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AVIS ESSENTIEL 

AUX MAlTREf AU PETIV CABOTAGE. 



Pendant rimpressîon de cet ouvrage , Sa Majesté , dont la sollicitude 
pour %t% sujets n*est jamais en défaut, ayant pris en considération les pro- 
grès de l'instruction parmi les maîtres an petit cabotage , et voulant satis- 
faire an besoin ainsi qu^au vœu du commerce en facilitant Tentreprise de 
toute espèce d'expédition de cabotage sous pavillon français , a rendu , le 
a5 novembre 1827, une ordonnance portant que les MAITRES Au PETIT CA-> 
BOTAGB doivent être désignés désormais sous le titre générique de wnatttes 
au cabotage , et que le droit de commander des navires , tant pour \t grand 
que pour le petit cabotage , leur est accordé par ladite ordonnance. 

m m 

]S*aya]|t pu classer cette décision royale au cbap. H, se^ii}, de tAd^ 
mission aux examens pour être reçu matire ou patron au petit cabotage, 
(Poyes page 19)^ nous avons jugé convenable de la faire connaître en la 
plaçant au commencement du volume ^ comme un avis utile ans maîtres au 
petit cabotage. 



Les exemplaires doivent porter la signature de l 'auteur , 
sinon ils seront réputés contrefaits. ^ , 
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INTRODUCTION. 



Ij^HISTOlRË nous apprend que toutes les monarchies 
t et villes florissantes n'ont pu maintenir leur commerce 

V^ sur la terre sans Tëtablir sur la mer. 
^ On sait que les premiers voyages par mer se firent k 

V^ vue de terre, en rangeant toujours la cdte. Strabon nous 
^ apprend que les navigateurs ne marchaient que de jour, 

^ et que les Sydoniens furent les premiers qui commen- 

cèrent à voguer pendant la nuit 

Les mémoires manquent quand on veut suivre les pro- 
grès de la navigation , et on ignore absolument comment, 
dans une na^vîgation bornée à côtoyer les mers, on est 
parvenu à les traverser. 

On ne cesse de demander comment les anciens pouvaient 
parvenir à faire des voyages de long cours sans la con- 
naissance de la boussole qui n^a été inventée quVn i3oo, 
étant dépourvus d'instrumens pour observer les astres. 
Il paraît y ou que les historiens ne nous ont pas tout 
dit; ou qu'ils nous en ont trop dit; ou que les anciens 
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liront pu tenir la mer, comme on nous Tassm^e, quVn 
bravant sans cesse les périls les plus immînens^ et les 
horreurs à\xi\e mort prochaine. 

On ignore quel peuple de l'Europe a commencé le 
premier à faire le commerce de la navigation , après l'é- 
tablissement des Phéniciens , des Egyptiens , des Rho- 
diens et des Romains. 

Ce dont on est certain , c'est que l'on doit aux Ita- 
liens, et plus particulièrement aux Yénitieas et aux 
Génois , le rétablissement de la navigation dans le Midi. 

Que c'est en 1164 que la fameuse ligue des villes an- 
séatiques commença à se former en société; et, tandis 
que l'on retrouvait au midi de l'Europe l'art de naviguer, 
cette société de marchands porta celui du commerce d» 
Nord à la perfection dont il était susceptible, et jusqu'à 
la découverte des Indes Orientales et Occidentales. 

Pour se maintenir, ils firent un code connu sous le 
nom d' Us et Coutumes de la mer. 

L« restaurateur des lettres , François 1*', ne négligea 
pas la législation des mers ; il ordonna la révision de Tor- 
donnance de i4oo, premier corps des lois maritimes 
françaises. Après lui, la France doit à Henri IV, au père 
du peuple, à ce Bourbon chéri , la restauration de la na- 
vigation , puTsque aussitôt que ce graiid priilce se vît pos- 
sesseur du trône qu'il avait conquis , il pensa sérieusement 
à faire fleurir la navigation et k comnierce. 

Pour y parvenir, il favorisa rétablissement de plusieurs 
compagnies de négocians qui allaient s'établir, tant aux 
Indes qu'à l'Amérique, auxquels il accorda des privilèges 
capables de les dédommager des avances extraordinaires 
qu'ils avaient à £aire.' 
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Sous Louis XIII, parut rordonnanee de 1629, dout 
plusieurs articles ont perfectionné la navigation. 

£n6n Louis XIV acheva, par ses conquêtes^ et par la 
direction quHl^ donnait h la gloire nationale , ce que ses 
prédécesseurs avalent entrepris : la monarchie n'avait pas 
enowe vu des jours si brillans ; elle s'ëtait relevée autre- 
fois de ses raalhcurs , elle pensa périr et s'écrouler alors 
sons le poids de sa propre gloire; la tenre ne semblait pas 
même suffire seule à nos triomphes : la mer encore gé- 
missait sous le nombre et la grandeur de nos navires. ]SVs 
flottes , qui suffisaient à peine pour mettre nos côtes à cou- 
vert de llnsuUe des pirates, portaient partout au loin la 
terreur et la victoire. Les ennemis, attaqués jusque dans 
leurs ports, avaient paru céder, à Tétendard des Ijs, au 
drapeau blanc et sans tache, Vempire des deupL mçrs. La 
l^cile, la Manche, les îles du Nouveau- Monde, avaient 
les omles rougies par les défaites les plus sanglantes ; et 
l'Afrique, encore fière d^avoir vu autrefois échouer sûr 
ses côtes la valeur de Saint-Louis et toute la puissance 
de Charles-Quint , ne trouvant plus d'adle sous sts rem- 
parts foiiiCbroyésV avait été obligée de s'humilier et d^eo 
chercher un au^ pied j4u4rpbe de Sain t-LcNiis. 

Louis XI Y avait entrepris ee$ conquêtes pour affi*an- 
chir la navigation et s'assurer la paix qu'il savait être 
aœur de la justice; que de leurs baisers chastes ^ mais fé; 
a»ids, nais^eat tans les biens qui font la splendeur des 
états, les bonnes lois^ ks sciences, les,arts, la multitude 
du peuple, l'état florissant du Commerce, la çu],^\ire des 
terres, l'abondance des richesses naturelles , but auquel 
tout Bourbon aspire. 11 en saisit donc les effets. 

A peine pacificateur de l'Europe , il recréa la marine , 
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qu^il avait' déjà mise dans un état de splendeur qui répon- 
daU à Pétendue de sa puissance , et par tant d^établisse^ 
mens faits par ses ordres pour faire fleurir le commerce 
maritime et la navigation de ses sujets ; il ne lui restait 
plus qu'à affermir par des bonnes lois ce qu'il avait for- 
mé par sa sagesse et soutenu par la force de ses armes; 
il fallait , en un mot , une ordonnance de la marine qui 
fôt digne de lui; il créa celle du mois d'août 1681. 

Lé succès répondit à ses vœux et à ses soins; Tadmi* 
ration fut universelle, à la vue d'une ordonnance s^ belle 
dans sa distribution économique, si sage dans sa police 
générale et particulière, si exacte dans ses décisions , si 
savante «nfin dans la partie du droit; elle présente autant 
de traités abrégés de jurisprudence qu'il y a de sujets qui 
en fbnt l'objet. 

Disons tout ; elle est telle que les nations les plus ja- 
louses de notre gloire , déposant leurs préjugés , leur haine 
même, l'ont adoptée à l'envi comme un monument éter- 
nel de sagesse et d'intelligence. 

« 

Nonobstant le mérite de cette ordonnance , le tems et 
les choses en avaient terni quelques dispositions; d'au- 
tres avaient été effacées par la révolution. 

€!'est en cet état de choses que les lois- intermédiaires 
et le code de commerce ont paru , et que Louis XVIll les a 
maintenus comme lois de l'état, par sa charte de.i&i4* 

G est donc par les anciennes ordonnances, par les lois 
intermédiaires , et par le Code de commerce, que la na* 
vigatiom doit être dirigée ; telle est la division de l'ou- 
vrage. 



PREMIERE PARTIE. 

DES OBLIGATIONS DES MARINS AVAST LEUR DÉPART. 



TITRE PREMIER. 

QUELS SONT LES MARINS PROPRES 4 tk NAVIGATION. 



CHAPITRE PREMIER- 

De reorôlement des Marins propres à la Navigalion» 

Ij'ëNROLEMENT des matelots , avec leur distribation par 
classe dans chaque quartier, est un des principaux 
moyens employés par Louis XIV, pour mettre la marine 
du royaume sur un pied respectable. 

Ce monarque ayant compris que rien n^était plus ca* 
pable de rendre florissant le commerce de ses sujets, que 
le rétablissement des forces maritimes, donna à cet ob- 
jet une attention particulière, aussitôt qu'il eut pris en 
main les rênes du gouvernement. 

Il fit défense à tout capitaine ou propriétaire de vais- 
seaux ou bâtimens de mer , d* employer les matelots ou 
officiers mariniers, et à ceux-ci de s^engager pour aucune 
navigation, sous quelque cause ou prétexte que ce fut, 
à moins qu'ils ne se fussent enrôlés, et qu'ils n'eussent 
retiré leur bulletin , à peine, contre les capitaines ou pro« 
priétaires, de 5oo fr. d'amende pour la première fois, et 
de punition corporelle en cas de récidive. 

Diverses ordonnances ou déclarations du Roi étant in« 
tervenues sur cet objet , la loi intermédiaire du 25 oclo* 
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bre 1795 (3 brumaire an 4- — n° 1222,) a fondé l'ins- 
cription maritime. 
^' C'est donc, parmi les sujets inscrits sur les inatricules 

maritimes que les capitaines, maîtres ou patrons, offi- 
ciers-mariniers, pilotes, matelots, novices et mousses 
doivent être pris, soit pour former les équipages des 
vaisseaux de l'état, soit pour ceux des bâtimens , navires , 
barques , allèges ou bateaux de commerce , etc. 



SECTION PREMIÈRE. 

De rinscriplion maritime. 

Il y a une inscriptidn maritime particulière des marins^ 
qui se destinebt à la navigation. 

Sont inscrits dans l'inscription maritime : 

1° Les marins de tout grade «t de toute profession lUa- 
viguant dans l'armée navale ou sur les' bâtimens de com- 
merce; 

. 2^ Ceux qui font la navigation ou la pèche de mer sur 
les côtes ou dans les rivières jusqu'où remonte la marée ; 
et pour celle ou il n^y a pas de marée, jusqu'à Tendroit 
où les bâtimens de mer peuvent remonter ; 

3^ Ceux qui naviguent sur les pataches , allèges , ba- 
teaux et chaloupes, dans les rades et dans les rivières, 
jusqu'aux limites ci-dessus indiquées. 
' Tout Français qui commence à naviguer ne peut s'em- 
barquer ni être employé sur les rôles d'équipages d'un 
bâtiment de l'état bu du commerce , que sous la dénomi- 
nation de mousse , depuis l'âge de dix ans jusqu'à quinïe 
ans accomplis, et sous celle de novice au-dessus de ce 
dernier âge. 
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Néanmoins tout mousse ou novice qui a navigué pen- 
dant six mois dao$ Tune de ces deux- qualités, et a sa- 
tisfait à Texanien prescrit, doit être employé sous la 
dénomination à^ aspirant de la dernière classe. 

II doit être donné connaissance des diverses disposi- 
tions de la loi sur Tinscription maritime à tout commen- 
çant à naviguer qui est inscrit sur un rôle particulier. 

Tout Français, âgé de 18 ans révolus, qui veut con- 
tinuer la navigation ou la pêche, est compris dans rkis- 
cription maritime, dès qult a rempli une des conditions 
suivantes : 

i'' Avoir fait deux voyages de long cours ; 

2° Avoir fait la navigation pendant dix-huit mois ; 

3^ Avoir (ait la petite pêche pendant deux ans; 

4^ Avoir servi pendant deux ans en qualité d ^apprenti 
aiarin* 

A cet effet, il doit se présaiter .accompagné de son 
père bu de deux de ses plus proches parens ou voisins , 
au bureau de Tinscription maritime de son quartier, où 
on doit lui donner connaissance des lois et réglemenis 
qui déterminent les obligations et les droits des marins 
inscrits. 

Celui qui a attei|Lt Tâge, et qui a. rempli Tune des. 
conditions sus-énonoées, continue la navigation ou la 
pêche sans se faire inscrire au bureau de son quar 
tier , ainsi qu'il est prescrit , et il doit être compris 
dans Tinscription maritime, étant censé y avoir con- 
senti par le {ait seul cjpi'il continue à se livrer à la na* 
vigaiion. 

Par une autre disposition de la loi, tout Français, 
compris dans Tinscription maritime, est dispensé de tout 
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service public^ autre que ceux de Tannée navale, des 
arsenaux de la marine et de la garde nationale, dans Tar- 
rondissement de son quartier. 



SECTION II. 

De Tappel des Marins au senrice public. 

Il y a un syndic pour chaque arrondissement maritime 
qui tient un extrait de la matricule de Tadministrateur du 
quartier, sur lequel il suit les mouvemens des gens de 
mer. Tous gens de mer sont tenus de servir sur les bâ- 
timens et dans les arsenaux du royaume toutes les fois 
qu'ils en sont requis. 

Les marins qui se présentent de bonne volonté à ce 
syndic pour servir dans Farmée navale, sont notés sur 
un registre particulier et commandés de préférence ; les 
matelots et les novices reçoivent, à titre de gratification, 
un mois de solde une fois payé : la même gratification est 
accordée aux officiers -mariniers qui se soumettent à ser- 
vir à la paie de matelot de la haute classe. 

Dans chaque quartier maritime, les marins sont dis- 
tribués en quatre classes. 

La 'première comprend les célibataires ; 

La seconde, les veufs sans enfans; 

La troisième, les hommes mariés et n^ayant pas d'en- 
fans. 

La quatrième est composée des pères de famille. 

La seconde classe n'est mise éÊt réquisition que lorsque 
la première est épuisée et ne peut suffire aux besoins du 
service ; il en est usé de même à Tégard des troisième et 
quatrième classes. 
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Cependant le marin qui a le moins de service sur les 
hâtimens de guerre , est le premier requis ; et , sHl y a 
égalité de service , le plus anciennement débarqué , soit 
des bâtimens de l'état, soit de ceux de commerce, est 
tenu de marcher. 

Les officiers-mariniers qui se présentent les premiers 
è ^enregistrement volontaire , sont admis à servir dans 
la proportion d^un dixième du nombre des matelots de 
leur quartier appelés au service de Farmée navale. Lés 
administrateurs des quartiers maritimes , qui ont reçu 
Tordre de commander les marins pour le service public, 
en font la répartition entré les divers syndicats , et si le 
marin désigné pour marcher a des réclamations à élever, 
il s^adresse à la mairie de son canton, qui y fait droit , 
sHl y a lieu , après avoir entendu le syndic : celui qui 
doit le remplacer est désigné dé suite. 

Il n'est reçu aucune nouvelle réclamation ^ quatre jours 
francs après la publication des listes. 



SECTION IIL 

Des avantages attacliés à l'état des Marins inscrits. 

Tout marin qui a atteint Page de soixante ^ns révolus 
est, de droit, exempt de la réquisition pour le service des 
vaisseaux et arsenaux du royaume , sans néanmoins perdre 
la faculté de continuer la pêche ou la navigation , même 
sur les bâtimens de Tétat. 

Tout marin , quel que soit son âge, qui veut renoncer 
à la navigation et à la pèche , est rayé de Tinscription 
maritime par le seul fait de sa déclaration et de sa renon- 
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cîatioa, un an après les avoir faîtes, et dès lors il ne 
jouit plus d^aaeun des ayantages résultant xle cette ins- 
cription : ces déclaration et renonciation ne sont pas 
admises en tems de gnerre , et demenrent même sans 
effet , si la guerre a lieu avant Texpiration d^une année , 
à compter du jour où elles ont été faites. Cependant si 
un marin , après s^étre &it rayer de Tinscription , se dé- 
termine à reprendre la navigation ou la pèche, il ^est reins- 
crit an grade et à la paie quM avait loi^ de sa radiaUon. 

Celai qui n'est pas commandé pour le service, est libre 
de s^embarqner sur les navires marchands ou bateaux de 
pèche , ou d^aller dans les différens ports du royaume , 
travailler ou s^ embarquer , à la charge seulement de 
faire inscrire son mouvement sur le rôb des gens de mer 
de son quartier et de celui où il se rend. 

Il est accordé aux marins inscrits des pensions suivant 
les grade , âge , blessures ou infirmités: ces pensions sont 
réglées sur la durée de leur service à bord des bâtimens 
et dans les arsenaux de Tétat et sur les navires du corn- 
mtt*ce. 

Le service sur les bâtimens de Tétat compte , en tems 
de paix , dix-huit mois pour un an ; dans les arsenaux , 
année pour année. 

Le service sur les bâtimens du commerce est compté , 
en tems de paix, six mois pour un an, et en tems de 
guerre, année pour année : sur les corsaires. Tannée est 
comptée double comme pour les bâtimens de l'état y et 
leurs veuves ainsi que leurs enfans ont droit au secours 
et aux pensions accordés aux veuves et enfans des défen- 
seurs de Tétat ; à cet effet , il est accordé à chacun des 
enfans des deux sexes an-dessous de Tâge de dix ans, de 
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tout marin en activité de service sur les bâtimens on dans 
les ports du ropume, nn secours par mois, et leurs en- 
fans sont embarqués de préférence en qualité de mousses 
sur les bâtimens du Roi et sur ceux du commerce. 

Le marin appelé h servir sur les bâtimens ou dans les 
arsenaux de Tétai reçoit une conduite pour se rendre au 
port de sa destination ; et, sHl *est retenu chez lui par 
les ordres du bureau de ladite inscription maritime , sa 
solde lui est payée tout le tems que^son départ est re-- 
tardé ; il peut déléguer pour être compté à sa famille pen- 
dant la durée de sa campagne au service de Tétat , jusqu^à 
la concurrence du tiers de ses salaires présumés gagnés , 
déduction faile de ses avances. 

En cas de naufrage d^un bâtiment du Roi , et de perte 
constatée des effets d*un marin , il lui est tenu compte de 
son salaire jusqu'au moment du naufrage, et la valeur des 
effets naufragés lui est remboursée diaprés le règlement ; 
il reçoit de plus ses frais de conduite. 

Le produit net des prises faites par les bâtimens de 
Tétat appartient aux équipages preneurs , et est réparti 
suivant le règlement. 

Les différens grades de mer sont : mousses , novices , 
matelots, quartiers - maîtres , contre - maîtres, secouds* 
maîtres et maîtres de manœuvre ; aides-seconds-maîtrcs 
et maîtres de canonage, de timonerie, de charpentage, 
de calefàtage et de voilerie , et pilotes-côtiers. Leurs avan- 
cemens sont réglés suivant la durée de leurs services sur 
les bâtimens de Tétat ; des actions d^éclat ou un mérite 
distingué accélèrent leur avancement. ''Ainsi les oiliciers^ 
mariniers parvenus à la première classe de leur profession 
peuvent être constamment entretenus , et le nombre se 
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déténnÎDe d'après le besoin du service : les maîtres entre* 
tenus de manœuvre, de canonage et de timonerie , peuvent 
devenir enseignes de vaisseau ; ils ont droit à un dixième 
des places de ce grade. 

L^art. 4 1 9 tit. 3 , de la loi du 7 floréal an 8 ( 27 avril 
1 800 ) y a maintenu les dispositions ci-dessus rapportées , 
et Tart. 4^ ^ statué que le Roi désignerait chaque année 
un ou plusieurs officiers de vaisseau par arrondissement 
pour faire le recensement des hommes de mer, pour con- 
naître de leur destination sur les bâtimeni de Tétat et du 
commerce ou dans les ports , pour s^assurer enfin de leur 
congé et de leur invalidité. 

Les instructions ministérielles prescriveQt d'adjoindre 
à ces officiers de vaisseau , le contrôleur ou sous-contrô- 
leur de Tarrondlssemeat. 

CHAPITRE II. 

Du Capitaine y Maftre oa Patron, et Pilote Lamaneur ou Locman. 

APRÈS avoir fait connaître quels sont les sujets propres 
à la navigation , il nous reste à indiquer quels sont ceux 
qui peuvent prendre le commandement des navires et 
barques destinés au commerce maritime, et ceux qui sont 
chargés de les diriger à Tentrée des ports et havres^ 

La loi , à cet effet, a réglé que ce serait des capitaines, 
maîtres ou patrons qui conduiraient les navires et barques 
au grand et petit cabotage , et que les piloles-côtlers, dits 
locmans , les dirigeraient en route et dans^ les entrées des 
ports et havres« 
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A cet effet,, pour élre reçu capitaine , maître ou pa- 
tron , et pilote-côtier, il faut avoir subi les examens pour 
être admis en cette qualité , afin de pouvoir prendre le 
commandement ou la direction du navire. 

Nous allons, dans les sections suivantes , déterminer : 

i^Ce qu*on entend par voyage an long cours ; grand 
et petit cabotage; 

i"" Comment le grade de capitaine au long cours et au 
grand cabotage s^acquiert ; 

S*' De Tadmission aux examens prescrits pour être reçu 
maître ou patron au petit cabotage, et pilote-cotier ; 

4^ Des pilotes-lamaneurs ou locmans. 



SECTION PREMIÈRE. 

De ce qne Ton entend par voyage au long cours , grand et petit cabotage. 

Le cabotage est un terme de jurisprudence maritime 
qui désigne la navigation le long des. côtes, de cap en 
cap, de port en port ; de sorte que , pour bien distinguer 
les deux voyages , nous allons les faire connaître de la 
manière que le législateur les a définis. 

Les voyages au long cours ont été définis par les arti- 
cles du réglemenf du 20 août 1762, Tordonnance du 18 
octobre 174^, et par Tarticle 8 des lettres-patentes de 
1770 ; enfin par Tarticle 877 du Code de commerce. 

Ainsi les voyages an long cours sont réputés ceux qui 
se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pa- 
cifique , au Canada , Terre-Neuve , au Groenland et aux 
autres côtes et îles de PAmérique méridionale et septen* 
trionale, aux Açores, Canaries, Madère, et dans toutes 
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les câits et pays situes sur TOcéan , au-delà du détroit de 
Gibraltar et du Sund. 

Le règlement di| i8 oetobre 1740 fixe aussi le grand 
cabotage du commerce français aux voyages en Angle- 
terre , Ecosse 9 Irlande, Danemarck , Hambourg et autres 
îles de mer en-deçà du Sund ; en Espagne » Portugal , et 
autres îles et terres en-deçh du détroit de Gibraltar. 
Néanmoins , les voyages de la Belgique , de la Hollande 
et de TÂngleterre, ainsi que pour le port de Saint-Sébas- 
tien , le passage delà Corogne, sont petit cabotage pour 
les navires expédiés des côtes , depuis Bayonne jusqu^à 
Dunkerque, conformément au règlement du ^3 janvier 
1723. 

Le petit cabotage a même été étendu pour tous les na- 
vires français ju$qu*à TEscaut inclusivement. (Arrêté du 
i4 ventôse an 11 [5 mars i8o3]; Biil. aSa, n° 236o, 
111* série. ) 

Tous les autres voyages k des distances plus rappro- 
chées, sont censés de petit cabotage ; et même pour tous 
les navires expédiés de Provence et du Languedoc, la na- 
vigation depuis et compris les ports de Nice, Yillefranche, 
et ceux de la principauté de Monaco jusqu^au cap de 
Creuse ) y compris Naples^ du côté de Test^ ainsi que 
pour la Corse , la Sardaigne et les îles Baléares; il en est 
de même pour les voyages des ports de la Méditerranée 
à Touest, pour ceux des côtes d^Espagne jusqu'à Malago^ 
(Ordonnance du roi du la lévrier iSi5. Bul. des lois , 
V* série , ti** 679. ) 

An rester, radrainistratîon des douanes n^entend par 
cabotage que la navigation des navires fraoçais d*un port 
du royaume à Tautre. Le petit cabotage, selon eux, com^- 
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prend sealemeni les voyages entre deux ports de TOcëftn , 
ou entre deax ports de la Médîtemnëe. Ainsi , quand 
on passe d'une mer à Tautre , c^est le grand cabotage. 



SECTION II. 

Gomment le grade de Capitaine au long cours et au çcitid cabotage 

s*acquiert. 

Le titre de capitaine est celui qu^oQ donne au com- 
mandant d^un bâtiment marchand destine an long cours 
et au grand cabotage. Ces fonctions demandent autant 
d'expérience que de théorie dans Tart de la navigation. 
Il faut donc qu'il ait le talent de commander et celui de 
se faire obéir. S'il est attaqué par les ennemis ou par les 
pirates , il a besoin de toute l'intrépidité d'un militaire ; 
il doit être sur son bord un Jean-Bart : supérieur aux ac- 
cidens extraordinaires , son courage doit dissiper les 
craintes^ ramener les esprits, animer les bras les plus 
timides 5 et vaincre la fortune. 

D'autres devoirs moins brillans y mais non moins es- 
sentiels lui sont imposés ; il faut qu'il ait soin de son 
navire et de la marchandise ; qu'il veille à la conservation 
des victuailles , h la santé de son équipage , au bon ordre 
et à la plus exacte discipline. Il faut qu'il Sa<âie user de 
l'autorité que la loi lui donne; il est magistrat sur son 
bord, et le pavillon qu'il arbore lui défère tous les pou-, 
voirs que * les circonstances rendent nécessaires. C'est 
pourquoi , plus ces fonctions sont grandes et de ^aa* 
fiance , plus le législateur a exigé que le capitaine fie put. 
être choisi que parmi les navigateurs {ran^ais, ayant 
soixante mois de navigation , sur un bfàtiiaent deTétat , 
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après avoir sabi un examen sur la pratique du grëment; 
sur la manœuvre des bâtimens et des embarcations ; et 
sur le canonage» 

Sur la théorie : Tarithmëtique démontrée ; la géométrie 
élémentaire ; les deux trigonométries ; la théorie de la 
navigation ; enfin, sur Tusage des instrumens et le calcul 
des observations. 

Pour être reçu , il doit rapporter, 1° son acte de nais- 
sance ; a^ Tétat de ses services , dament certifié ; 3^ une 
attestation de bonne conduite, délivrée par le maire du 
domicile et visée par le commissaire du quartier; 4° àes 
certificats des capitaines de bâtimens à bord desquels il a 
navigué, attestant son aptitude et sa bonne conduite. 
Ces pièces doivent être visées par le commissaire de Pins- 
cription maritime, dans le port où lesdits bâtimens au- 
ront opéré leur retour. 

Après leur examen, s^ils sont admis, ils reçoivent des 
lettres de commandement. Ces lettres de commaïKlement 
sont expédiées par S. Exe. Monseigneur le ministre de la, 
marine, secrétaire d^état à ce département, sur le vu des 
procès-verbaux d'examen et de réception , en force des- 
quelles tes navigateurs reçus capitaines se livrent à Texer- 
cice des attributions que le monarque leur confère en. 
exécution de la loi. . 

Les formalités ci-dessus sont prescrites par Tordon- 
nanee du roi du 7 août iSaS. 

On a vu que , pour être reçu capitaine , il fallait avoir 
navigué pendant le tems déterminé parles réglemeus, et 
qu^on ne pouvait être requis pour un autre service que 
celui de la marine. 

C^est la cause que, quand la loi du 6 mars idi8, sur 
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le recrutement de Parmée de terre, a appelé les Français 
h concourir à l'honneur de servîr leur Roi et-leur pays, 
rarticle i5 a dispensé de cet appel les jeunes marins 
portés sut les registres matricules de Tinscription mari- 
time, puisquHls sont, par reflfet de leur inscription , 
soumis à faire le service requis pour Tarmée navale et les 
arsenaux de la marine. 

Cependant les capitaines, sMIs sont appelés comme 
marins classés , pour payer leur tribut au Roi et à Tétat , 
en servant sur les vaisseaux de guerre, on a regardé 
comme équitable de ne pas les confondre avec le com- 
mun des marins inscrits. Aussi , par une sage disposition , 
la loi a voulu que tout capitaine de bâtiment de com- 
merce , lorsqu'il est réclamé pour le service du Roi , ce 
qui peut avoir lieu jusqu^à Tâge de soixante ans , doit 
être embarqué en qualité d'enseigne de vaisseau. 

Cette disposition est prescrite par Tordonnance du roi^ 
du 3i octobre 1819, article 29, qui veut que les capi- 
taines au long cours soient employés coç[ime enseignes^de 
vaisseau auxiliaire; mais ils doivent être préalablement 
pourvus d'une commission spéciale, qui leur est, expédiée 
par le ministre de la marine. 

A dater du jour de leur embarquement^ jusqu'à cefaû 
de leur débarquement, ils jouissent des mêmes préroga- 
tives et /molumens que les. enseignes de vaisseaux entre- 
tenus. 

Les capitaines des bàtimens de commerce ne doivent 
donc pas ùégliger , lorsqu'ils ont fait une action d'éclat, 
de réclamer le grade de lieutenant, afin de jouir de la 
faculté accordée par l'article 28 de l'arrêté précité , de 
faire partie du corps des officiers entretenus de la marine, 
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et prendre rang, à la date de leur brevet de lieutenant , 
s'ils sont appelés. 

Lea officiers en non-activité de Tarmée navale peuvent 
comoiander les bàtimens de commerce, ou y être em- 
ployés en telle qualité que ce soit , après en avoir obtenu 
la permission du ministre, s^ils sont capitaines de vaisseau ; 
et du commandant de la marîne , sHls n^ont quVn grade 
inférieur. Avant d^étre admis à ce commandement , ils 

• 

sont tenus de produire cette permission au commissaire 
de Tinscription maritime du port où ils arment. ( Ârti* 
cle 9 de IVrêté du 29 thermidor an 8 \p.^ juillet 1800]. ) 

. . INous dirons en passant que , par une précaution que 
la. prudence, comme l'intérêt de Parmateur et celui du 
commerçant sollicitent , Tusage a accordé au capitaine , 
dans la formation de son équipage, un second capitaine, 
pour qu:en cas de mort du premier, le second puisse 
prendte le commandement du navire. 

* Ces t par cette raison que, pour encourager les navi- 
{[pateurs qui ont passé par les grades prescrits par Tins* 
crlption maritime, le législateur a ordonné que tout na** 
Tigateur , non reçu capitaine de bàtimens de commerce , 
ni aspirant , mais qui a dix-huit mois de navigation en 
-^palité de aecood sur des bàtimens de commerce de vingt 
Sommes an moins d'équipage , appelé pour servir sur dès 
bàtimens âuKoi , doit être employé en qualité d'aspirant 
de la première classe. 
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SECTION III. 

De l'admission aaz examens prescrits pour être reçu Maître ou Patron au 

petit cabotage , et Pilote-côtîer. 

y ARTICLE 23 1 du Code de commerce ne fait aucune 
dIstinctîoB entre le capitaine , nmître ou patron, charge 
de la conduite d'tm navire ou autre bâtiment. Mais comme 
la propriété mérite la sécurité de la loi , nous retracerons 
la distinction que les anciennes. lois ont faite des capi- 
taines , maîtres ou patrons , pour donner à chacun d'eux 
le degré de conj&ance qu'ils méritent, selon le voyage à 
Êiîre. 

Le Praticien des juges consuls , page 386 , dit : « On 
» nomme capitaine celui qui commande sur un vaisseau 
» marchand destiné à un voyage de long cours, mais ceux 
» qui commandent sur des barques marchandes , ou sur 
» des vaisseaux marchands qui ne font pas de longs tra- 
» jets, se nomment sur TOcéan, maîtres, et sur La Mé- 
» diterranée , patrons. » 

Targa , cap. 1 2 , n^ 4^ i ^^ q^^ ceux qui commandent 
des barques et autres bâtimens destinés pour le petit ca* 
botage sont de simples patrons de navigation et qu'il y 
a une extrême différence entre ceux-ci et \té capitaines. 
L'ordonnance du 18 octobre 1 74Q3 articles 7, 8 et 9, avait 
réglé cette distinction; quand la loi du 2^ octobre 1795 
[ 3 brumaire an 4 ] ? article 1 3 , l'arrêté du 3o juillet 1 802, 
article V\ et l'ordonnance du 7 août iSaS, ont établi 
la difTérence existante entre ces deux grades. 

Par ces dispositions législatives , nul ne peut être dé^ 
sormais admis à l'examen prescrit, reçu et fait maître au 
petit cabotage, s'il n'a au mi^ins vingt-quatre ans d'âge, 



I 

M 



30 LE PARFAIT CAPITAINE. 

et soixante mois effectifs de navigation sur les bàtimens 
de Tétat, et s^il n^a satisfait aux examens prescrits sur le 
grément, sur la manœuvre des bàtimens et des embarca- 
tions, sur les sondes, la connaissance des fonds , le gise- 
ment des terres et les ëcueils , les conrans et les marées , 
sur les usages de la boussole et de la carte, et sur les con-* 
naissances des entrées des principaux ports du royaume, 
Texamen de tbéorie, sur Fusage de la boussole et de la 
carte , l'usage des instrumëns nautiques , la pratique des 
calculs. 

Cest à la suite de cet examen , que le maître ou le pa- ^ 
tron reçoit du ministre de la marine une lettre d^admis- 
sion , soit pour le petit cabotage des côtes de TOcéan , 
soit sur celles de la Méditerranée. 

Les maîtres ou patrons ainsi admis , s'ils ont navigué 
pendant trois ans au moins en cette qualité au petit ca- 
botage , peuvent être embarqués comme pilotes-côtiers 
sur les bàtimens du roi. 

Par une conséquence juste de la distinction à faire dii 
capitaine, au maître ou patron , sa majesté a encore voulu 
quMl ne fut délivré de rôle d'équipage aux maîtres ou pa- 
trons des bàtimens qui sont destinés seulement pour la 
navigation du petit cabotage, que pour le terme de trois 
ou quatre mois au plus, satis que lesdits maîtres ou pa- 
trons puissent excéder ledit terme sous quelque prétexte 
que ce soit^ à peine de nS francs d'amende pour chaque 
mois d'excédant , et de confiscation des bàtimens après 
une année expirée. (Ordonnance du i8 octobre 174^ > 
article 9. ) 
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SECTION IV. 

J I«c.— «Des Pilotes-Lamaneurs on Locmans*. 

« * 

Les pilotes-côtrers j autrement appelés locmaoâ^.pa 1»- 
maneurs, sont ceux établis pour la navigation de port eu 
port et le long des côtes. 

Par un décret du 12 décenibre 1806, il a été mis à 

A 

exécution un règlement sur le service du pilotage , par 
lequel le ministre de la marine et des colonie^ doit fixer 
le nombre des pilotes-lama neurs dans chaque port où il 
en existe, et dans ceux où il a jugé i^écessaire jiT en éta- 
blir , sur les propositions des in.tend^ix^ ,4:omma.ïidan5 ou 
commissaires généraux ou principaux de [la,. i^rii^e^j^ 
de l'avis des chambres di| commerce. *: 

Nul ne peut être reçu pilote-lauianeor ou* Içcoum,, s^it 
n^est âgé de vingt-quatre ans ; s^il n*a au moins six aus. 
de navigation, pendant lesquels il doit avoir fait deux 
campagnes de trois ipois au moins^ au service de Fétat, 
et s^il n^a satisfait à un examen sur la jiianœuvre et la 
connaissance des marées , des banc»,, courais , écuûls et 
autres empêchemens qui peuvent rendre difficiles l'entrée- 
et la sortie des rivières , ports et havres 4jf lîeu de son. 
établissement. 

Pour justifier. les services exigés, ils doivent prendre 
extrait des rlles d'armement, certifiés par les adminis-? 
tratjeurs.dela.marine.. . .,, 

I^es pilotes-côtiers sont examinés par une comD}ission: 
établie par l'article 3;du décret précité, et T^xamen e^t 
gratuit. , ^ ...., ... . ! 

Lorsque plusieurs marins concourent pour une ]>(^,ce^ 
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de pilote-lamaneur , celui qui est jugé avoir subi Texamen 
prescrit de la manière la plus satisfaisante , est admis de 
préférence. 

S. Exe. le ministre de la marine fait , sur Taspect du 
prôùès-verbal d^examen , expédier une lettre d'admission 
atipilotè-làmaneur admis. Cette lettre doit être enregis- 
trée au bureau de Tinscription maritime de sa résidence. 

Le p^ldte^amaneur ainsi admis doit faire enregistrer 
àti lettre d^admission , et , après cette formalité , il peut 
jpfortér^h là boutonnière de son habit ou gilet une petite 
aiicre d'argent de cinquante millimètres ( deux pouces) , 
pour être reconnu en sa qualité de pilote. 
' Lèsfodctions îîes pilotes-lamaneurs exigeant un ser- 
Mcé cdritiftdél i et qu'il serait dangereux d'mterrompre , 
ils sont , par ce fait , exempts d'être levés et commandés 
pour lé'séi*vitie de l'état , et pour tout autre service per* 

sonnel. •* - 

• • • ' 

' Par une mesure sage , il a aussi été établi, dés aspirans 
jiilotes, dont le ùombre ne peut excéder le quart des 
pilotes-lamanétirs , et qui sont destinés à les seconder et 
k lés remplacer â^rës avoir subi le même examen que 
celui des pilotes. 

Tout piloté qtii'i'paf soti grand âge du ses iiifirtnîtés , 
est hors d'état de remplir complètement soti siervice , est 
obligé d'ieri prévenir l'adihinîstrateur préposé à l'inscrip- 
tion maritime ,' ijliiî raûtorisè à s'adjoindre, s'il y a lien , 
l'aspirant examiné le plus ancien , lequel est tènii défaire 
le service , et de donner îaudit pilote le tiers des bénéfices; 
et-, h défaut de sa décla!irâfit)n, l'administrateur du quar- 
tier maritime nomme un aspirant adjoint sous les mêmes 
^èriâilîbns: , . ; . 
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Aussi, lorsqu'une place devient vacante par mort ou 
par (le'mîssion , elle est donnée à Taspirant admis en cette 
qualité et le plus ancien au service , lorsque sa conduite 
est sans reproche ; et l'aspirant qui a servi d adjoint con- 
serve ses droits à la première place vacante, et est rem- 
placé auprès du pilote infirme, par Faspirant admis qui 
vient immédiatement après lui. 

J IL — Inspeclion et police âes Pîlotes-Lamancurs. 

L'inspection du service des pilotes est exercée par les. 
officiers militaires chefs des mouvemèns maritimes , par 
les officiers préposés à la direction du pilotage, et,!f^ 
Tabsence de ceux-ci , par les officiers des ports du com- 
merce y qui doivent rendre compte! du résultat de leur 
inspection à Tadministrateur de la marine en résidence^ 
dains lésdtts ports. 

Lorsqu'il y a plusieurs stations, les pilotes doivent 
iporter, dans la partie supérieure de leurs voiles, et sur 
les deux côtés au-dessus de la bande du premier ris, la 
lettre initiale du nom de leur station, et les numéros qui 
leur ont été indiqués par l'officier de l'admimstration. 
chargé de l'inscription maritime au lieu de leur i^sid^nce.. 
Ils doivent aussi inscrire, sur l'arrière de leur chaloupe^ 
la même lettre et le même numéro. 

Ils ne peuvent s'écarter du lieu de leur domicite qu; 
arrondiissement , sans ^ au préalable, avoir réclamé die Y^ 
ficif r d'administration préposé à Tinscription maritime , 
un congé ^ar écrit , lequel ne doit Taccorder que pour 
des> causes indispensables. Si les pilotes-côtiers contre- 
viennent à ces dispositions, ils dciiyent être condamnés 
h hnit jomrs de prison ; et, en cas de récidive, il en est 
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rendu compte au ministre de la mariue ; il eu sera de même 
si leur absence excède la durëe de huit jours. 

Les pilotes qui abandonnent leurs fonctions pour UcV 
viguer au petit cabotage , ou pour pratiquer les pêches 
lointaines, peuvent être, par décision de S. £xc. le mi- 
nistre, déchus de leur qualité de pilotes- la maneurs , et , 
en conséquence , inscrits de nouveau sur k matricule des 
gens de mer de service. Alors ils sont commandés à leur 
tour pour servir sur les bâtimens de Tétai. 

Pour connaître les contreveuans , on tient, a^ bureau 
de l'inscription maritime , une matricule particulière , où 
sent enregistrés les pilotes-lamaneurs, leur âge, la date 
de'lenr admission comme ^spirans et comme pilotes , les 
services signalés qu'ils ont rendus , les récompenses qui 
en ont été la suite, leur^manquemens, leurs faules graves 
et les punitions qu'ils ont subies; enfin, la cessation de 
leurs services, soit par mort, démission ou infirmités. 

Le service de pilote, dans les stations, se fait à tou% 
de râle pour la sortie. 

Néanmoins, tout capitaine qui veut prendre un pilote 
k son choix, en a la faculté; alors il paie le pilotage en 
entier au pilote à qui revenait la conduite dn navire; et , 
audit cas, ce dernier perd son tour. 

Tout pilote, à quelque station qu'il appartienne, est 
tenu de faire la manœuvre convenable pour faciliter l'abor- 
dage de la chaloupe du pilote de la prochaine station par 
lequel il va être rçlevé; il est même tenu, lorsque le na* 
vire ne doit pas mouiller à la station où il le conduit, de 
faire un signal pour annoncer le besoin d'un pilote, qui 
est d'élever le pavillon français à la tête du grand mât 
ppnr les bâtimens de Tétat , et à la tête du mât de qiisaine 
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pour cenx du commerce; et pour l*un et Tautre, le pa- 
villon en berne à la poupe. Ce signal doit être fait dès 
qu'il est en vue de cette station , afin que le pitote de tour 
se prépare et ne retarde pas le navire. 

Tout pijote de tour qui ne se présente pas vis-k-vis 
la station à bord du navire qui a fait le signal , perd son 
tour^ et le premier pilote de la même station peut le rem- 
placer; k défaut» le pilote qui se trouve à bord peut con- 
duire le navire à la station suivante sans crainte d'être 
démonté, et il gagne le pilotage. 

Aussitôt que le pilote est à bord du navire qui Ta ap*« 
pelé , il doit faire amener le pavillon ; fautejde quoi , il 
est obligé de payer 19 fr. en dédommagement à chaque 
pilote qui se présenterait pour aborder le navire. 

Si un bâtiment amené par un pilote dans un pprt pro- 
vient de pays suspects de contagion , et que ledit bâti- 
ment ne puisse conséquemment être admis à la libre pra- 
tique, le pilote doit conduire le bâtiment à Tendroit fixé 
pour les visites et précautions sanitaires, sans communi- 
quer avec lui, sHl est possible. Dans ce cas, te pavillon 
de quarantaine doit être arboré à la tête du mât d'arti- 
mon; el^' si le navire n'a qu^un mât, le pavillon est frap- 
pé sur Tétai de. beaupré, et d'une manière visible. 

Comme, par Jes traités de commerce entre les souve- 
mins, les uns ont plus de droits réglés avec la France 
que les autres, lorsqu'un pilote a abordé ui; bâtiment 
destiné à entrer dans le port,' il faut qu'il fasse arborer 
de suite au navire qu'il conduit le pavillon de sa nation , 
afin d'eiéciiter à leur égard ce que le traité prescrit, et, 
qu'en cas d'événement , le navire puisse se réclamer de 
son consul. Le pilote doit de plus prévenir le capitaine 
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qu'il doit faire éteindre tous les feux avant d^être en de- 
dans du port. 

Il doit de plus, avant de mettre le navire à quai, faire 
décharger les fusiU et canons , et transporter les poudres 
h terre : la contravention à cette formalité est punie d*un 
emprisonnement de huit jours. {Vcy. la section Poudre.) 

II3 «ont encore obligés de tenir tpiifours leurs cha- 
loupes garnies d^avirons, voiles et ancres, afin d^être en 
état d'aller au secours. des bâlimens au premier. ordre ou 
signal , ou lorsqu'ils les voient en danger, à peipe, contre 
ceux qui s'y refuseraient, d'être poursuivis sur la dénon- 
ciation qui peut être faite, et d'être condamnés k un mois 
de prïsoïi ou à la peine d'interdiction, et même à une 
punition plus grave si le cas y échet; sauf à ce qu'ils fas* 
sent taxer, par le tribunal de commerce, leurs salaires 
en tas de tempête , eu égard au travail qu'ils ont fait et 
aui( risques qu'ils ont courus ; et quant à ceux qui refuse* 
t2^ii$nt'.dè marcher, quand ils en sont requis, ils doivent 
être punis de quinze jours de prison et interdits en cas 
de récidivé. 

. Pat unie règle salutaire, le législateur à voulu que 
le pilote-lamaneur qui entreprend , étant ivre , de piloter 
un bâtiment, doit être condamné à la perte de son salaire, 
à un mois de prison et destitué ea cas de récidive. Il en 
serait demême s'il manquait au respect que tout individu 
doit au capitaine qui commande un navire , et sur son 
bor4. 

$i le manque de respect de la part du. pilote: était ac* 
compagne dç menaces ou de ;voies de fait, le pilote serait 
afrêié ejL traduit devant le tribunal compétent pour être 
)qgéi^t puni suivant la gravité dea faitâ. 
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Par une règle de jastice, les lamaneurs doivent piloter 
les bâtimens qui se présentent les premiers, et il leur 
esl, en conséquence, défendu de préférer les plus éloi- 
gnés aux plus proches Y à peine de a 5 fr. d^amende^ 

Cependant, si Tun des bâtîoiensen vue était en dan«- 
ger, les pilotes sont tenus alors de laborder le premier» 
tout bâtiment en péril devant être secouru de préférence 
à tout autre. 

Néanmoins, si un bâtiment de Tétat était aussi en dan- 
ger dans le même moment , le pilote est tenu de lui door 
ner la préférence, sdus peine d^un mois de prison: la 
même peine est infligée à celui qui évite de conduire un 
bâtiment de Tctat, lorsqu^il en a été requis : en 'cas de 
récidive, il doit être interdit et levé comme matelot. de 
classe inférieure pour le service de Tarmée navale. 

Comme il arrive souvent que les navigateurs voyagent 
sur des cotes qui leur sont étrangères, ils ont souvent 
recours aux péclieurs qu^ls trouvent, afin de les guider 
et de leur faire éviter les écueils ; dans c6 cas ^ si le pilote 
se présente aii bâtiment qui a un pêcheur à bord , avant 
que les lieux dangereux soient passés, il dort être reçu, 
et le salaire du pécheur déduit sur celui du lamaneur, eu 
égard à la distance du lieu que le pêcheur aura parcourue 
à bord du bâtiment. 

Le législateur a aussi voulu que tout piloté convaincu 
davoir fait quelque manoeuvre tendante à blesser les in- 
térêts des autres pilotes, ou d'avoir négligé -celles dont 
Tomission aura produit le même effets soit tenu de res-^ 
tiluer ce qu^il a perçu, et, en cas de récidive, soit puni 
d^un mois d'interdiction. 

Par les mêmes réglemens précités, il est défendu à tout 
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marin qui li^est pas reçu pilote-lamaneur, de se présent 
ter poar conduire les navires à Fentrée ou sortie des ports 
et rivières. Les contrevenans doivent être punis, la pre- 
mière fois , d^une amende qui ne peut excéder 5o fr. et 
trois ifnois de prison; et, en cas de récidive, la peine sera 
doublée. 

Tout pilote qui, s^étant, chargé de conduire un bâtiment 
de Tétat ou du commerce, ayant déclaré en répondre, la 
échoué ou perdu par négligence ou par ignorance ou vo- 
lontairement , doit être jugé conformément à Tarticle 4^ 
de la loi du 2a août 1790 qui porle : « Tout pilote-cô- 
» tier coupable d'avoir perdu un bâtiment quelconque, 
n^de Tétat ou du commerce, lorsqu'il s^était chargé de sa 
» conduite et qa il avait déclaré en répondre, si c'esit par 
» négligence otf par ignorance, sera condamné à trois ans 
» de galères. 

» Si c'eM volontairement , il sera condamné à la mort.» 
Le capitaine du bâtiment est tenu , aussitôt que le pi- 
lote-lamaneor est à son bord , de lui déclarer combien 
sou navire tire d^eau, sous peine de répondre des événe- 
mens , s'il a recelé plus de trois décimètres {dix pouces). , 
Le capitaine doit aussi faire connaître la marche du na- 
vire, ses qi^alités et ses défauts , afin qu'il puisse se régler 
pour la manœuvre. 

Les capitaines et maîtres de navires français et étran-« 
gers sont libres de choisir leurs pilotesrlamaneurs, pouF 
entrer dans les ports ou rivières, sans que, pour sortir, 
ils puissent être contraints à se servir de ceux qui les ont 
fait entrer. 

Tout bâtiment entrant ou sortant d'un port, doit avoii; 
un pilote; si un capitaine refusait d'eu prendre un 9 il.se- 
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rait tenu dé le payer comme s'il s'en était servi : dans ce 
cas , il demeurerait responsable des événemens ; et s^il 
perd le bâtiment, il doit être jugé comme le pilote ; et, 
d'après les mêmes motifs, condamné, s'il y a lieu, aux 
peines ci-dessus indiquées. 

Cependant, sont exceptés de Tobligation de prendre 
un pilote, les maîtres au grand et petit cabotage, com-» 
mandant des bâtimens français au dessous de quatrer 
vingts tonneaux, lorsqu'ils font habituellement la navi- 
gation de port en port et qu'ils i^ratiquept l'epibouchure 
des i rivières. 

Mais les propriétaires des zracvires chargeurs ou tous 
autres intéressés peuvent contraindre les capitaines, maî- 
tres et patrons à prendre des pilotes, et ils ont la faculté 
de les poursuivre devant les tribunaux, en cas d^avaries, 
échouemens et naufrages occasîonés par le refus de pren* 
dre un pilote. "* 

' Il est aussi expressément défendu aux pilotes de quitter 
les navires qu'ils conduisent avant qu'ils soient ancrés 
dans les rades ou amarrés dans les ports, ainsi que d'à* 
bandonner ceux qui sortent avant qu^ls soient en pleine 
mer, au-delà des dangers, à peine de la perte de leurs sa- 
laires, de 3o fr. d'amende, de l'interdiction pendant plus 
de quinze jours et de plus forte punition , s'il y a lieu. 

Il est, encore défendu aux capitaines de retenir les pi- 
lotes au-delà du passage , des dangers , et aux pilotes de 
monter à bord contre le gré des capitaines. 

Tout pilote-GÔtier qui conduit un navire entrant sur 
son lest, ne doit pas souffrir qu'il soit mis du lest sur le 
pont, ni à portée d'être jeté à l'eau; il doit s'opposer for- 
mellement à ce qu'il en soit versé dans les passés, rades, 
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ports «t Hvières, et sMI «^apercevait qne, malgré sa déf 
fense , il èa âr été jeté à Peau-, il en rendrait comple, ^ns- 
sltôt sa mission remplie, k Tofficier militaire chef des 
mouvemens maritimes, à l'officier chef dn pilotage, ou h 
Tofficier du port du commerce. 

. -X^es pilotes qui négligent de faire de suite leurs rap- 
ports de cette cotitravéntion de la part du capitaine, doi-r 
7ent être punis de huit jours de prison : les capitaines 
délinquans doivent aussi être condamnés, pour la pre^ 
mière fois , h une amende de 5oo fr. , conformément h 
Fart. 6, tit. 4* liv* 4« ^^ Tordonnance de i68i ; et, en 
cas de récidive, leurs bâtiniens doivent être confisqués. 

Par raison de sûreté publique, il est aussi expressé* 
ment enjoint aux pilotes-lamaneurs de visiter journeller 
ment les rivières, les rades et entrées des ports on ils sont 
établis; de lever les ancres qui y auront été laissées sans 
bouées ; de reconnaître sMl existe quelques chaogemens 
dans les fonds et passages ordinaires des bâtimeifis, et si 
les bouées, tonnes ou balises, ne sont pas bien placées, 
ils sont tenus de faire de tout, dans les vingt -quatre 
heure/s, leur déclaration à Tofficierdes mouvemens ma-^ 
ritimes, au bureau du pilotage, ou au capitaine du povt 
de commerce. 

Les maîtl^es et capitaines de navires. et les pilotes qui 
ont été forcés , par la ten^pête ou autre accident, de cou- 
per leurs câbles et de laisser leurs ^cres en rade , sont 
tenus d'y attacher, si faire se peut, des onns et bouées 
en bon état et capables de lever lesdites ancres, et de faire 
la déclaration aux officiers ci-dessus désignés, pour que 
les ancres et câbles puissent êti^e levés au premier tems 
opportun, par les pilotes, et conduits à bord des bàti<- 
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mens auxquels ils appartiennent , dans le cas où il n ^ 
aurait pas été poun^u par les équipages mêmes desdits 
bâtîmens. 

Lorsque lesdites ancres sont trouvées sans bouées , il 
est payé, si le bâtiment est français, pour droit de sau- 
vetage, le quart de la valeur desdits câbles et ancres ; le 
sixième s^ils ont mie bouée. Pour un bâtiment étranger, 
il est payé la moitié si rancre est trouvée sans bouée ^ et 
le tiers si elle a une bouée ; le tout h dire d'experts qui 
sont nommés, Tun par le chef des pilotes, et Tautre par 
le capitaine ou maître du bâtiment. 

Mais si Tancre appartient à un bâtiment de IVtat , elle 
est levée par les soins de Padurinistrâteur de la marine 
on du capitaine du port , et les frais de sauvetage sont 
payés en proportion des travaax qui ont eu lieu. 

$ m.-— Da salaire des Pilotes. 

Conformément à la loi du i5 août 1792, on a dressé 
dans chaque port , et pour chaque station , un tarif de 
droit de pilotage pour les bâtimens nationaux et étran* 
gers, de sorte qu^il serait difficile, dans ce paragraphe, 
de pouvoir fixer les salaires dus aux pilotes en général ; 
nous renvoyons donc aux réglemens particuliers affectés 
à chaque localité pour la perception des droits tarifés. 
Mais quel que soit le pips ou moins de salaire établi par 
les divers tarifs, les pilotes ne peuvent exiger une plus 
forte somme que celle portée au tarif dressé dans chaque 
port, sous peine de la restitution de la totalité du pilo* 
tage qu'ils ont reçu, d'être interdits pendant un mois; 
et, en cas de récidive, de Têtre à perpétuité. 

Cependant , en cas de tempête et dé péril évident, un^ 
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indemnité partlcoKère est accordée comme encourage- 
ment au pilote, selon le travail et les dangers qu^il a 
courus ; elle est payée par le capitaine et fixée par le tri- 
bunal de commerce. Cette sage précaution a été ainsi 
prise 9 pour éviter que Ton fît rançonner un capitaine au 
moment du danger; c'est pourquoi le législateur a. voulu 
que toute promesse faite aux pilotes-lamaneurs et autres 
mariniers dans le danger du naufrage , soit regardée 
comme nulle et illicite. Mais , pour encourager encore 
plus le pilote à se rendre plus utile, il a été fixé que si, 
lors d^un gros tems, la chaloupe d^un pilote, en abor- 
dant, un navire à la mer, reçoit quelques avaries, elle est 
reparée aux frais du navire et de la cargaison; et il en est 
de même si la clialoupe se perd en totalité ; dans tous les 
cas , pour que les pilotes puissent réclamer une indem- 
nité, ils sont tenus de produire un certificat du capitaine, 
qui doit constater la perte des chaloupes ou leurs ava- 
ries ; et, si le capitaine s^ refusait, le fait doit être cons- 
taté par Penquête faite dans Péquipage du navire et celui 
de ladite chaloupe. Par le fait de'cette indemnité, les capi- 
taines ont droit de requérir la chaloupe du pilote, lors- 
qu'il se rend à bord de leur navire , et ^ dans ce cas , le 
capitaine doit sur-le-champ lui remettre une demande par 
écrit de les laisser pour 4e service du navire; dès lors, 
il est alloué au pilote la somme portée par le tarif arrêté 
dans le port pour chaque jour que la chaloupe a été em- 
ployée à ce service; et, pour leur donner plus d'encou- 
ragement, les courtiers et les consignataires des navires 
étrangers sont responsables du paiement des droits de 
pilotage, d'entrée et de sortie; à cet effet, pour en assu- 
rer la perception, ils sont tenus ; dans les vingt- quatre 
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heores de ram^ée da naTire à eax adressé, ou dont ils 
ont la consignation , de £aiire an bureau du pilotage , ou 
an bnnau du capitaine de port, s^il n^y a pas de bureau 
de pilotage , une déclaration par écrit et signée de lui , 
contenant les nom,, espèce, pavillon et tonnage du na- 
vire, son tirant d^eau sous charge et légé; le nom du ca- 
pitaine , maître ou patron ; le lieu d*où il a été expédié , 
la date de son arrivée,, le nombre des tonneaux chargés , 
et s^il est arrivé en relâche, ou s'il est destiné pour le port. 

5 IV. — Des tribunaux compétens pour les afTaires du pilotage en matière 

civile, correctionnelle et criminelle. 

De tous les tems les plus grandes di(£cultés se sont 
élevées sur la compétence des tribunaux ; il est donc essen- 
tiel de faire connaître à qui est dévolu le droit de juger 
les affaires du pilote, en matière civile, correctionnelle 
et criminelle. 

En matière civile , toutes les contestations relatives aux 
droits de pflotige, indemnité et salaires de pilotes, doi- 
vent être jugées par le tribunal de commerce du port. 

En matière correctionnelle , lorsque les pilotes-lama* 
neurs doivent être punis d'une peine d^emprisonnement, 
ou d'interdiction pendant moins d'un mois , ils sont jugés 
par l'officier chef des mouvemens maritimes, ou par celui 
préposé à la dir^tion du pilotage; en l'absence de ceux- 
ci, par l'officier du port^de Commerce, sous l'autorisa- 
tion de l'administrateur supérieur de la marine ou de ce- 
lui préposé à Pinscription maritime. 

Si les délits /donnent lieu à des peines plus graves, U 
des amendes, ils sont jugés par les tribunaux de police 

3 
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cortectiooneUe » çl s'il s'agit d'appliquer des peines afBîc- 
lives , ils le sont par les cours d'assises. 

Lorsque les délits ont été commis à bord d'un bâtiment 
de l'état, ou que les faits sont, par leur nature, de la com- 
pétence de l'autorité maritime , et qu'ils intéressent le 
service de la mstrine royale , ils sont jugés suivant les lois 
et réglemens de la marine. Dans tous les cas comportant 
punition , la peine est double lors.qu^un bâtiment de l'é- 
tat a été l'objet du délit. 

Le montant des amendes prononcées contre les pilotes , 
par quelque tribunal que ce soit, est versé dans la caisse 
des invalides de la marine du port où les délits et con- 
traventions ont eu lieu , et pour suivre la direction de ces 
condamnations, une expédition de tous les jugemens ou 
arrêts prononcés contre les pilotes est adressée ài'admî- 

> 

nistrateur de la marine dans le quartier, sur le registre 
duquel le pilote est .inscrit, afin aussi qu'il en soit pris 
note sur la matricule des pilotes , comme nous l'avons 
précédemment dit. 

Nous avons cru donner a ces diverses citations tous les 
développemens susceptibles d'être classés, afin que, dans 
le cours de cet ouvrage, on puisse trouver a en parler 
avec connaissance de cause, puisqu'elles se rattachent es- 
sentiellement à presque toutes les questions qui peuvent 
se présenter dans les opérations maritimes. 
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TITRE DEUXIÈME. 



OU CAPITAINE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Par qui le Gapîuîhe est constitué. 

Le propriétaire du navire, que nous avons fait connaître 
sous la dénomination d'armateur, cboîsîtie capitaine; une 
fois constitué , celui-ci prend le commandement du bâti- 
ment et le conduit à sa destination en suite des ordres que 
Farmateur lui donne ; dès ce moment ce dernier répond 
civilement des faits du capitaine, pour ce qui est relatif 
au navire et à l'expédition : il ne s'affranchit de cette res- 
ponsabilité que par l'abandon du navire et du fret (ar- 
ticle 2\6) (i). 

L'armateur qui £iit cboix d'un capitaine, avant de 
prendre df s engagemens avec lui , doit s'assurer s'il est 
libre de ceux qu'il a pu contracter avec d'autres ; h dé- 
faut , il s'exposerait h encourir les dommages-intérêts de 
ceux à qui ce capitaine aurait pu se louer. 

Il peut &ire conster des engagemens qu'il prend avec 
lui, par le rôle d'équipage, ou par une convention écrite. 

Nonobstant cet engagement, l'armateur a la faculté de 
donner congé à son capitaine; il ne lui doit d'indemnité 
qu'autant qu'il y a convention écrite entr'eux» 



■^^ 



(i) Voir, au chapitre du Contrat à la grosse , Varrét de la cour de cassa- 
tion , qui déclare que le cas prévu par 1* article 216 n*cst point applicable 
k l'article a34 ♦ et dans ce cas il ne peut abandonner. 
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Ces conventions , pour être valables , doivent être faîtes 
en autant d^originaux qu^il y a de parties ayant un intérêt 
distinct; il suffit d'un original pour toute personne ayant 
le même intérêt. 

Chaqne original doit contenir la mention du nombre 
des originaux qui en ont été faits (i325). 

La condition d'un engagement écrit, pour avoir droit 
à une indemnité, n'était point connue anciennement. 

Mais si le capitaine congédié est co-propriétaire du na- 
vire, il peut renoncer à la propriété et exiger le rembour- 
sement du capital qui le représente, lequel est déterminé 
par des experts convenus ou nommés d'office aux formes 
de droit (218). 

S'il est en mçr pour un voyage de long cours ou de 
grand cabotage , et que l'armatieur le remercie de ses ser- 
vices , quand même il n'aurait pas de convention écrite 
avec lui, il a droit h 3 fr. par myriamètre (deux lieues), 
pour lui tenir lieu de conduite et retour; cette indemnité 
de rouie, dans ce cas spécial de congédiement^ est fixée 
par l'arrêté du 25 mars i8o4 \S germinal an 12J. B. SSy, 
pap;e 8, n® SySS. 

Si le capitaine ne cesse ses affaires que par suite de la 
rupture du voyage, il jouit des avantages qui appartien- 
nent à l'équipage, ainsi que nous l'établirons parla suite. 

Mais si la vente du navire a lieu , son adjudication fait 
cesser les fonctions du capitaine, sauf à lui a se pourvoir 
en dédommagement contre qui de droit. Ainsi, du jour 
de l'adjudication, le capitaine est déplacé; il doit aban- 
donner le navire et le laisser entièrement à la disposition 
du nouveau maître; la vente ayant anéanti l'engagement , 
il ne peut demander à celui ci aucune indemnité , à moins 
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qu^îl ne soit convenu avec son armateur, lors de son en- 
gagement, quHl lui en serait alloué une sMI était congédie 
avant la fin du voyage. 

CHAPITRE II. 

Droits et devoirs du Capitaine , avant d'entreprendre le voyage. 

Les devoirs dW capitaine et ses fonctions ont attiré 
toute PattentioB et la vigilance du législateur. Combien 
ne sont-ils pas importans ces devoirs et ces fonctions , 
puisqu'ils peuvent concourir à faire triompher ce que 
Louis XIV, par une sage ^i merveilleuse conduite, s'est 
mis en état de faire fleurir : le commerce par mer, com- 
merce qui procurait Tabondance, nonobstant les guerres 
que la jalousie des ennemis de la grandeur de la France 
lui avait attirées? Les derniers efforts des autres puissances 
qui troublaient les négocians , ne pouvaient empêcher 
que ks justes desseins de ce monarque n^eussent eu un 
heureux accomplissement. Aussi Charles X , il faut Tespé- 
rer, achèvera de faire ce que Louis XVIII n'avait qu'ea«- 
trepris ; un prince doit s'attendre que Dieu bénira ses. 
projets , quand il est forcé de les employer pour ne sou- 
tenir que des droits légitimes ; et qu*après avoir renversé 
les restes de l'hydre languissante, la navigation deviennu 
libre, sans autre danger que- celui des naufrages» 

La mer n'a été créée par la divinité que pour nous 
donner moyen de tirer facilement, des pays les plus éloir 
gnés, les choses qui nous manquent. 

C'est pour parvenir à ce but que les navires ont été 
construits , et que des hommes , appelés capitaines , dont 
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les lumières, rexpérience et la capacité sont reconnues, ont 
été chargés de diriger ces navires dans l'intérêt du com- 
merçant, de l'industrie et de la prospérité du royaume. 
Le capitaine est donc le mandataire des propriétaires 
du navire ; il répond , sauf les événemens de force ma- 
jeure, aux chargeurs de leurs marchandises ; il répond à 
l'état de son équipage ; en mer, en voyage , il est presque 
exclusivement chargé de tous ces intérêts : ses fonctions 
^'ennoblissent sons tous ces rapports , et sa responsabi- 
lité n'en est que plus grande. C'est à ce titre qu'il a été 
reconnu qu'il devait répondre des fautes même les plus 
légères dans l'exercice de ses fonctions. Telle est, en ef- 
fet, la disposition de l'article 321 du Code de commerce, 
qui porte que toui capitaine, maître ou patron ^ chargé de 
la conduite if un navire ou autre bâtiment, est garant de ses 
fouies , même légères, dans t exercice de ses fonctions. 

L'on voit que cet article rentre d'ailleurs , même avec 
quelques modifications favorables^ dans la théorie géné« 
raie qui règle les obligations de tous mandataires salariés, 
puisque le capitaine ne peut même acquérir par voie de 
prescription le navire qui lui est confié (article 4^^)» 
attendu que ceux qui possèdent , pour autrui , ne pres- 
crivent jamais , par quelque laps de tems que ce âoit (ar- 
ticle 3236 du Code civil). Par suite de ce même principe, 
il ne peut le vendre volontairement, si son état d'inna- 
vigabilité n^est légalement constaté , ou s'il n'est porteur 
d'un pouvoir spécial des propriétaires ; le tout à peine de 
nullité de la vente (article ^237), 

C'est donc à ceux qui contractent avec lui de s'assuret 
s'il à fait conster des formalités requises , ou s'il est por- 
teur du pouvoir spécial des propriétaires pour vendre. 
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Le capUaîiie, sor- son bord* a une autorité absolue. 
Néanmoins , dans un granjd noaibre de circonstances , il 
est tenu de prendre conseil des principaux de soa équi- 
page , cW-à-dire,. du second* du lieutenant , du. pilote, 
inaitres-mariuîers et maître-ouvrier. Ce:que nous aurons, 
soin d'établir quand nous traiterons des cas. 



SECTION PREMIÈRE. 

De l*A r mf|iA c i it |- àe rBipiîpemeot , et et YAtltAittsment cl*«ii Navire.. . 

Lorsqu'un navire est destiné à faire un voyage, U 
propriétaire ou le locataire du navire prend le nom d^ar- 
mateûr. 

L^armement comprend Téquipement et ravitaillement. 

L^éqnipement embrasse le matériel de ce qui sert à son; 
ameublement et à sa conduite; voiles, ancres, cordages, 
poulies, etc., et ce* qu'on appelle, en général, les agrès 
et apparaux; d'autre part, le capitaine, les officiers et 
matelots , Téquipage, 

On entend par ravitaillement , Tapprovisionnenient 
des subsistances proportionnées au nombre dçs individus^ 
embarqués sur le navire ejt à la longueur du voyage. 

D'après l'article 2, titre 2 de la loi du 24 mars 1794 
(J^ germinal an 2), les vivres et provisions dfun bâtiment 
venant de Tétranger sont soumis aux lois et tarifs d'en- 
trée pour toute quantité qui excédera le nécessaire. 

Par l'article i3, les vivres et provisions embarqués sur 
bâtimens expédiés pour rétranger sont soumis aux lois 
et tarifs de sortie pour toute quantité excédant le néces- 
saire; en cas de contestations, elles seront jugées dans 
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les formes prescrites qui sont indiquées par le litre 8 de 
la loi de 1791 , auxquelles il faut recourir/ 

L'article 2 de cette loi dit que les vivres et provisions 
provenant du royaume et embarqués dans les navires fran- 
çais pour quelque navigation que ce soit , pourvu quMls 
soient uniquemeot destinés à la nourriture des équipages 
et passagers ^ jouiront à la sortie de Texemption de tous 
droits. 

Â cet effet , les armateurs ou capitaines de bâtimens 
sont tenus de faire leur déclaration au bur^aui des douanes 
du nombre d'hommes qui compose leur équipage , et ce- 
lui des passagers ; de déclarer aussi les quantités et es- 
pèces de vivres et provisions qu'ils veulent embarquer. 

Si les quantités paraissent trop fortes» relativement 
au nombre d'hommes qui doivent être à bord du bâti- 
ment et à la durée présumée du voyage , les préposés des 
douanes peuvent demander que les armateurs ou capi- 
taines des bâtimens fassent régler ces quantités par le tri- 
bunal de commerce du lieu . s'il y en a d'^établi , sinon 
par les maires et adjoints dudit lieu , et qu'ils justifient 
de la fixation qui en est faite au pied d'une expédition de 
la déclaration. 

Dans tous les cas, le nombre d'hommes composant 
l'équipage, celui des passagers, les quantités et espèces 
de vivres embarqués , sont portés sur le permis d'embar- 
quement qui doit être visé par les préposés des douanes 
(article 3). 

Les vivres qui sont embarqués dans un port , autre que 
celai du départ, sont chargés sur le permis d'embarque- 
ment, sauf^ au cas de difficulté sur les quantités, à se 
conformer à l'article précédent (article 4)- 
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AU retour dans on port français , le capitaine reprë*- 
sente le permis d'eaibarquement quMl a pris au départ ; 
les vivres et provisions restant, dont il est fait déclara- 
tion , sont ensuite déchargés en exemption de tous droits 
(article 5). 

Les vivres et provisions que le capitaine d'un bâti- 
ment français, en retour d^une navigation étrangère, a 
pris à rétranger, ne peuvent être déchargés dans les ports 
de Frapee qu'après déclaration et en acquittant les droits 
d'entrée (article 6). 

Mais lorsque les provisions d'un navire, en relâche 
dans un port , ont été régulièrement déclarées devoir res- 
ter à bord pour être employées à la consommation de l'é- 
quipage , elles sont exemptées de tous droits d'entrée 
d'octroi ; a cet égard , les dispositions de la loi des 6 et 
22 août 1791 , relatives au commerce maritime, n'ont 
aucunement été modifiées par la loi subséquente du 28 
avril 181 6, articles 20, 24 et 148. Ce qui a été jugé 
par arrêt de la cour de cassation , rapporté par Sirej, 
tom. XXI, r* partie, page 87. 

Nous pensons de plus que les employés des octrois ne 
peuvent point se rendre à bord d'un navire dans le port 
ou en rade pour y percevoir un droit quelconque , ni 
pour y faire des visites. En effet, le navire dans un port 
est sur les frontières et seulement dans la ligne des doua- 
nes ; dès-lors il n'appartient qu^anx préposés de cette ad- 
ministration d'y entrer dans les cas prévus par les lois. 
Un capitaine peut donc hardiment refuser le paiement du 
droit sur les marchandises ou vivres qu'il a à* bord aux 
employés des octrois, et même refuser de les admettre, 
leur surveillance n'étant que dans la ligne municipale , 
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daas le rayon de la côte et sur le bord de la mâr; âînsî, 
tant qu^ou ne débarque pas, ils n^ont rien à percevoir ni 
à vérifier. 

Ainsi jugé par la cour de cassation le 23 frimaire an 14 
(14 décembre iSoS); tant que les marchandises restent 
en chargeaient dans le navire , elles ne sont pas assajéties 
au droit d'octroi; arr^l rapporté par Sirey, lom. VI, 
IP partie , page 7 1 4- 

CHAPITRE m. 

]>e la location àa iHavire. 

On nopinie location, le prix convenu entre rarihateuJr 
et les propriétaires d W navire , pour avoir le droit de 
remployer au transport des marchandises d^un port à un 
autre, ou pour aller à la pêche, ou-pour rarmer, dans 
le tems de guerre, à la course maritime, autrement dit 
en corsaire , après avoir obtenu des letjtres de roarqae« 
CetliB convention porte le nom A^affrétement ou noUsse- 
m^nt, et l'acte qui en est rédigé s'appelle charte-partie on 
pçlice d'affrètement. Celui qui loue son navire se nomme 
fréteur; celui à qui on le loue, affréteur; le prix de loca-' 
XiQVi^frêt ou nolis. 

Il y a trois espèces de locations. 

La pfremière est un navire loué sur sa quille et mât, et 
non équipé. 

La seconde est le navire loué avec agrès , apparaux et 
uftf^isiles nécessaires. 

£t la trgisicme est un navire loué tout équipé, avec 
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Fëquipage forme, qui est engage au mois-, au voyage 
(l\iller et retour, ou au profit, à la part ou frât. 

L^aiFréteur , de quelque manière quHl loue le navire , 
est considéré comme en étant le propriétaire. Par ce fait, 
il en devient Tarmateur, et il est responsable de la eonr 
duite du capitaine; il peut soos-fréter le navire. 
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De la forme des Chartes-parties. 

Après avoir vu par qui le navire peut être affrété , 
nous allons examiner de combien de manières Tafiréte* 
ment en totalité se divise. 

11 a lieu , 

1° Au voyage; 

2® Pour un tems déterminé ; 

3® Au mois. 

Dans le prenikr cas , lorsqu'on affrète un navire an 
voyage , on indique le Heu où Ton va décharger, on con- 
vient du prix pour tout le voyage, quelle que soît sa 
durée; dès ce moment, l'affréteur ne peut plus faire 
d'autre expédition avec ce navire , que celle qn^il a indi« 
quée , ni en changer les conditions qui sont sous^enten» 
dues , d'après Tusage de la place. 

Dans le second , après avoir déterminé le tenus pour 
lequel il affrète le navire, et le prix , il en dispose de la 
manière qu'il juge la plus utile à ses intérêts , et , s'il ar- 
rivait qu'à l'époque fixée pour le retour, quelque événe- 
ment imprévu ou de force majeure rétardât la navigation 
et l'arrivée au lieu de départ, on règle d'une manière 
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équitable le surplus du tBms que le voyage a été prolongé , 
si toutefois on n'a pas stipulé par une condition expresse 
que ce tems limité sera suspendu pendant un séjour forcé, 
comme atrét du prince , interdiction de commerce , ou 
échouement qui nécessite un relâche forcé pour le radoub. 

Dans le troisième cas , on fixe le firêt à tant par mois , 
et si le voyage dure plus ou moins long-tems, selon les 
vents qui régnent, ou les événemens en route, le fret est 
dû , s'il n'y a de convention contraire , à dater du jour 
où le navire a fait voile , et, lors de son retour, jusqu'à 
ce que la marchandise soit déchargée et mise à quai. * 

Après avoir établi de quelle manière Taffrétement en 
totalité se fait, nous allons indiquer comment se fait l'af- 
frètement partiel. Il a aussi lieu de trois manières : 

I® Au tonneau; ^ 

2® Au quintal ; 

3° A forfait. 

Dans le premier cas, l'affrètement à lieu au tonneau , 
quand on détermine à tant par chaque quarante-deux 
pieds cubes (un stère quatre cent quatre millièmes, nou« 
velle mesure ) , ainsi que le réglait l'ordonnance de i68i , 
liv. II, tit. lo , art. 3 ; autrement de deux milliers ou vingt 
quintaux (huit cent seize kilog. environ, nouvelle me- 
sure ) , que les marchandises doivent occuper dans le 
navire. 

Mais comme toutes les marchandises ne sont pas 
d'égale pesanteur pour le ihême volume , et qu'il en est 
d'un grand encombrement, quoique moins pesantes que 
d'autres , alors c'est moins au poids que Ton fait atten- 
tion pour le fret du tonneau, qu'à l'encombrement effectif 
des marchandises. Aussi, lorsqu'elles, sont en futailles, 



PART. I, TIT. II, CHAP. III, SECT. I. 4^ 

la règle commune est que quatre barriques» six tierçons 
ou huit quarts font le tonneau. 

2^ Au quintal ; c^est-à-dire à tant par quintal que les 
marchandises pourront peser, quel que soit le volume 
plus ou moins grand. On sent la différence de cette ma- 
nière de traiter avec la première^ pwsque le plomb tient 
moins de place que le sucre , et qu^une balle de plumes 
d'un quintal en tient davantage qu'une de café, et que le * 
prix se règle selon la marchandise à faire charger. 

3° A forfait. On entend par affréter à forfait , prendre 
une quantité de marchandises en bloc, pesée ou non, 
moyennant un prix convenu. Cette manière de prendre 
à fret, n'est presque plus usitée. 

Elle est remplacée par les deux premières et par celle 
qu'on nomme à cueillette. 

L'affrètement h cueillette se fait au quintal , au tonneau 
ou à forfait; il peut être stipulé i° sous une condition 
résolutive; 2'' purement et simplement : dans le premier 
casv le capitaine n'est obligé à recevoir les marchandises 
qu'autant qu'il trouve les trois quarts de sa change dans 
le tems déterminé ; jusque-là, il n'est obligé que condi- 
tionnellement : ainsi , s'il ne trouve pas à compléter cette 
quantité, il peut annuler la charte-partie^ si le tems qu'il 
avait pris est arrivé, il doit partir. 

Dans le second, s'il a promis simplement de recevoir 
une quantité de marchandises, le. capitaine peut être 
contraint h recevoir celle convenue, et à la charger,- aus- 
sitôt que l'affréteur le requiert , sans qu'il puisse s'en dé- 
fendre, si son navire est en état, ou s'il n'y a obstacle 
de force majeure , et de se mettre en route, quand même 
il n'aurait pas trouvé à occuper le reste de son navire. 
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Lorsque le capitaine est assarë de sou chargement, il 
en donne avis à tous les affréteurs; c^est de cet instant 
que, de part et d^autre, il y a action pour Texécution 
des conventions. 

Souvent il y a des affréteurs en retard , parce qu^iis 
ne veulent pas chai^r les premiers , pour ne pas 'mettre 
leurs marchandises^ au fond du chargement, dans la crainte 
que celles supérieures ne les avarient par leur poids. 
Mais comme le "capitaine répond de Tarriroage des mar- 
chandises et de ses fautes les plus légères , il doit avoir 
le soin de connaître d^avancè ce qu^rdoil porter dans son 
chargement , afin de mettre en sole celles qui sont sus* 
ceptibles de coulage et de fondre, pour éviter qu'elles 
gâtent les autres , ensuite les moins précieuses et suscep- 
tibles de ne pas être avarices par la pression, ainsi de 
suite des autres. 

Toute clj^rte-partie doit être écrite « et énoncer : 

i^ Le nom , le tonnage et le pavillon du navire; 

2" Le nom du capitaine ; 

3° Le nom de Tarmateur pour compte duquel le capi- 
taine frète le navire , ainsi que celui de l'affréteur ; 

4° Le lieu et le tems convenus pour la charge et la 
décharge ; 

5^ Le prix du fret ou nolis ; 

6** Si l'affrètement est total ou partiel ; 

•7** L'indemnité convenue pour les cas de retard. 

Quoique la loi détermine que la convention de louage 
du navire soit rédigée par écrit , elle n'exige point qu'elle 
le soit par un acte authentique. Elle peut l'être par un 
acte sous seing-privé. 

Le ministre des finances^ par une décision du 7 sep- 
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iembre 1816, a statué que Fenregistrenient du contrat 
d^affrétement des navires n'aurait lieu par toléi*ance , 
qu'autant quMl en serait fait usage en justice. 

Mais, par un ^décret du 3 janvier 1809, les conifii^s* 
.^Unens sont assujettis an timbre de dimension , sauf aux 
parties de se servir de telle diniensi«D de papier qu'elles 
jugent convenable , sans être tenues d'employer exclusi-^ 
yement à cet usage du papier frappé du timbre d'un franc. 
Au resté, les parties peuvent mentionnef dans ce contrat 
toutes les conditions qu'elles jugent nécessaires , pourvu 
qu'elles soient licites et ne changent rien k sa forme. 

C'est dans l'intérêt des contractans que la loi a or- 
donné que la location du navire se ferait par écrit. Si les 
conditions n'étaient que verbales , elles n'en seraient pas 
moins valides si elles étaient avancées; mais si elles étaient 
niées par l'une des parties, il ne serait pas permis d'en 
admettre la preuve par témoins , quand même la somme 
serait en>dessous de 1 5o francs ; ce qui résulte de la pre- 
mière disposition de l'article 2178 du Code, qui porte 
que la convention d^un louage de vaisseau doit être écrite. 
Le mot doit est absolu ; il indique une formalité impéra- 
tive, qui entraîne la nullité quand elle n'existe pas; ce 
qui a été jugé par la cour de cassation , le 4 décem- 
bre 1818. Cet arrêt est rapporté par Denevers, t. XVII, 
part. I, pag. 27, et un deuxième, le i3 février 1819, 
rapporté par Sirey, t. XIX, part, i , pag. 257. 

D'après ce principe, l'on ne doit pas négliger d'énon- 
cer ce que Tarticle précité ordonne pour les désignations , 
souspeine de voir déclarer le contrat nul. 

Quoique la loi ne dise pas que l'acte doit être fait à 
double original, je pense qu'étant synallagma tique, s'il 
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n^était pas fait à double , la nullité pourrait être pronon- 
cée, ce qui a été jugé en matière du eontrat d^assurance 
par l'arrêt de la cour de cassation, du 19 décembre 18 16, 
rapporté par Sirey , tom. XVII, part. J, page 855. 

Par la nature de ce contrat, outre le prix du no)||, 
il est d^usage que la capitaine, très-SQuvént, se fait une 
réserve qu'on appelle droit de chapeau ; cette réserve est 
ordinairement écrite au bas de la convention de la loca- 
tion du navire; car, sans cette fornValité,.il ne pourrait 
rien réclamer. Ce bénéfice est acquis au^ capitaine ^ns 
qu'il soit tenu d'en faire part aux gens de Téquipage , 
excepté quand ils naviguent au profit, à la part, ou au 
fret. Telle est l'opinion de Clairac , titre des Controls 
maritimes , chapitre 5 , afrticle 1 8 ; Valin , sur l'article 3 
du titre i de l'ordonnance de 1681. ' 

Si le droit de chapeau a été promis avec la condition 
qu'on serait content, on ne peut pas le refuser arbitrai- 
rement ; il faut justifier de la raison que l'on a de n'être 
pas satisfait de la conduite du capitaine , ce qui a été dé- 
cidé par une sentence de l'amirauté de Marseille , en 
mars 1751. 

Toutes ces règles ne sont établies que dans le cas où 
le propriétaire du navire n'est pas l'armateur; s'il l'est, 
on sent l'impossibilité qu'il existe une convention de 
charte-partie, puisqu'il est locataire de sa propre chose. 
De sorte qu'il n'y a que la convention entre lui et le 
-capitaine qui règle les droits de chapeau, s'il lui en est 
accordé un , par surcroît de prix de salaires. 
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SECTION IL 

Obligations respectives du Fréteur et Je l'Affréteur. 

ÂPRES avoir vu de quelle manière le contrat d^af&éte- 
ment a lieu , il nous i*este à en régler les effets. 

L^artlcle 280 affecte h Texëcution des conventions des 
parties 9 de la part du fréteur, le navire, les agrès , les 
apparaux et le fret ; et de la part de Taffréteur 9 les mar* 
chandises , sauf le privilège des gens de mer , ainsi que 
nous le dirons au chapitre des engagcmens de Téquipage, 
et auxquels le chargement est affecté , de la part de Taf- 
fréteur, ainsi que pour les dommages-intérêts qu^il peut 
avoir encourus, s'il est cause de Tinexécution du contrat. 

Lorsque le navire est loué en totalité , et que Faffré- 
teur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne 
peut prendre d^autres marchandises sans son consente* 
ment, peu lui importe que Taflréteur ait donné au bâti- 
ment toute sa charge ou non, pourvu que la valeur de la 
marchandise chargée lui réponde du fret ou nolis. Ainsi , 
si , par Teffet de la convention , le capitaine venait à char- 
ger d^autres marchandises pour compléter le chargement 
du navire , Taffréteur profiterait du nolis , ayant affrété 
en entier le navire. 

Mais si le capitaine en chargeait pour son compte 
pour profiter de Tespace , afin de bien arrimer le navire , 
il devrait en rapporter la permission de Parmateur. Sans 
cela , sHl en embarquait à son insn , quoique lui appar- 
tenant , il serait tenu de lui en payer le fret. 

La loi a voulu encore , lors de ta location , que le fré^ 
tenr itidiquât à Ts^ffréteur le tonnage du navire, pour que 
ce dernier pût régler son chargement par la quantité du 

4 
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poids ou par la grosseur des balles on des tonneaux , à 
proportion de ce qui peut être placé dans le navire selon 
sa capacité. Un capitaine ou un armateur ne doit donc 
pas faire une déclaration contraire au certificat de jauge. 

Mais, sMl avait fait une déclaration plus forte par er* 
reur, on ne pourrait l'admettre qu^autantqu^elle n'excé- 
derait pas un quarantième; à défaut, le capitaine qui 
aurait déclaré le navire d*un plus grand p6rt qu'il ne 
Test , serait tenu des dommages-intérêts qui sont dans 
le cas d'être réglés par experts, suivant les circonstances. 
Ils comprennent, d'après l'usage, toute la perte que 
souffre le commerçant , et le bénéfice qu'il ne peut plus 
obtenir, par le défaut d'exécution du traité de la part du 
capitaine ou de Tarmateur. 

On entend par le quarantième de la totalité du port 
du navire , si une déclaration est faite de deux cents ton- 
neaux, tandis que le port du bâtiment n^est que de cent 
quatre-vingt-quinze. Dans ce cas , la loi répute qu'il n'y 
a pas erreur, et qu'il n'y a pas lieu à dommages-intérêts, 
ce qui est conforme à la maxime parum et nihil œquipa-' 
raniur* La restriction , ou environ , se supplée de droit 
dans toute déclaration de cette nature, comme dans. un 
contrat de vente relativement à la contenance d'une terre 
vendue, ainsi qu^il est expliqué au livre 3 du Code civil , 
au titre du Contrat de vente. 

Mais si le navire n'est loué qu'en partie, et pour un 
■nombre déterminé de tonneaux ou quintaux , l'affiréteur 
n'a droit qu'a la place nécessaire pour mettre les quan- 
tités déclarées dans la charte-partie; ainsi, pour le surplus 
d'espace , le fréteur peut en disposer comme bon lui sem- 
ble , et comme chose lui appartenant. 
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Sî donc le capitaine trouvait dans son navire des mar- 
chandises qui ne lui eussent point été déclarées , il pour- 
rait les faire mettre à terre, sHl s^en apercevait an lieu du 
chargement , au moment où il fait arrimer son navire , ou 
en prendre le fret au plus haut prix qui est payé pour 
les marchandises de même nature, dans le même lien , 
sans distinction' ài qui elles appartiennent , attendu qu^il 
n'est pas permis de frauder, et que la loi ne distingue 
pas les cas; et là où elle ne distingue pas, il n^est pas 
permis de distinguer. 

Mais pour que le capitaine puisse user de la liberté de 
retenir les marchandises , il (aut que le navire n'ait pas 
un trop fort chargement ; autrement il s'exposerait aux 
dommages-intérêts qbi pourraient être la suite dé la sur- 
charge ; s'il le faisait , ce serait à ses risques , périls et 
fortune. 

€omme iJ serait possible que le capitaine , pour arrimer 
son navire, s'en fut rapporté à des officiers de son bord, 
qui , par négligence , inattention, ou dans leurs intérêts, 
eussent placé ou fait placer des marchandises sur lebord, 
et que le capitaine ne se fût aperçu de cette fraude que 
lorsque le navire a mis à la voile , par conséquent n'étant 
plus à portée d'en délivrer on connaissement, il doit 
faire mention de suite de cet événement sur son livre de 
bord , et les ajouter à son manifeste pour justifier la réa- 
lité du chargement, et exiger, lors de son arrivée, de 
celui à qui elles sont adressées, si les ballots, tonneaux 
ou caisses l'indiquent , le nolis à son plus haut prix. 11 
faudrait que l'on usât, dans ce cas, de la disposition de 
l'article 240, et que l'on confisquât la marchandise au 
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profit de Varmatenr et du capitaine , par défaut de con- 
naissement. L'on doft pressentir que ces sortes de cbar- 
gemens sont toujours faits sous la surveillance de queU 
qu'un des hommes de Téquipage, parce qu'il n'est pa$ a 
présumer qu'on livre une marchandise sur un bord, sans 
avoir la garantie qu'elle sera rendue à destination ; le ca- 
pitaine alors doit faire déclarer cm les a chargées, ^211 en 
n la surveillance, et à qui elles sont adressées, afin que, 
si le navire se trouve trop chargé , il puisse^ s'il y a re- 
lâche dans quelque port , les mettre à terre, les consigner 
à c[uelqu*un de solvable, en retirer le fret jusqu'à ce Iteu , 
et en donner avis aux propriétaires que l'homme 4e l'é^ 
quipage aura déclarés ; il ne fera cependant celte remise 
qu'après avoir pris l'avis de son équipage, comme s'il 
s'agissait d^un jet, et avoir fait sa déclara tîoQ pardevant 
le juge du lieu, ou devant le consul de France , si le pays 
est^ étranger : mais si , étant en pleine mer , cette sur- 
charge était nuisible à la navigation du navire, le capi- 
taine, après avoir pris l'avis de son équipage, pourrait 
faire jeter les marchandises à la mer, et n'en point payer 
la valeur : il fera mention de toutes ces circonstances sur 
son livre de bord. 

liorsqn'on rédige la charte-partie , en est dans l'usage 
d^indiquer à quelle époque on doit charger et mettre à la 
voile, si le tems permet. Ainsi , lorsque cette époque déter- 
minée arrive, il faut que le capitaine remplisse la condition 
de son engagement , sous peine de répondre des dom- 
mages-intérêts, si, par son fait, le navire a été arrêté au 
départ , soit par la négligence qu'il aura pu mettre à se 
procurer ks pièces nécessaires pour efTectuer légalement 
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son voyag^e, soit pour n^avoîr pas mis en demeure len 
cKargeurs , afin de leur signifier d^envoyer les marcfaanr 
dises à bord au tems fixé* 

S^il manque à ces obligations/ Paffréteur peut ,. aprèa 
sommation ) s^adresser au tribunal de commerce, et ré* 
clamer la résiliation de la charte-partie y ou.demànder de& 
dommages-'intéréts qui doivent être, fondés sur le retard 
qui rempêche d'exécuter les qblî gâtions; (qu*il a pu conr 
tracter ) , de livrer ou de vendre dans un tems .Ëkvorable^ 
11 peut encore réclamer Tindemnitérdès arvaries ,. si les 
marchandises eU' éprouvaient par Tefïet de ce retard. 

Mais si ' lé retand ^est olccastonné pan l^aifriétemeni à 
diverses personnes deâ portons d.'emplacement, etsi.cea 
quantités réunies s'élèvent à un excédant pins. fort que le 
tonnage du navire ^ à qui là furéférence dpitrelle étreac-* 
cordée pour charger? G^tte question se décide ordinal^ 
rement par les principes du droit commun. . 

Ainsi-, si personne vn^a.diargé;, la préférence est ac- 
cordée d'après Tc^rdreide datecertaiike des cbartc^-pairties f . 
et si>déjà< des affréteurs avaient mis leurs marchandises» 
bord, raffrétemeut étant chose mobilière, celiâ qui.au^ 
rait chargé de bonne foi le premier devra être préféré. 

L'on voit, par ces divers.caa, toutes les «obligations du 
capitaine : de sou coté , raffréteur. en a à itemplir , le nâ-« 
vire étant assimilé à une maison que Ton lone; si on ne 
le garnit pas de mavehandises. suffisantes pour répondre 
du nolis, la convention est dans le cas. d^être dissoute , 
ne présentant pas la sûreté nécessaire pour l'acquittement 
de l'engagement. 

L'âfiréteur doit faire son chargement dans le délai 
convenu par la char te*partie , ou, à défaut, il doit le 
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faire dans le tems prescrit par Pusage des lieux , qu'on 
nomme fours de planche; mais s^il occasione un plus long 
retard, le surcroît de dépense du navire, la perte des 
passagiers que le capitaine se serait procurés ,.€l qui ont 
pu partir avec un autre bitimeot prêt à mettre, à la voile , 
doivent être pris en considération, étant un dommage 
causé par le fait de rafiréteor^etqui doit, être fixé sui- 
vant les règïes de drôit^ âî, par la convention , on ne Ta 
pas étaUi. 

Lorsque l'affréteur a commencé de charger, s'il veut 
retirer ses marchandises, il le peut; cependant ït doit 
payer le montant de la totalhé^ si le navire part sans 
prendra d autres marchandises. A déÊiut, il reçoit le mon* 
tÎM du' fret sur celles que le capitaine a déjà, pour com^ 
pléter le chargement. Mais il ne doit que la moitié du 
fret s^il rompt le voyage a^nt devoir chargé,, et Tépoque 
déterminée arrivife. 

Dans iC' cas de chargement à cudiUeite , sdit au quin* 
taly au tonneau eu à £(iffaît, le chargeiir ^eut retirer ses 
marchandises avant le départ du navire , en pjàyant le 
demt^êt. 

Dans l'un et l'autre cas'^ ^affréteur jdoit Supporter. les 
frais de charge et^e décbargeraent des auti^es marchan- 
dises quHl ^ttt déplacer, et les dommages-intérêts pour 
le retaraemeat. . 

Ces /dispositions fondées sur le texte de la 'loi, sont 
cependant modifiées dans le das de forcema^re ; pour- 
tant, si, avant le départ du navire, il y a interdiction de 
commerce avec le pays pour lequel il . est destiné, les 
convendcms sont résolues sans donmiagesrintéiret&- de 
part; ni d'autre, et 1^ chargeur est tenu seulement des 



PART. I, HT. H, CHAP. III, SECï. IL 55 

frais de là charge et de la décharge des marchandises^ 
. Cette décision, comme Ton voit, est coaCorme h Yé* 
quité, pttisqu^il ne tient à aucane des parties d^exécuter 
la convention. Observez que; cette faculté n^a liea que 
lorsque rinta^dictîon arrive, avaat le départ dti navire ^ 
atteildu ique les choses sont dàos k 'même état' qaMles 
étaient 'auparavant; et que le cas dMaterdiction pédant 
le voya^..esJL déterminé par Tarticlle 299, àkisl qo'bn.le 
trouve établiiau § de rinkei^diation. £t da hloats. 

Mais S'il y avait une dédaraltiou de'goerrë>aiiiec tout 
autre pays que celui de la destination de la marchandise , 
lé payrde là destination élant libre^le vôy^gedoitiavbir 
lieu aûr)c;mé];Qes'. conditions; ainsa,- le capitaine ^ moyens 
nantie prix stipulé, par là chatte-partie, doit àr^afiBréteur 
la libre jcaiiàsance du navire, et.dmi: acquitiëi;., aVihn^f 
a convention contraire , tou&le&idd)itsi|ttdlanarrîgatiba 
entcainç , soilt au dëpaort^ sqit dada la jtraversée, dôot les 
plui» majeurs soiiè : .'' /:- 

t^ Lelamaéage; .T., I:. [) 

* ^^'riLe tôua^; ;:, r i 

39 Le cfA%é; : ; ,: r 

4** Le droit de visite ; 
•'• 'S^'Le^rappoft^;» '" -^ .'"•■:••'; -: >v}/; ,! 
' A?, Les droitode tonnes 5^ .: .. '.; 
• ^^ Les^ droits: de. Ipalises';:. 

8^ Le droit d^aucrage; i.:. : 

9^ Le droit de feu, c'e^à-fdire, Tentretien des.né^er^ 
hères ou phares ;; ? s • » 1 ' ";» 

10^: Les frais/ de séjour confias soùs.lenonl de quaran- 
taine , dans les lieux où dès précautions sanitaires impo- 
sent rdbligation de tie point' débarquer à terre ayant 
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rexpiratîon d'an délai déterminé et renouvelé selon les 
circonstances et les événemens , afin d^être assuré qu'il 
ne peut plus communiquer de maladie contagieuse , 
comme la peste , la fièvre jaune , etc. ; 

£nfin tous autres droits locaux y connus sous les dé- 
nominations de droits de bassin , avant*bas^n, etc. Outre 
ces droits, il doit encore supporter seul les firais ou pertes 
que les principes sur les avaries ne mettent point à la 
charge commune du navire et du chargement; ainsi que 
nous en donnerons le développement dans le chapitre 
suivant. 

Si rinterruption de la charte-partie avait Ifeu après )e 
départ du navire, par la rupture du voyage, qui n^esl 
autre chose que le retardement, les règles que nous avons 
données à la section II , § i^ de la ^rupture. du voyage , et 
suiv.^, devront être observées^. 

Mais si le voyage est rompu par le fait du capitaine , 
il doit des dommages-intérêts à dire d'expert ; et si le 
fait provient du chargeur, il doit être condamné au paie- 
ment du fret stipulé sans autre indemnité, attendu que 
Tobjet dont il s'agit, ne permet pas qu'il soit tenu à autre 
chose. 

Dans le cas de force majeure , qui, ne permettrait pas 
aux contractans d'exécuter les engagemens par eux pris 9 
la nature de l'accident détermine: l'application des règles 
à suivre. 

Ainsi , lorsque le voyage est rompu par \t blocus du 
port pour lequel le navire est destiné, que cette interdic-* 
lion devient générale ( comme nous l'avons vu de nos 
jours, et par la manière introduite par les Anglais dans 
les guerres maritimes de là révolution, ce qui était une 
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violation aux principes étabKs dçnç bloquer que les ports 
des puissances avec lesquelles on était en guerre), et que 
le capitaine , suivant les instructions quUl a reçues , re* 
vient au lieu de son mpart , le fret ou nolis n^est dâ que 
pour Valier, quand méine le navire aurait été frété pour 
Valler et pour le retour. 

On entend par Valler, lorsque le voyage est commen- 
ce; ainsi, le capitaine doit être payé de son fret d'aller, 
quand m^me il n^aurait £iit que peu de chemin ; mais 
aussi le capitaine doit s^en contenter, quand même il au- 
rait été frété pour Faller et pour le retour , puisque les 
contractans sont présumés avoir voulu subir la chance de 
la perte ou du gain, que la rupture du voyage pouvait 
amener^ et en: avoir calculé les conséqumces. Tout cela 
est très- )ns te, puisque c'jest un c|is fortuit provenant 
d'une force majeure dont rafiréteur ne peut être garant 
(Valin , livre 3 , article i5 de F ordonnance de 1681. ) 

Mais le voyage peut être retardé avant ou après le dé- 
part, par relfet de la force majeure , ou par la faute d'une 
des parties. On doit distinguer ces deux cas ; ainsi , s'il 
arrivé par force majeure , la convention subsiste , . et il^ 
n'y a lieu à aucune augmentation de fret , ni à domiàages 
intérêts de part ni d'autre ; cette règle est applicable au 
cas 6ù le navire esi arrêté dans un port où il relâche en 
faisant route, comme à celui où il se trouve retenu avant 
^on départ; car il n^ a pas de raison de régler le sort 
de la charte-partie dune manière différente dans un cas 
comme dans l'autre ; et c'est avec justice que le code 
consacre sur ce point l'observation de Valin sur l'ar- 
ticle 3, titre I , de ^ordonnance de i66i. Cependant l'af- 
fréteur ne peut en prendre droit pour retirer sa marchaor 
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dise pendant le vojage, sans payer en entier le ftèli 
comme si le voyage était achevé , ainsi que les frais 4^ 
déplacemens occasioaës par le déchargement; s'euImieM 
si le retard a lien pendant la route , il peiit les faire. cU^ 
charger à ses frais;, à condition dé leS' recharger dà ^^int 
deranîser le fréteur. ^ ♦ : ...'•. 

Comme ToirToit, cette faculté accon^dée, TafTnéteUjIne 
fait aucuii tort au capitaine bu armatieuî* du navire.^ qui 
en est soulagé d'autant, attendu que; la déchatge ^hil 
aax &ais deTafinéteur, avec Tobligatiofa derechargeir'sous 
peine d^indemaisèr. • » • '•) .:•/; 

Cette faculté est irès^'-souvcni nécëssaite r pnis4|tte Vah 
fréteur peiat craindre que s«s marchandises ne ^^e.({â4 
tènt, ou soient' esrposées à réoevoiriâ^es; airaiâes par;lea 
coups de mer, ou livrées pëmd^mt' ce ral^ch^'aupc m'alvér<» 
sîitiôns des gens àt l'équipage. Dèa iorsile^^capritaiofiLiilB 
p^ul s^opposer à la 'décharge y Sons pcét^eite qiie. TâfinëA 
teur serait dans le cas de'ne pas 'recharger : il aîc^ut 
même tui demat^der < aucune caution^ pour le 'reofaatgerf 
ment; niaié «nr ia première ti^utsitioaiiucapkailie, qu'il 
Va mettre à la voile vl'^%étebr doit recharger 7: à: défânfti 
il doit l-indcÀltiiëcr^ i /î /u 

Yàlin pense,' sut'rartièl&'g du litife I> livre 3, àéiVûVf* 
dMnance de {681, qu'il y a un cas où l'affriéteur est dîsr 
^ensé de rechargea ; c'est celui où, après avoinretiffé sei 
marchandises qu il voyait dépérir, et que malgflé »)s!sQÎn« 
pour les conserver elliesâé gâtent cdé ioiadière à n'être [pais 
vendues à un prix foavenablé. Aiors;îc:ci^ois qiie Wfffvéy 
teur ne doit payer lefrât et lé& Trais' de àépkcemeat :d^ 
autres marchandises, que jasqu'au lieu de la déchyar^*« 
comme quand il y a rupture forcée de voyage. 
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L'article 3oo a encore distingué le cas où les gens de 
mer ont droit au loyer, avec celui d^affrëtement ; il a voulu 
que le fréteur ne put exiger aucune augmentation de fret, 
lorsque le navire est loué au voyage , et aucun fret pour 
le tems de sa détention ^ si le navire est affréié au mois ; 
et a réputé la nourriture et le loyer de Féquipage pendant 
la détention conûne avane, àinat qa^îl eâtaréglé parir^r- 
ticle 4o3. Ainsi, Ton voit la distinctioai qd^il y a à faire 
entre le navire loué au voyage de c^lui où il est loué au 
mois ; puisque , dans le prenûer cas , le navire doit la 
nourriture et le loyer des matelots comme avarie parti- 
culière recevant le fret du voyage, et que 9 daas le second , 
le fréteur ne recevant pas de fret pendant lé tems dé la 
siarie, il ne doit pas gratnitémeijkt le service de Téquipage.; 
Taffréteur doit ^nc ,. pendant Je ;teitia]de' la -détention, 
contribuer amc loyers^ et à la nouiiiiçre des patelç^ts 4 
pour Futilité qu^il en «eçoîit. r '. ^ î c ,; i: ' • 

Les articles 294 et '2g5/oût réjglé les retards > et celui 
à qui on peut les imputer est tenu d^indera^is^ raiièrq^ 
et de supporter les- suites dés évâiemens.boeasîoriés'par 
sonÊ^it. .' : . 

Mais si le navire îétait obligé de relâcber pour être 
radoubé, par smte d*un domnage reçu par le gros, teviis 
ou pat là tempête depuis son. déparjt y où pour avoîs: tout 
cbé, échoué, ou^^oufai pour quelque autre accident qù^il 
a eëâuyé pên^int sa route, TafliréteuV, d^apîis l^article 296; 
est tenu d^attendre que le navire ^t radûÂibé, ou payer 
le fret en entier^ saû$ pouvoir offiir le denû-ifcêlv puisque 
le voyage est commencé. Ce princ^e a été puisé dans Tar^ 
ticle 4 du jugement d^Oléron , Fordonnance de Wisliuyi 
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article i6; Kuriche, titre 2, article 27, et Casa Régis, 
dis. 22 , n® 53. 

Si pour radouber le navire Ton est obligé de le déchar- 
ger, d*après l'article SgS du code , les frais de décharge 
et de rediargement sont à la charge de l'affréteur jusqu'à 
la concurrence de la yaleur de la marchandise; mais si le 
navire ne peut être radoubé ,- le capitaine doit en louer 
un autre en état de continuer le voyage , et s'il y a aug- 
mentation de fret , il est pour le compte du navire , la loi 
ayant dit que le capitaine est tenu de louer. Dans ce cas/ 
pour juger si le navire peut être radoubé, il faut, avant 
de faire travailler les ouvriers an radoub , que Ton fasse 
visiter le bâtiment par des experts qui rédigent un rap* 
port en forme, et s'ils jugent qu'il ne peut être radoubé 
ou qu'il sera trop< long à l'être ^ ce n'est que d'après ce 
rapport que le capitaine est tenu d'en louer un autre; s'il 
n'en trouve pas de convenable aux chargeurs , le voyage 
est rompu, et il reçoit le fret ou nolis à proportion de ce 
que le voyage est avancé. 

Il n'en serait pas ainsi si le mauvais état du navire 
existait lors du départ , quand même le capitaine l'aurait 
ignoré. Diaprés l'article 297, ccllii-ci perd son fret, et 
r^ond des dommages-^intérêts de rafiréleur» si ce der- 
nier prouve que lorsque le navire a fait voile il était bots 
d'état de naviguer, et cette pireuve est ajdmissible nonob^ 
tant et contre les certificat3 de visite au départ^ le mau* 
vais état du bàtimeoit étant présumé de: .droite 
: Une fois le navire arrivé à .^a destination , l'aflVétpur 
doit faire valoir toutes ces exceptions, et s'il n'y en a, au- 
cune de celles dont nous venons de parler, il doit payer 
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le nolis stipule, en totalité, au capitaine ou à Tarmateur. 
11 ne peut prétendre à aucune diminution quel que soit 
le prétexte dont il se serve ; et , s*i\ n^ndique pas une &ute 
dont le fréteur soit responsable ou garant, ou s^il n^avait 
pas mis à bord la quantité convenue, diaprés le tonnage 
déclaré lors de Taffrétement , il ne pourrait verbalement 
réclamer que la déduction du fret des marchandises re- 
çues à bord pour compléter le chargement. 

L'article 3o2 du code a fait une exception an droit 
commun en ordonnant qu^il n'est du aucun fret ou nolis 
pour les marchandises perdues par naufrage ou échoue- 
ment, pillées par des pirates ou prises par les ennemis, 
et que le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui 
aurait été avancé, s'il n'j a convention contraire; on voit 
que cette disposition législative est applicable à Taffréte- 
ment de la totalité du navire comme à celui fait au ton- 
neau ou quintal , et , dans* ce cas , la déduction du fret 
doit avoir lieu suivant la quantité des marchandises pil- 
lées ou naufragées ; ainsi jugé par une sentence de l'ami- 
rauté de Marseille, du 3o juillet 1748. 

Mais la loi ajoute, comme Tarticle id , titre 3, livre I, 
de l'ordonnance àt 1681 : S'iln fa eonçention contraire , 
et cette restriction est un sujet de plainte de la part de Ya- 
lin ; c'est , dit cet auteur, comme si la loi n'eût point éta- 
bli la règle, parce que toutes les fois que le fret se paie 
d'avance, on ne manque jamais de stipuler qu'il demeure- 
ra acquis , quelque chose qu'il puisse arriver. Cela, néan- 
moins , continue-t-il , n'est rien moins que juste , ne fut-ce 
qu'à raison des i^alversations que cette certitude de gain 
du fret peMt oecasioner de la part du capitaine, et il cite 
Kuriche, question 34; Locceniuse, de jure maritimo, Ub. 5, 
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cap. 6 , n^ 3 1; Clairac, sar Tarticle g des jagemens d'O- 
leron, n'' 9, et Stracha de Na\^. part. 3, n° 24 9 ^^^ ^^ 
regardait pas cette danse comme légitime. 

?(ous pensons que la clause ëtant licite doit être per-^ 
mise y et qu^nne fois le fret payé d^avance , il ne doit pas 
être restitué sMl n^a pas été payé en force de la condition; 
il peut être réclamé , puisque c*est une chance autorisée 
* que les parties ont entendu courir, qui n'est ni contraire 
h Tordre public , ni aux mœurs , par conséquent licite , 
d'autant plus qu^elle a pu influencer sur la fixation du 
fret tors de l'affrètement du navire, et qu*on peut répon- 
dre à l'affréteur qu'il dépendait de lui de ne pas Ëiire la 
convention qu'il improuve. 

Nous avions vu que les marchandises peuvent avoir été 
prises ou naufragées. Dans ce cas, l'article 3o3 a voulu 
que, si elles sont rachetées ou sauvées du naufrage, le 
capitaine soit payé jusqu'au lieu de la prise ou du nau- 
frage, et là où il contribuei*ait au rachat, s'il conduisait 
le navire à sa destination , il doit être payé du fret en 
entier, à la charge par l'affréteur de contribuer au rachat 
ou au sauvetage , conformément à l'article 404? qa« nous 
expliquerons lorsque nous traiterons des avarias. 

Si cependant elles étaient avariées de telle sorte qu'on 
ne put les rembarquer sans y avoir remédié , le capitaine 
doit les attendre ou se contenter du fret à proportion du 
trajet fait. J'adopte, à cet égard, la doctrine de Valin, 
sur l'article 21, titre 3, livre 3, de l'ordonnance de 1681, 
qui est réellement vraie , étant fondée sur la raison et 
l'équité. 

L'article 298 est relatif au capitaine qui a été con- 
traint de vendre des marchandises pour subvenir aux 
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vfctnaîlles si elles manquent , aa radoub du bâtiment ^s^il 
a éprouTe «n route quelque échec qui T empêche de tenir 
la mer, et autres nécessités pressantes du navire. 

Après s'être conformé à ce que Tarticle 234 ^^^ Pres- 
crit avant de vendre , raffrcteur a le droit d'en réclamer 
le prix, même lorsqu^il y a perte du navire;, mais il en 
doit le fret en entier, quoiqu'il n'arrive pas à sa destina- 
tion , et quoique ces marchandises ne soient payées qa à 
leur valeur au tems et au lieu de la vente. 

L'ordonnance de 1681 n'avait rien statué à cet égard. 
Les cononentateurs professaient une doctrine eontradic- 
toire : les uns considéraient les marchandises vendues 
avant la perte , et pour subvenir aux besoins du navire , 
comme le sujet forcé d'un contrat k la grosse, et en re- 
fusaient le paiement , en les regardant comme sauvées , 
puisqu'on en avait disposé avant que le navire eût éprouve 
aucun événement sinistre. C'est sur cette controverse que 
Taf ticle s'est fixé. Il a paru équitable au législateur de 
déclarer que les marchandises* vendues, pour subvenir aux 
besoins du navire , constituaient un titre de créance en 
Ëii^uf de leur propriétaire; que dès* lors ils avaient cessé 
d'être en risque; que le capitaine et les propriétaires 
avaient contracté une dette individuelle en appliquant 
ces mareliandises à l'accomplissement de leur devoir per- 
sonnel; qu'en pareille circonstance 9 un contrats la grosse 
ne saurait, par sa spécialité, être présumé ni supposé; 
qu'il serait étrange de vouloir considérer comme perdues 
les marchandises vendues avant la perte du navire , tan- 
dis qu'elles auraient pu être sauvées dans la circonstance 
même du naufrage ; que lui , propriétaire de ces mar- 
chandises vendues, si elles ne lui étaient pas payées par 
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le capitaine, se trouverait dépouillé sans pouvoir exercer 
aucun recours contre les assureurs, qui ne seraient pas 
tenus au remboursement , pnisqu^il n y aurait pas eu de 
risques à bord lors du naufrage. Ces considérations ont 
conduit à Tarticle précité, que si le navire se perd, le 
capitaine doit leur tenir compte des marchandises sur le 
pied qu'il les aura vendues, en retenant également le fret 
porté au connaissemdnt. 

Mais le législateur, toujours clairvoyant, pour éviter 
que les marcbandises fussent , dans le cas de nécessité , 
vendues à leur prix , a ordonné que , si le navire arrive 
sans autre accident au lieu de sa destination, la marchan- 
dise livrée sera payée au prix de celle vendue sur les lieux 
ou au cours de pareille marchandise. 

L'article 5oi a encore voulu que le capitaine fut payé 
du fret des marchandises jetées à la mer pour le salut 
commun , à la charge de contribution. La raison de cette 
disposition est que la valeur de ces effets perdus est re- 
versée sur tout le navire et le fret ne Test que sur les 
marchandises sauvées par ce jet. 

C'est pour cela aussi que le capitaine ne contribue que 
jusqu'à concurrence de la moitié de la valeur du navire 

(4oi). 

C'est par suite de tous ces principes que l'article 809 
a encore déterminé qu'en aucun cas le chargeur ne peut 
demander de diminution sur le prix du fret, et par l'ar- 
ticle 3 10, que celui-ci n'a pas la faculté d'abandonner 
pour le fret les marchandises diminuées de prix ou détér> 
riorées par le vice propre ou par cas fortuit. Cependant 
cet article fait une exception en faveur de l'affréteur qui 
pouri^a abandonner ces futailles pour le fret ou nolis , 
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quand elles contiendront 'du vin , huile , miel et autres 
liquides, et qu^elles auront tellement coulé qu^elles se- 
ront vides ou presque vides. 

Nous pensons qu^il n*est pas nécessaire , pour Tnppli- 
cation de ce principe, que Taffréteur avertisse le capi- 
taine, parce que celui-ci ne peut ignorer quelles sont les 
marchandises sujettes à coulage chargées à son bord, et 
qu^il doit avoir le soin de visiter de tems en tems pour 
les réparer, si elles ont souffert quelque altération , de- 
vant veiller à leur conservation . Notre opinion est. fondée 
sur un avis du conseil d'état du 9 mai, décrété le 1'' juin 
18 17, portant en substance que le propriétaire et le ca- 
pitaine du navire sont responsables du coulage arrivé 
pendant le voyage , quoiquHl soit constaté d^aîlleurs que 
cette avarie provienne de la mauvaise confection des fu- 
tailles, et qn^il soit établi que Fan^mage ne soit pas du 
.îaii du capitaine. Cette décision est d*autant plus équi- 
table que Ton peut dire h son appui que si les marchan- 
dises contenues dans des ^barriques ont fui et les ont 
laissées vides, elles ne sont point arrivées au lieu de leur 
destination, ainsi que le chargeur les avait expédiées, et 
non les barriques quin^en étaient que Taccessoirp; donc 
Tabandon est juste. 

Cette question nous mène naturellement à celle de sa- 
voir'à quelle époque on doit payer le fret. L^artide 3o6 
dit que le capitaine ne peut retenir les marchandises dans 
son navire, faute de paiement de son fret, mais quHl peut, 
dans le tems de la décharge, demander le dépôt en main- 
tierce des marchandises, jusqu^au paiement de son fret. 
Cet article, puisé dans l^article 25^ titre 3,, lîirc â,) de 
Tordonnance de 1 68 1 , sfemble contraire , au . prêter 
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abord, aut principes du contrat de gage, d'après lesqaeb 
Je créancier peut retenir la chose qu^il a en gage jtisqu^à 
ce qu'il soit payé de tout ce qui peut lui être dâ , soit 
pbur le transport, soit pour la conservation de la chose. 

Maïs ii est ii -observer que l^article ne porte pars que te 
capitaine doit se dessaisir des marchandises. Il dit seule- 
ment qu'il ne peut les t^tenir dans soû bâtiment, attendu 
K|u'il serait inconvenant qu^il se fît pa)xr de siMi ln#lîs 
uvant de les avoir représentées, toit en les débarqnont h 
terre , et les déposaht à quai ^ soit dans des allégés et 
lion tons ou bateaux, pour les y faire rendre^ mais dès 
qu^il les a montrées et qu'on a reconnu qu'elles sont telles 
qu'on les a embarquées, il peot^ comme le dit l'artôcle, 
demander qu'elle^ soient déposées en mains^-tierces sol"- 
vables jusqu'au paiement de son fret ou nolis. Âinsii, bo- 
Yiobstant la vente faite sur facturé ou connaissement , ;si 
le nouvel acheteur ne paie le prix du fret ^ la loi pertnet 
même au capitaine de les faire saisir sur les allèges , pon- 
tons ou bateaux, a£n qu'il puisse conserver véi^itablement 
son droit de gage; et, s'il les a saisies, soit sur des al- 
lèges, pontons ou bateaux, soil sur le quai ou dans les 
entrepôts de la douane ,' ou chargeur ou de son représen- 
tant , ou si enfin il les a fait séquestre^ entre une main- 
tierce, ainsi que le porte l'article, elles ne peuvent plus 
passer à son détriment dans d'autres mains; et^ si cela 
arrivait, il û la faculté de les suivre et de les revend!- 
qoer jusqu'à ht concurrence de son privilège. 

On voit que le capitaine peut exercer ce droit , soit 
qoMl ait ou non frété le bâtiment, puisqu'il est le man- 
dataire dei l'armateur, et que, ]par le seul fait de son en- 
gagement^ il a le pouvoir et le droit de faire tous les 
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actes néet asaires ponr assnrer le. recouvrement dé. ce qui 
est dii a« Bavire : î) y a jAw, s'il ue le iàisail pas» il 
serait garant de sa nëgligeuce, puidqu^il ferait «n^acte de 
HiauTaîse aidmioistration. 

^article 807 a ausH réflé tjae , si ks marchandbes 
liront pas passé dans une •mvn-tîei'ee, le capitalue soit 
préféré pour son £rêt sur les luardiandises de son charge* 
ment, pendant le délai de quinzaine à dater de celui de 
sa délivrance ; et, par Particle 3o8 , si les chargeurs ou 
réclamateiurs viMneot à faire faillile , le capitaine est pri* 
vilégié^ur to«s Les . créauders pour le paîiCinent de son 
firét et 4esavarîe$qm luisont duios^ s'il a fait.sa demande 
avant l^expiration de la quinzaine. 

Comme ce privilège peut être perdu ou dei7«siir illu- 
soire , si le prix des marchandises ne pouvait couvrir le 
montant diu fret , le capitaine pcNorrait donner assigna- 
lion, >ayànt le soin de ne pas ^bisser passer un aa, puis* 
que, après ce délai , h bèt serait prescrit., s^il n^y a 
cédule,, obligaliiHi, arrébé Ae compte tou interpellation 
judiciaiine, comme naos Tavons pracédemment dit. 



CHAPITRE IV. 

Droit qu^a le Capitaine de former TÉquipage. 

1 

Le capitaine répondant «de la conduite d'un navine qui 
lui est confié f et des fautes «graves et légères quHl peut 
commettre dans ses foncttcoas , il était. juste de lui accor- 
der le droit de choisir les gens :âe son équipage ; Tor- 
dotmance de 16S1, livre :I, litre 2, aftideS, lui en avait 
,a€cocâéla.£aiculté, conforsiément à Tarticle a^ chap. 16 
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du Gmdon de la mer, aux chap. 55 et iqS du consulat, 
et du droit anséa tique , tUre 3, article 2, dans Kuriche, 
fol. 647 ; ce qui a été renouvelé par Tarticle 228 du Code 
de commence, a 11 appartient, dit cet article, au capitaine 
)> de former Téquipage du vaisseau, et de choisir et louer * 
» les matelots et autres gens de l'équipage : ce qu'il fera 
» de concert avec les propriétaires lorsqu'il sera dans le 
» lieu de leur demeure. » 

On voit que le législateur a donné ce soin au capitaine,' 
comme étant plus capable qu'aucune autre personne de 
juger de la capacité de ceux qu'il s'associe, de leur ar- 
deur pour le service, enfin, de leur caractère ou humeur 
et de leurs bonnes ou mauvaises qualités ; objet à consi- 
dérer pour le moins autant que leur expérience en fait de 
navigation. 

Un équipage n^est jamais mieux composé que lorsqu'il 
est du choix du capitaine ; un armateur prudent doit donc 
lui en laisser le soin, puisqu'il l'a. investi du soin de sa 
confiance; que la sûreté et la vie .de cet officier &ont, en 
quelque sorte, à la merci des subcH*donnés dont il s'en- 
toure ; il est donc intéressé à se procurer un bon équipage. 

II doit le composer assez nombreux, pour servir son 
navire d'une manière convenable , prévoir les cas de ma« 
ladie et les fortunes de mer. Ce serait une faute que de 
partir avec un équipage trop peu nombreux et évidem- 
ment insuffisant pour conduire un navire. ( Casa régis , 
dise. 23 y n^ 67. Stracha, de muUis , n® 35. Kuriche 
pages 703 et 704. Roccus, de navA,, note 62. ) 

Une fois ce choix fait, avant de les engager définitive- 
ment, le capitaine en présente un état à son armateur 
pour qu'il vérifie si, dans le ndmbre des hommes choisis. 
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il li'a pas lieu d'en suspecter quelqu'un , et pour qu'il 
reçoive ceux qu'il peut lui indiquer, s'ils sont reconnus 
aptes et de bonnes vie et mœurs. 

Une fois le rôle d'équipage agréé par l'armateur^ le 
capitaine le met en état d'être présenté au commissaire 
des classes. 

Avant d'établir de quelle manière on engage les gens 
de Véquipagë , xious ferons connaître Tordonnance dû Roi 
concernant les chirurgiens ou officiers de santé qu'on doit 
avoir à bprd daQS.les'càs déterminés. 

CHAPITRE V. 

Concernant lés Clilrargîen»'c|ai s'embarquent sur les navires de commerce ^ 
et la visite des coCfres de médicamens et des caisses dUnstrumens de 

cliîrurgie , dont les navires doivent être pourvus. 

, ■ '. . " - ' . • , . 

Sa Majesté, par son ordonnance du 4 novembre ^819^ 
concernant les chirurgiens qui. s'embarquent ixst les na-' 
vires de commerce , et la visite des jcôlTres dé méfcamens 
et des caisses d'instrumens de chirurgie dont ces navifés 
doivent être pourvus., a réglé, par son article r%; que les 
armateurs et capitaines de tout navire expédié,! suit pbur 
des voyages de long cbnts^ sbit pour. la pèche de la ba^ 
leiné et autres poissons à lard, soient tenus d'embarquer 
un chirurgien lorsque l'équipiage du lïa vire est de vingt 
hommes et au^ssus ,' non compris Les mousses. 

Cette disposition se rapproche de celle de l'ordonnance 
de 168; et du règlement du 5 juin 1 7 1.7, qui n'exigeait 
un chirurgien que pour vingt hommes. 

Elle donne plus de latitude que l'ordonnance du 
4 juillet 1 784». qui voulait qu'il y eût un chirurgien pour 
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quinze konlmes , y compris les mousses, sur les navires 
expédiés au long cours. 

Âiusi, les passagers n'étant pas comptés, les personnes 
iqui prendraient passage sur un bâtiment dont Péquipage 
serait au--dessous de vingt hommes, auraient à faii^ , §*i\ 
y avait lieu, des arrangemens particuliers avec l'armateur 
pour qp'un chirurgien fut embarqué. . 

L'administration de la marine , toujours vîgilainte, doit 
de son côté veiller attentivement à ce que les armateurs , 
afin d'éviter les frais d'tm chirurgien, n'éludent pas les 
obligations» qui leur sont imposées, en présentâuit pour 
être portés sur le rôle , comme passagers , de véritables 
mprins qui concourent à lâ manœuvre lorsque le navire 
est dehors. Mais les charges qui étaiient imposées au com- 
merce par Tordonnance du 4 juillet 1784 sont sensible- 
ment allégées , et il y a lieu de croire qu'on s'empressera 
de se conformer à ce qui est prescrit 
/ Cependant je. ne puis m'empecher de dire qu'il con- 
viendrait qnW réglenieàt fut fait pour fixer le nombre 
d'hommes qui doivent.monter.ua navire par la portée de 
tonneau de chaque bâtkneiâ* De cette manière, on pour- 
rait facilement parer aux abuib et voir aussi exécuter l'or- 
donnaniie pour le» moues ta à entretenir à bord, espérance 
dt la marine marchands et. ensuite celle de Sa. Majesté. 
.L'article a veut ^qu'^ilM^oit embarqué un chirurgien sur 
tout navire destiné aux pèches de lamoroe quand Péqui^ 
page est. de quarante hommes , non comj^ris les mousses. 
Les navires qui vont a ia pêche de ta morti« , soit k 
la côte de l'île de Terre- Nëuvis, soit au Grand-Banc,* ont 
en général des équipages as^z nombreux et «pii excèdent 
souvest quarante hommes ;• les bâtimens SQUt rapprochées 
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les ups 44^3 ayti^es ; le chirurgien dVn navire peut 4onnei* 
des soins à un autre, et, en cas de besoin, les marins, 
troiiveraienl des recours , soit dans la colonie de Saint- 
Piçrre et Miguelon , soit à hùtà deâ bâtîmeps d4 ^oi qia^i 
voAt en statipa ppw protéger la pécUf* 

Ce s<>nt ces c04iaidQrations qui pnt porté k nfi pas exi-» 
ger de chirurgien pour uq navire qui, éts^t destiqé pour 
là pèche de la mot ue , n'aurait pas quarante hamUies d'é- 
quipage. 

Par Tarticle 3, les armateurs de hiûmtn$^ ^ff4à}4^ ^^' 
Ipng cours n^ sont as$u)iti& ^ embarquer 4çm^ chîi:ur:i' 
gieus que si Téquipag^ est de quatre-^yingt-dix homm^ ^ 
ncm compris les mousses. 

. Les oavires destinés pour )à peçhe de la Kfome.so^l 
diseuses de cette qbligationr . ^ - y-. ^ 

LVrdomiaQce de 1Q81, le r^gleiae^t du 5 |uia. 17 17> 
la déclaration dii i5 Qovefubre 1767 et rprdonnanc^ du 
4 juillet 1 734* p^escrivaiept .d'ein|)arquer deux chirurr' 
gicBs qband réilqi^ag^ ^cédait le nombre de cinquante 
hommes *| miiis il p'y seyait {AS/de i^isQu pour exiger d^un 
armateur plus qu-oa pe ^i^ sur.iau bs^tiçiept du Koi, à 
bpf d d)iquel il n* y a . qi^^ un ^^f rurgi^p ^ luênpfe lof;^que 
Téquipage est de soixante et dix honpi^es.. « ^ .. ..^[^., ; 

Q^^lques-un^; de? pavif es . expédiés ^ k:p/^i^J^ ïjerïa 
morue, sur les cpie^;(ïe«<^il€^d€)'yeig*E-:35{euye,,Pî|t oen^, 
à ç«nt cÎQqriapte hommes d'^guîp^glf, A§lr.ej^iflffe Ipa^r-^ 
mateurs de ces J^âtiraens Vy fl^f^ ^fi^j^.^chfrja^gpe^i^^V 
c?eut été leur imposer xffï çurcffirt*^ .^e charge,, s^ps ï}eV 
cessité absolue p^pr |'éq»ipag^^;i^»q^4 te-fOi!P§. 4'Wj 
seul çhir^rgiep doiveod ^pffirc p^n^s^M-P^ft * W«g^^ ^içu^ 
longue, et qui trouvera dft% fi^cpujr* V9fi#^rpfrvpnp ^uc 
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le théâtre de la pêche, ainsi que je Tai fait remarquer à 
Tarticle 2. 

. L'article 4 détemiine que nul ne peut dorénavant être 
embât'qué, en qualité de chirurgien, sur un navire de 
commerce s'il n'a été reçu officier de santé, conformément 
à ta loi du 1^ ventôse an 1 1 (10 mars i8o3), rektive à 
l'exercice de la médecine, ou s'il n'a été employé comme 
officier dé santé de deuxième classe, soit sur un vaisseau 
du Roi ou dans les hôpitaux de la marine, soit àla suite 
des troupes de terre ou dans les hôpitaux militaires; en- 
fin si y antérieurement à, là présente ordonnance , il n^à 
fait deux voyages de long coure , en qualité de chirur- 
gien, sur un navire de commerce , et s'il n'est muni de 
certificats aitîsfaïsans , délivres, soit par les armateurs^ 
soit par les capitaines des bâtimens sur lesquels il a servi. 

Les obligations du commercé devenant beaucoup moins 
rigoureuses, quant à l'embarquement des chirurgiens, 
les hommes propres à ce service se trouvèrent en' plus 
grand nombre , et la prudence conseillait de n'appeler sur 
les bâtimens que les officiers de santé d'une cajpacité déjà^ 
reconnue, en nïéme teo^s qu'il était juste de réserver un- 
moyen de s'^emrploy€fi^,^-aùï personnes qui déjà exercent 
légalement cetle'professioti. ' .- 

Ed ékeetitioti de Târticlè 5, il doit y avoir ^ dans chaque 
port*, une commission composée d^un médecin , on chi^ 
rurgîen et nn pharmacien , chargés d'examiner et de vé- 
rifieî: leà' titres dts chirufgien^'qui se préseoleront pour 
être employe's sur des ^vires ducômtejerce\ et de pi*o- 
céder à la viéi'te des^tliffres de médicamènset des caisses 
d'instruinfens dè'^fchi'rui^gté, dont lesdits navires et res 
chiïurgiëns doivent être pourvus. • 
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L'administrateur ea chef de la marine et le président 
du tribunal de. commerce, se réuniront pour choisir les 
trois membres de cette commission, et les designer au 
ministre secrétaire dVtat de la marine et des colonies , 
qui fera expédier à chacun d^eux une lettre de nomination» 

Dans les ports de commerce où un officier de santé 
de là marine, déjà commissiônné , sera employé pour ledit 
service, il sera membre de la commission d^examen , et 
les deux autres examinateurs seront nommés, ainsi qail 
est prescrit par l'article 4- 

Suivant les précédens réglemens , les chirurgiens qui 
se présentaient pour être embarqués sur les navires du 
copimerce, étaient examinés dans les ports'; mais ce mode 
nepoDvait plus être suivi ; il est devenu nécessaire de se 
conformer à la loi du 19 ventôse an*ii [io//iiirs.i8o3],! 
relative à Texercice de la médecine , et aux règles établies- 
pour les officiers de santé, dans les deux départemensdé 
la guerce et de la marine. On aura d'ailleurs plus.de gàf . 
rantie pour Tinstruction des* chirargiens. * * 

Ainsi, la commission d'examen n'aura qa'à vérifier là 
validité des.certificats qui lui sont présentés ; el, quant à 
la Visite des cof&es de médicamens et des caissek d'^instràHi 
mens de chirurgie , elle fera ice qui est prescrit par l'ôr^) 
donnant^ de i68i ^ le règlement du 5 juin 171*7, et 1^^ 
déclaration :du i5 novembre 1767. 
, La réunion de Tadminiitrateur ep' chef de là marine et 
du président du- tribunal de coitimercé ùe 'permet pas de 
douter que le choix me porte sur dés hommes dignes d^ 
cette confiance ; et il était' ausssi juste que naturel de oor<« 
sidérer comme membre né de la commission d'examen-, 
un ofBcier de santé déjà breveté par la marine , parce que 



74 M PABFAtT CÀPITAIÎfE- 

ses preuves sont feiteg, et quHI a une expérience parti- 
cnlière sur le service (le la santë à la mer. 

Je ferai remarquer que, d'après les réglemens anté-* 
rieurs^ un chirurgien et ua pharmacien seulement étaient 
appelés à visiter les coffres de médieanîens et les caisse^s 
d^instrumens de chirurgie : mais il a paru nécessaire 
d%troduireun fnédecin dans la commission, parœ qu'elle 
a, d'après les articles i3 et i5, à rédiger des instruc- 
tions sur Fusage des médicamens ,. et à juger les journaux 
tenus par les chirurgiens. 

Suivant larticle 6, les officiers de saqté qui se pré- 
sratent à la commission d'examen ^ pour être embarqués 
en qualité de chirurgiens de navire de commerce , doivent 
produire les titres constatant leur réception ainsi que 
leurs services antérreurs , et un certificat de bonne con-^ 
dnhe, délivré, soit par les professeurs, docteurs , officiers 
de santë en chef, sous les ordres desquels Ils ont servi, 
soit par 1 administration municipale du lieu de kuit do« 
micile^ soit enfin par les capitaines des navires à bord 
desquels ils opt été employés. 

Cette disposition est empruntée it la declartitiou du 
i5 novemlwe 1767. Il nesi^^t pas eifectîvement , qdW 
chirurgien prouve sa capacité dans sa prefasslôn^il feul 
qû'im n'ait pas à craindra , kbord d'^an bâtiment , les con*- 
séquences de son inconduite et de ses mauvaises tnoursL 
. . Diaprés Fatftide 7^ lorsque là commission d'exatnen a 
reconnu la validité des titres et certificats qui lui ont* été 
produits , elle en délîvre une attestation à Tofficier dô 
santé qui s^est présenté (i); et sur le vu de cette attiàs- 

■ M.y .p ■■■!< ■■■»>» ■■ f i»ii..« ! ■ ■■ I i».ii M '";! ' , '?' 

(i) Voir y à la Hii de la première partie .les modèles des at^estatipp^s de.' 
Uvr^Ses en cxrcution de l'article 7. Â.-B. 
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tation , qui restera déposée au bureau du commissaire de 
la marine chargé de Pinscriptiou maritime , ledit com- 
missaire remettra à Voificier de santé un permis d^embar- 
quement en qualité dé chirurgien des navires de com«- 
meree. 

Les précautions indiquées par œt article intéressaient 
à kb fois la sécurité des armateurs et de I^dminîstration. 

Conformément à Tarticle 8, Texamen des titres des 
oifficî«*s de santé qui se présentent pour être embarqués 
en qualité de ijiirurgiens des navires do commerce, est 
gratuit. 

Les anoiéûis réglei^s défendaient également an:s excf- 
mioateurs de recevoir aucune réttibution des chirurgiens ; 
ils contens(ieat mâiàe des dtspefiStions pénales : mais il 
était d^autant plus inutile qu^on lés rappelât, que les titres 
d^une réception déjà faite sont k seul objet de la véfifi<- 
cation àlaqueUeii est procédé par b eonimtssioa. 

Par ràrticWg, l«s armateiÀ'S àtà navires mr lesquels 
un chirurgien doit être embarqué , sont tenus de lui foon- 
mt nn coffre de médicamens , ustensiles et autns objets , 
composé confonnémènt à l^éiat n"* ly annexé à b fin en 
titre II, V' partie. '. i i 

Lcscbnunissionsd^examen ponriront touteCois apporter 
audit état des modi6ea4ions que la force, dé' Téqûlpage 
et la nature Ak ^ojage entcèpris pourront comporter. 

Chaque diirui^en d^navire doit , MÎâëpendamaieni dé 
sa trousse, ^tre pourvu ^ avant son embarquement, dHme 
caisse d'îastFttimns ctmiposée conformém^t à Pi^tat n'' II , 
anbexé à la^fin du4itseil,i'' parlîe. 

Cet ârtidlé <Efst:con£imRe'à éequC est prescrit par' lès 
régflemens aiMi^rieurs; mai^ il présente une disposition 
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nouTëlIe'et. utile > tu ce.quMl întroddlt une nomenclatiirë ' 
positive des médicamens a embarquer y fixée à ce qui a été 
jugé rig;oureuseaieDt nécessaire , et qa'il laisse aux/ com- 
niissiods d'examen la Êiculté de déterminer, d'après les 
circonstances, Tespèceet la quantité de médicamensqui 
devraient être, substitués à d'autres , ainsi que la propor- 
tion dans laquelle ceux, énoncés à Pétat n° I doivent être 
augmentés. 

Suivant l'article 10, le coffre de médicamens et usten* 
siles, et la caisse d'instrumens de chirurgie, sont dépo'* 
ses, trois jours au moins avant le départ du navire; au 
bureau du commissaire de Tinscription. maritime; ils sont 
visités par le^ examinateurs ^ eu présence du capitaine 
et du chirurgien du navire : les examinateurs procèdent^ 
en même tems , à la visite de |a caisse d'instrumens dont 
le chirurgien doit être pourvu. . . . .; 

Le pharmacien qui participe à^la Visite du- coffire dt 
médicamens , ne peut être le même que .celui qui a fourni 
lesditsmédicanMOs. :. 

Dans le cas: ou il n'y a .pas.,, dans la ville, un i antre 
pharmaiéien > la.Mis^te'osti faite pair, le médecin et le.chtr^ 
rurgien examinateurs seulement. . / ft 

. . Gsfi dispositions . reproduisent celle» i de .Fordoosance 
de 1681 , et la déûlaràtiou' du i5 norvembre 1767^ •: . 

D'après l'article 11 , on deiil payer iS francs jle vacar 
tion. à la commission qui a procédé à Texamien du. coffre 
de médicamens et de la vCaisse d'instrumens.de chirurgie* 

Xe règlement du S juin. 1717 et la décoration citée 
ci-dessus, n^allouaient que pingt jsûifs :^: chaque officier 
visiteur; une telle rétribution serait aujourd'hui insuffi- 
sante; et telle établie, de laquelle il réauUe que chacun 
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des tpois examinatèttrs recefwa 5 francs, est dans une 
proportion convenable : niais Fadministration de la ma- 
rine doit veiller à ce que les visites se fassent réellement 
avec .toute Tattention que leur ob)et comporte, et qu^ elles 
ne soient pas considérées comme une vaine formalité. 

Conformément à Tarticle 12, le procès verbal de la 
visite du coffre de médicamens et ustensiles , et de la caisse 
d^nstrumens de chirurgie, est remis au commissaire dé 
rinscription maritime , et il demeure annexé à la minute 
du rôle d'équipage. 

Le coffre et la caisse sont scellés par ledit commissaire 
et par le capitaine du navire : Tun et Tautre restent dé- 
posés au bureau du commissaire, jusqu'à ce qu'ils soient 
portés à bord. 

Les clefs du cofïre et de la caisse; restent entre hs 
mains du capitaine, jusqu'au départ du navire; et lorsque 
le; capitaine a I^vé les scellés et remis le coffre au cbirur- 
gien, celui-ci devient responsable des objets contenus 
dans ledit coffre. 

Les précautions indiquées par cet article se trouvient 
dans la déclaration du 1 5 novembre 1 767 (article i4yi 
qui prononçait même la peine de 3oo francs d'amende, 
solidaire contre l'armateur,- le chirurgien et le capitaine , 
si le coffre était descendue terre, et si l'on en changeait 
les médicamens. Malgré l'autorité de cet antécédent, il 
ne convenait pas de supposer la possibilité d'une fraude 
aussi honteuse, et qui ne pourrait être commise que si elle 
était concertée entre trois personnes intéressées à ce que 
* le navire soit pourvu de moyens de conserver l'équipage. 
Suivant l'article i3 , tout andateur qui expédie un na- 
vire, soit pour le long cours, soit pour la pêche: de la 
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baleine et pour celle, de la mome, et qui, d'apuès IW- 
âoAnanoe que nous laoBlysoiis». n^est |mi8 tenu d'embar- 
q4ier un chinirgteli, doit néasmoios feumir au capitaine 
Bn iooffre de mcdioamefis^ 'lorsque Tëquipa^ est dt hxM 
honmies^ y C6ni|iris les mousses. 

Ikins ceeas^ h Gonamissîon déiermine la eomposilion 
dudit cofFre, ea raison deia foroe de Tëquipa^, de la 
desilnatioB du bàlifnenteA deladfuve.préauinëe dn voyaj^e. 

Après que le coffre a été soumis à Ja yisite de la com- 
mission, et scellé par elle, il est remis, ainsi .que le 
procès^^Tcrbal constatant lacti te visite , au bureau du com - 
missaire de Tinscription maritime , po«r ^tre dâîvné au 
capiîtaioie , lors de soa départ ; et ainsi qu!il est pnescrit 
par Particle 13 ci-dessus, le procès-verbal esi annexé à 
Ja minute du rôk d'équipage. 

La commission d'examen remet au capitaine une Âns- 
in^Qtionâur rTuaage à£aîre des médicamoas qui sont entras 
dans la composition du coffre. 

Jusqu'ici les navires ^u commerce n^étaiisnt anm^ de 
coffre de médicamens, cpie lorsqu'un chirurgien était em- 
barqué : ce qui aura lira dorénavant , sera praâqoë it 
Tinstar de «e qui «e &it sur les navires américaioA, de 
soixante-quinw tonneaux » qui sont tenus d'avoir un coffine 
de médioaraens tit«qe instruction sur l'usage qui doit en 
être fait. 

Beaucoup de bâtimens dont l'équipage (total ne sera 
pas de vingt booDomeSj «et qui ;Sont cependant araciés poar 
des voyagea loiotaios., devant désormais être dispensés 
d'avoir un chirurgien., ilfallait au moins que Je. capitaine 
jnt tnifi à portée de vsecourir des malades., en attendant 
le moment d'une relâche. 
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Le mimfitre de k marine a recoramaùdl aux commis- 
saires de la mariBÊ de donnée des ;ordreë pour que des 
copies des instructions reiùisessui^Ofâ^i ventent par les 
cnoimisâions d^examen, en exécutldn du dernier para-* 
graphe de cet ardclei lui soient adre^ëês, afiti de les 
faire réunir ; et lorsque cette collection sera un peu éten- 
due, il jugera sMl sera utile de faire rédiger un n^émoire 
qui serait distribué dans tous les ports , et dispenserait 
ult^ieureiuent de ces instructions particulières. 

Par Tarticle i4i quand deux chirorgieips doivent être 
embarqués sur un navire de conameree> an exécution de 
Fartîclé 3,.<îi-dêssus pi'écité, celui qui ^t employé en 
efaef^oit prouver qu'il a fsût ata moinâ un voyage de 
mer , eo qualité doffîciier de santé. 

On ne verra que très-rarement un navire marchand 
avoir quatre-vingt-dix hommes d'équipage , non compris 
les mousses; mais si cette etrconstance 6e présentait , 
ccmime il est prévue ^sertais qu^alors le navire serakdês-' 
llaé peur un très-long Yoyidge ^ il .seitaitdWé haute im^* 
p'of tance que le chirurgien en chef e&t déjà dé Texpérience 
sur les maladies habituelles des gens de mer, et sur les 
moyens curati& à leur administrer; c'est ce qui a déter^ 
miné la disp6sitj<>n cohtenue dans <>ef «article. 

Conformément à TartkSe 1 5» t^nt chirurgien embarqué 
à bord d'un navire de comteiei^cé doit «tenir exactement 
1KI jouriial, sur lequel îl dbit décrire les maladies qu'il a 
traitées pendant le couns du voyait les ï'emèdes qu'il 
aura administrés, et ce, a. peine die ne pouvoir servir en 
liKlite qualité; ce journal sera visé par lé capitaine. 

Il doit également tirer du jcàpîbiiiie.du..navire., «a cerr 
tiiicat de la conduite qu'il a tenu^* pendant le voyage^ 
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Il remettra le journal au commissaire chargé de Tins- 
crîption maritime, dans le port on le navire fera son 
retour. Ledit commissaire visera Tune et l'autre pièce , 
il requerra la commission établie en exécution de Parti- 
cle 5 précité, d'examiner le journal , de certifier Texamen 
qu'elle en aura fait, et d^exprimer son opinion sur ledit 
journal. ■ ^ 

La commission délivre son certificat en double expé- 
dition : Tune reste déposée au bureau de Tinscription 
maritime , Taùtre est remise au chirurgien , après avoir 
été visée par le commissaire. 

La déclaration du i5 novembre 1767 (article ii) 
imposait les mêmes obligations et formalités. Il est d'un 
intérêt général d'assujettir les chirurgiens de navires à 
tout ce qui peut garantir ^qu'ils remplissent leurs devoirs 
avec exactitude. 

D'après l'article 1 6 , il est expressément défendu à tous 
chiruïfgiens des navires de commerce, de rien exiger, ni 
recevoir, d'aucun des individus malades ou blessés , qui 
sont employés tant a la manœuvre qu'a» service du bâti- 
ment* 

- i Cette défense était 6xprimée dans l'ordonnance de 168 1, 
qui prononçait même une amende arbitraire, indépen- 
dapiment de la restitution ; mais il a été jugé inutile de 
fairs revivre la disposition pénale , attendu qu^un chirur- 
gien qui se ferait payer par des marins, pour le traite- 
ment desquels il est salarié , s'exposerait à ne pas rece* 
voir un certificat satisfaisant de la pairt du capitaine. 

D'après l'article 17, aucun capitaine ne peut, pendant 
la durée du voy-iige, congédier, ni débarquer le chirurgien 
du navire, à moins que ce ne soit poar une cause valable , 
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et par saite d^'une autorisation expresse des commissaires 
de rînscription maritime dans les ports do royaume et 
des colonies, et des consuls de France en pays étrangers; 
lesquelles causes et autorisation doivent être certifiées et 
mentionnées sur le râle d^équipage. 

Cette disposition dérive de la règle générale posée dans 
Tordonnance du 3i octobre 1784 (article i5, titre i4); 
laquelle défend aux capitaines de débarquer , sans cause 
valable, aucun individu de l'équipage ; et elle doit d'au- 
tant plus être maintenue , qu'il serait dérisoire dHmposer 
aux armateurs robligatiôn d^'embarquer un chirurgien , 
et de leur laisser implicitement la Caculté de débarquer 
fians motifs légitimes. 

Uarticle 18 prescrit aux chirurgiens du commerce de 
ne point, sauf le cas prévu par l'article 17 ci-dessus 9 
quitter les baUmens sur lesquels ils ont été embarqués 
en ladite qualité, à moins que le voyage entrepris n^ait été 
terminé ; et ce , sous telles peines que de droit. 

Un chirurgien qui abandonnerait un navire sar lequel 
il aurait été embarqué, ne saurait être trop rigoureuse- 
ment poursuivi. La peine qu^il encourt est , aux termes 
de l'ordonnance de 1681 (article 9, du titre 6du Kvrell), 
la perte de ses appointemens , une amende de 100 francs , 
et le paiement à^xme semblable somme envers rarmateun 

Suivant l'article 1 9 , tout chirurgien qui a navigué sur 
un navire du commerce , et qui se présente pour être em- 
ployé de nouveau, en cette qualité, doit exhiber l'attes- 
tation de la comnûssion qui a examiné son journal , et 
le certificat du capitaine du bâtiment sur lequel il avait 
été embarqué. 

La même disposition était prescrite par la déclaration 

6 
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du i5 novembre 1767 (article 12), et elle devait ctfe 
conservée , parce qu'elle n'a rien de gênant pour les ctî- 
ru^gîens honnêtes, instruits, et qu'elle éloigne ceux qui 
sont indignes de la confiance du commerce. 

Conformément à l'article 20 , les armateurs ou les ca- 
pitaines des navires du commerce employés aux grandes 
pêches ne peuvent exigei* que les chirurgiens embarqués 
remplissent, pendant la durée du voyage , d'autres fonc- 
tions que celles de leur profession. 

Cette disposition a été introduite par suite de plaintes 
portées par des chirurgiens sur des bàtimens employés à 
la pêche de la morue à Terre-Neuve, et dont les arma- 
teurs ou capitaines exigeaient qu'ils fissent les fonctions 
de trancheurs de morue ; ce travail grossier et pénible ne 
pouvait que les rendre impropres à pratiquer ensuite des 
opérations chirurgicales ; et ce, au préjudice des hommes 
dont la santé est confiée à leurs soins. 

Il faut considérer d'ailleurs, que dorénavant les arma- 
teurs de Terre-Neuve ne seront plus tenus d'embarquer 
un chirurgien, que lorsque leurs navires auront quarante 
hommes d'équipage, non compris les mousses , et qu'ils 
seraient peu fondés à vouloir contraindre les chirurgiens 
à se livrer à des travaux qu'un matelot qui y est accou- 
tumé peut parfaitement exécuter. 

Par l'article 21 , les commissaires de la marine chargés 
de l'inscription maritime, doivent tenir une matricule 
spéciale des chirurgiens embarqués sur les navires du 
commerce ; ils y doivent mentionner les certificats que ces 
chirurgiens ont produits aux commissions d'examen; les 
attestations qu'ils ont reçues desdites commissions; les 
pei^missions d'embarquer qui leur ont été délivrées ; les 
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avis donnés par les commissions d^examen sur les jour- 
naux remis par les chirurgiens , lors du désarmement des 
navires , et les certificats de conduite expédiés par les ca- 
pitaines des navires à bord desquels ils ont été employés. 

Ces enregistremens intéressent h la fois Tadministra- 
tion, les armateurs et les chirurgiens ; ils fournissent ^ 
dans Toccasion, des renseignemens utiles, des moyens de 
vérification *, et il importe, dans Tintérét du commerce 
que messieurs les commissaires chargés de Tinscription 
maritime, continuent à tenir cette matricule avec beau- 
coup d'exactitude. 

D'après l'article 22, les amendes prononcées pour 
cause de contravention à l'ordonnance que nous venons 
d'analyser , sont versées dans la caisse des invalides de 
la marine. 

Cette disposition est réglée sur plusieurs actes relatifs 
à la police de la navigation ^ du pilotage et des pêches 
maritimes. 

CHAPITRE VI. 

Sur la conservation des sangsues ^ bord des bÂtimens. 

Les sangsues sont d'une si grande utilité pour les mala- 
dies , qu'on en fait un usage fréqueut depuis loug*tems. 
Comme on ne peut s'en procurer dans tous les pays , le& 
navigateurs doivent s'en pourvoir en suffisance. 

Ces animaux étant susceptibles de diverses maladies, 
nous allons faire connaître les moyens- de les conserver à 

bord. 

Plusieurs causes de maladies existent très-souvent, pour 
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Us sangsues, à bord de$ b&timeiis, et se sont opposées, 
jusqu^à ce dernier tems , à ce qu^on puisse les transpor- 
ter aux colonies, sans éprouver une grande mortalité peo^ 
dant la traversée. Nous signalerons principalement , parmi 
les causes, la fumée du tabac, le chlore, qui constitue 
le parfum guytorien, Tentass^oiènt de jpes petits aop 
m^ux, le passage brusque d^une température basses ipe 
température élevée, et surtout Teaa puante ^t corrompu^, 
que l'on emploie très-fréqp^mment poqr les changer, WV 
Ifs bâtiqiens qui ne sont point poqrvus d^un tonneau* 
filtre au charbon. Joignons à cela le peu de soins que 
donnent à ces précieux annélides , les personnes qui en 
sont chargées à bord des navires du commerce. 

Le meilleur moyen pour conserver les s^^ngsnes, soit 
à terre , soit à la mer , celui qui a le mieux réussi 
aprè^ de nombreuses expériences à ce sujet , enfin , 
celui que Ton emploie avantageusement depuis quel- 
ques années, à bord des bàtimens de Sa Majesté, cou- 
siste à les placer, au nombre de deux cent cinquante ou 
de trois cents au plus, dans un pot de grès, de faïence 
ou de terre vernissée, à large ouverture, ayant dix ou 
douze litres de capacité , et rempli , au tiers seulement , 
d^une couche dWgile en consistance de pâte molle , et 
telle qu^on puisse sans effort y introduire un tuyau de 
jdume. Cette terre s^étend^u fond du vase (qui doit être 
couché), }usqu^à4eux on tuois centimètres du bord, et 
on Tentretient dans une humidité convenable, en ajoutant 
de tems en tems (tous les six ou huit jours par exemple), 
une ou deux onces d'eau, pour remplacer celle qui s'est 
évaporée. On tient constamment les vases dans une posi- 
tion presque horizontale, afin que Teau destinée à main- 
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i€ait Targile sufl^samment raraollîe , pénètre lentement 
jusqu'au foâd , et anssi pour favoriser le renouvellement 
de Pair, qtri s'opère beaucoup plus facilement que s? ces 
vases, qui doivent être fermes d'une simple toile, étaient 
placés tei^ticatement. 

Tout étant ainsi disposé, il faut déposer les vases dad^ 
un local dont rafmosphère soît renouvelée le plus èott^ 
vent possible, et ou ne pénètre ni la fumée de tabac, ni 
îe chlore , ou parfum guy tonien , au moins en certaine 
quantité, les visiter tous les deux jours, retirer les sang» 
sues qui viennent expirer à la surface de l'argile , et sentir 
soigneusement cette terre, pour s'assurer si elle n'^â pas^ 
contracté d'odeur désagréable, par suite dé ta décompo- 
sition spontanée de ceux de ces animaux qui meurent par- 
fois ^ans Tes galeries qu'ils s^y pratiquera, et dans ce cas , 
qui n^est pas extrêmement rare, s'empresser de les chan- 
ger , précaution sans laquelle on s'exposerait à avoir unie 
grande mortalité; ^ammoniaque libre ou carbonate pro- 
duit constamment de la pùtré&ction, exerçant une action 
très-délétère sur ces annélides. 

^ Nous pensons aussi que, lorsqu'on se propose de faire 
des envois de sangsues aux colonies , il serait à propos de 
ne point prendre les premières que l'on trouve à acheter, 
mais bien de n'expédier que celles qui auraient contracté 
une certaine habitude de vivre dans Targile, qui y au- 
raient séjourné au moins un mois , et pour cela il faudrait 
que, dans chacun des trois grands ports, le pharmacien 
en chef eût toujours douze ou quinze cents sangsues en 
réserve dans une ou plusieurs jarres; sangsues qu'il choi- 
sirait plutôt petites que grosses et qu'il renouvelferait de 
tems en tems. Un ordre arriverait- iî dé faire un envoi à 
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t^Ue^U.U}le colonie, on prendrait dans la réserve la quan- 
tité de sangsues demandée ; elles ne seraient comptées et 
intraduites dans les vases , destinés à les çonteniryque 
qi^elques jours avant le départ du bâtiment chargé de les 
transporter, et Ton en coilfieraît le .soin à Tofficier de 
santé, auquel -on donnerait tme courte instruction sur ce 
quMl aurait a faire pendant la traversée. 
,..'•... - •. 

Précautions à prendre pour renouveler Targile dans laquelle on con^emi 
' ' les sangsues. 

Les sangsues contenues dans des vases en terre ne sont 
jamais long- tems abandonnées à elles-mêmes; elles sont 
Tobjet d'une surveillance journalière et de soins très-fré- 
quemment renouvelés. On remplira de tems en tems Teau 
enlevée par Tévaporation : ce remplacement ^ qui a sou- 
vent lieu dans Tété, mais plus rarement dans Tbiver, se 
fait avec de l'eau dont la température est portée au degré 
de celle dans laquelle se trouvent plongées les sangsues. 

Mais il ue suffit pas toujours de remplacer Peau sous- 
traite par Tévaporation ; souvent il devient indispensable 
de la renouveler en entier ainsi que l'argile. Ce renou- 
vellement complet se fait habituellement tous les, six se- 
maines ou tous les deux mois, dans l'été; mais on met 
un plus long intervalle dans l'hiver s on s'en est abstenu ' 
depuis le mois de septembre 1826 jusqu'à celui de mai 
182.7, sans qu'il en soit résulté le moindre inconvénient. 
Ce renouvelleiuent doit se faire sans égard à la durée du 
tems toutes les fois que les cuves laissent, exhaler unfe 
odeur fétide , qui annonce l'existence de matières ani- 
maies en décomposition , ainsi que cela a lieu lorsque l.eç 
sangsues viennent à mourir dans les galeries souterraines. 
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ou.hi^n edcore lorsque le floide muqoeox.qn^nhalent les. 
atiiipaux, et qal est très-abondant dans Véié^ yieatà se 
décomposer sous rinflo^nce de la cbaleur. .. 

Le renouvellement dé l^eau el de.rargile n^est pas une 
opération difficile; inai^ elle e3t longue passez. délicate et • 
probablement iaUgdn le pour tes sangsues : aussi doit- 
on en restreindre^ l'emploi au>ca&que nous avons indiqué. 
Yoici le procédé fort simple que Ton met en usage : on 
verse dans la euve. don ton! veut opéifer letrenouvellemenl 
unejcerkaîne.quaatité d^ eau élevée à là température de 
celle qui y existait déjà; on agitelalors'le mélange avec 
la main et avec ménagement pour ne pas froisser les sang- 
sues > jnsqn^à ce que toute Targile soit mise en suspenr 
sion. Les couches inférieures d^argile surtout exigent que 
Ton redouble'de précautions, parce qu'elles ont beaucoup 
plus de- consistance que les couches supérieures , et que 
dépendant elles sont traversées de plusieurs galeries gar- 
nies de. sangsues. Lîorsque k suspension est complète , on 
passe le mélange dans un tamis de crin , sur lequel s'ar- 
rêtent les sangsues. On profite de^ Toccasion pour faire 
un triage ; les sangsues qui paraissent souffrir sont mises 
à part, tandis que celles qui sont bien vivaces sont aus- 
sitôt replacées dans une nouvelle cuve que Ton a eu d*a- 
vance le isoin de garnir d'eau et d'argile nouvelle. 

> . } r 

CHAPITRE VII. 

De Vengagement et des loyers des matelots et gens de IVqaîpage. 

. Nou^ avons vu dans les précédentes sections que le 
service; d'.unj bâtiment e$t fait, sous le nom du capitaine. 
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par des hommes qui doivent être agrëës par le bureau 
de rinscrif^tion ihantîine. Nous ferons connaître pins lard 
ce qa^oa entend* par rôle d^éqnipage , lorsque nons par- 
lerons des pièces de bord, a€n de ne pas apporter de 
con£asîon dans cel oairrage , et de le classer de manière à 
le rradre autant intelligiUe que nos moyens nous le per- 
mettront Nous allons donc nous borner, dans ce chapitre^ 
à déteropâner les engagemens des gens de mer en gênerai » 
et leurs obligations , par suite de leur engagement. Nous 
diviserons ce diapitre en sections que nous subifiviseronfr 
en paragraphes et ar^les. 

La première section traitera des gages et loyers des^ 
gens de mer, et àd& règliçs communes de leurs engage-** 
mens; 

La seconde , des règles parteulières aux locanons^ des* 
gens de l'équipage; 

La troisième , des conventions que tes marins peuvenf 
faire avec les personnes qui leur confient des mardkan» 
dises pour les vendre et pour en acheter d'autres au retour» 



SECTION^PREMÏÈRE. 

"Ùti gages et Toy-ers des mariniers , et des règles de lears «ngagemep». 

On entend par gages et loyers m» eagagemetit qui est 
fixé en argent ou pris sur le produit des opérations en- 
treprises, et sur le transport des passagers et objets em- 
barqués sur le navire. 

Lorsque le capitaine ^ fait choix de son. équipage, tout 
homme de mer, loué pour le service du bâtiment , doit 
s'y reqdre au Jour fixé par les accords- dn par Pusage des 
lieux ; mais s^l a été engagé dans tiH quartier maritime. 
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aiilr« qae celui de l'armement de $od j^avire ^ il a droit à 
une coodoite d'après aon grade ^ et à proportion da dbe- 
min qu'il a à-parcourir 1 1 qui doit lui être paye sumnt 
le tarif porte pu^ l'article ^Ht Tarrèté da a6 mars f 8o4 
( S ginmrml an ivk) ^ s^il n'y a. convention contraire; et,' 
moyâonant cette iodemnitë qui kii est allouée , tant pour 
sa conduite que pour Ini tenir lieu de logement en ronte 
et de port de bardes , il ne peut phts rien réclamer. 

Ainsi dëdammagë, s'il était en retard y ou s'il refos^t 
dese.rendi^e an point de d^rt, on pent le poursuivre 
comme déserteur, conformément à Tarticle i4^ chap. 14* 
titre 18 de l'ordonnance du 3i octobre 1784,. et à l'ar- 
ticle 55 de la lot du 1 a août 1790; ce soin est dévolu sur 
la réclaisAtioiL du capitame aux commissaires des cksses , 
suivant Tartidle 3 du décret du 26 mars i8o4; et, si le 
marin , pcmr s'excuser, proposait qudqne cattse qin mé^ 
riâtd'él^ prise en cmsidératimi , selon les circonstances 
et le grade, elle serait appréciée par le (bnctibnnaoc ma* 
ritime dhdessus désigné. 

Lfuirgence de remplir tes conditions' prises pour une 
expédition maa-itime a. fait déroger 4 k lot) générale j ew 
excentant .les marins de l'exécution de la contrainte bar 

1. • E. 

corps pour dettes cîriles, lorsqu'ils senti snr le bord o» 
sur le» ebaloupts se rendant à bord , ri ce n'est à ratsMp 
de celles <|u% auraient contractées pour le voyage ; et^ 
même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés^ 
s'ils donnent caution.. 

Maision demande, loraipi'ils' sont arrêtés s«r le quai, 
au moment où ils vont s^embarquer, si on pourrait et'** 
donner leur mise, en liberté ; )e suis k cet égard de Topi- 
nisn affinnative. 
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' La faveur du coi^erce mantîme , et Fîntérét que tant 
de personnes ont ordinairement à ce cpie le voyage d'un 
navire ne soit pas retarde pottr «n întërèt purement ci- 
v8 , particulier et non privilégie , justifierait cette excep- 
tion à la règle oommune; aussi, la trôuve-t-on dans la 
loi roiïiaiâe, X. 3, cod. de Nmicular., X. Unie. Cad, de 
NuBdmis, et dans Tancieniie ordonnance de Wisbuy, ar- 
ticle 6* Cela avait déjà été jugé ainsi long^teite avant 
cdle de 1.6S19 par un arrêt du parlemeat de Pai^v du 
2. mai 1545, rapporté parBouchel dans sa. BAUothèfue 
du Droit français y £»ous XtmoiconunandenBeni a-pajrer*' s. 

' Oh voit , par Tesprit qui a dirigé cette disposition lé- 
gislative , que le sort des luarios a toojoars été Tobjet 
d^une sollicitude spéciale des lois et des souverains. 

Il ne faut pas s^en étonnen: employés an service des 
années navales, les mariils fox^l respecter rindépendancei 
nationale; employés au service du commerce maritime, its 
accroissent la prospérité et la splendeur du royaume * 
aussi, nos divers Rois ont déployéioutésleamunificeiifiés 
pour leur ipp.oeur^run'aâile>Gonïre les coups,delafartune 
ansquèls il^ sôai; pluis particulièrement exposés. . . 

' Ce n^était pas assez de^veiller sur^iix lorsqu ils. pen«* 
veut devenir. iofirmes , malades,, blessés, mutilés; il fal** 
laît ênccMre les prémunir contce leur propre faiblesse., el 
surtout faire servir leurs salaires à leur subsistance et à> 
celle de leur famille. 

Ce dernier but n*a jamais été perdu de vue; aussi ^ par- 
ure ordonnance du i""" novembre 174^, nue défense fut 
faite, 

. . i'' De rien prêter h des matelots et autres gens de mer; 
a^ Et à tous particuliers et habitans dos ville& marî^ 
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tîmèë, qui se préteaâraieat créanolers des matelots, de 
former aucune action sur le produit de la solde que les-* 
dits matelots avaient gaguëe : sauf à se pourvoir sur les 
autres biens et effets des matelots. 

Des termes même de cette brdonnânce sont nés des 
doutes.sursa véritable interprétation. . 
' La première disposition , qui défend de rien prêter à 
de^ matelas et autres gais.de mer, est conçue en termes 
généraux; et il est évident qu^elle s^applique à tontinae 
rio quelconque, n^importe le grade quMl occupe : en ef- 
fet, sous la dénomination de gens de mer, on comprend 
tous ceux qui sont employés dans la marine, (.f^ojrezlt 
Dictionnaire àé la marine , par Bourde, v° gens de mer. ) 
'^ Mais la seconde disposition! (celle qui défend de former 
action sur le produit de sa solde) a laissé 'des incertitudes 
i^elajtivement à Fétendue qu^il convient de lui donner; ces 
incertitudes sont venues de ce que cette disposition parle 
jusqu^à trois fuis des matelots , et de ce que toujours elle 
$Q tait sur lés auti^es gens de mer. 
.' ,0r,' dans }es termes de cette disposition, lé privilège 
de VinsàisissabiUié étant uniquement concentré sur le ma* 
telôt, qui est un homme, de main destiné à tont ce qui 
concerne le grément en général et rexécution de la ma* 
nçEuvre , peut-on et doit-on en étendre le privilège à d'au»^ 
très personnes, par exemple au capitaine, qui est chef 
^ûr ie navire ? 

f Ia cour dé cassation a jugé la négative , par arrêt du 
2 mars 1801 (11 ventôse a/» 9), Sirej, titre i, part. II, 
page 437, dans la cause du capitaine Malleux cwtre ses 
créanciers. Cet arrêt a consacré en principe, dans ses 
pilotifs, que le capitaine notait point compris dans les 
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termes de IWdonnance , et que la seconde dispiostttoa 
B^atteint qoe les créanciers , hadiîtaiis ées tilles maf iiîtnes, 
et ire rend msuisissàble que la solde des maieléis ; 

Que les privilèges ne penrent être ëletidas, et que ce 
serait éteiklre eeloi accordé i la solde des matelots , que 
de rappliquer aux tmteiûeiis des capitam^ de na^lre^ 
i Le tribaâal civil de Marseille a «(tatoé , daâe le tàkoe 
éenSj jsor cette question, par son jugettent en 30 dé* 
eenibire tSi^. 

Psff des nioli& dont k sagesie est évidente, Tordoii-' 
iiaace ptécilée déFend aossi a» capitaine de rien prêter mi 
avancer en deniers od inardiaiidise^aux gens de mer qfâHI 
(oniRianâe; mène li^ tont homme de l'équipage de prêter 
k un aiitre, qm lui serait inférieur en grade , à peine de 
anlUté des billets et obligations^ 

' Cest suivait ces principes que nul prêt h la gro^i^é 
ne peot être fait aùi maiel&ts ou gerts^ de mer^ snr kutfil 
kt^rs ou vK^yages (article 319). 

Il semble , diaprés (a manière (fue TàrCicle' est' conçn , 
que le pjrêteuv n'a pas même la faculté dé saisir et aurê- 
ter led kyers pour se faire rembourser de ce qûHt aurait 
prêté ; te( est mon avis^ ; œ^ doit être la peine de sa déso* 
béissance à la h>ï. L'ordonnance de 1661, par son ar-» 
ticIeS du titre des maêeloU^ prononçait même la confis^ 
cation. 

Par reffel du loyer que les gens de mer reçoivent, ils 
ne peu^v^nt ,( sôhs aucun préttôLte, charger dan» le nfavire 
aucune matdiéndise pour leur compte , ^ans la permis- 
sion deiï propriétaires, et sans en payer le frêt^ s'ilà n'y 
sont auloriisés par rengagement (â5i). 

Opendant, le capitaine et les-ôftciers supérieurs do 
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bord ont la faculté d^embarquer , saoA payer le fret , les 
marchaBdises qui peuvent entrer daxis leur oiffre ; et « 
lorsqu'ils passent leur engagement , îls sont dans Tusage 
de stipuler k port permis personnel de certaine quantité 
de tcmncaux de marchandises ^ soit pour Taller et le rer 
tour, soit pour aller seulement, sans droit de fret. 
# Cette faculté est prohibée Ifnrsqu'on arme en course , 
ou que Ton charge des objets qui pourraient compromets 
tre la sûreté du navire. 

Une fois Fengageinent contracté, nul homme de mer 
ne peut, sans cause légitime, s'il n'est congédié de la 
même manière, qqiuer le navire avant la fin du voyage 9 
en quel jieu que ce soit : il est présumé entrepris tant 
qu'il n'y a pas preuve, ou du moins présomption suffi- 
sante du contraire. 

On distingue les voyages ordinaires ou au cabotage, 
des voyages au long cours, ainsi qu'il est dit à la sec-? 
Uou V^ y page 1 3 , à laquelle nous renvoyons pour con-^ 
nutre ce qu'est te grand et petit cabotage ; enfin ce qu'on 
entend par voyage à long cours. 

Le n^ 6 de l'article 191 du Code de commerce, af-« 
fecte , par privilège , le navire au paiement des gages et 
loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés 
au dernier vopge; et l'article 271 affecte aussi spéciale^ 
ment le navire et le fret aux loytrs dis màUtots. Toutes 
les dispositions qui les concernent sont cmnmunes aux 
officiers et autres gens de l'équipage (^72^) , de sorte que 
le fret l'est plus particulièrement encore, et aucune dette 
ne peut lui être préférée sur cet objet. 

Après avoir exposé le droit des gens de mer , nous re- 
marquerons qu'on ne peut pas leur contester ce privilège , 
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ca les: reQvoyant à se faire payer sur le fret des marchan- 
dises 9 sons prétexte quHl est affecte à lem^s gages comffie 
le corps du bâtiment, parce quHl est permis à un créant 
cier qui a plusieurs voies pour se faire payer de sa 
créance, de prendre celle qui lui est actuellement ou-* 
verte, quelque intérêt qu'aient d'autres créanciers à ce 
quil eu choisisse un autre. ( Yalin, sur Tarticle i6, A 
titre 14) du livre I, de Fordonnance de i6di« ) 

Toute action en paiement de gages et loyers des offi-* 
ciers , matelots et autres gens de Téquipage, est prescrite 
un an après le voyage fini (433), à moins qu'il n*y ait 
cédule , obligation , arrêté de compte, ou interpellation 

judiciaire (434)* 

Cette disposition ne fait que rendre hommage à un 

principe antique et constant 

A regard de Tinterpellation judiciaire, Yalin, à Par- 
ticle 10 du même titre , dit que cela ne s'entend absolu- 
ment que d'une demande en justice avec assignation, et 
qu'il a toujours passé pour constant qu'une simple som- 
mation, non accompagnée d'assignation, n'est pas ca- 
pable d'arrêter la prescription et d'empêcher la fin de 
non-recevoir . Cela^me parait , en effet , résulter des termes 
Interpellation JUDICIAIRE. Une simple sommation n'est 
pas un acte judiciaire. 

Mais s'il existait une assignation , et qu'on la laissât 
périmer, d'après le délai fixé par l'article 397 du Code 
de procédure, c'est-à-dire, que l'on restât trois ans sans 
poursuite, la prescription serait acquise, en la faisant 
prononcer. 

Yalin dit encore que celui auquel on oppose la pres- 
cription peut déférer le serment, et que le défendeur doit 
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le prêter pour obtenir sa décharge; je ne partage pas cet 
avis : diaprés notre nouveau droit, la prescription établie 
«par Tarticle 433 me parait absolue , elle forme une pré- 
£<HnptioQ légale appelée en droit jwrU et de jure ^ qui 
n^admet aucune preuve contraire ; or le serment décisoire 
est une preuve (i36i). 



SECTION IL 

Des engagemens des gens de mer pour on prix détermine. 

Il faut se rappeler que, suivant Tarticle 283 ci-dessus 
cité, c^est le capitaine qui forme son équipage, et que 
cVst ordinairement avec lui que les matelots traitent et 
louent leur service pour un prix déterminé. 

Il y a quatre sortes d^engagemens de matelots : 1° celui 
an voyage, c'est-à-dire, moyennant une certaine somme 
à forfait pour tout le voyage, ou pour un téms déterminé, 
par exemple, quatre, six mois; ces espèces. de locations 
ne sont guère usitées. Cependant, Thomme engagé ne 
pourrait quitter qu*après la fin du voyage , sauf, sMl avait 
servi plus long-tems qu'il ne s'est obligé , à réclamer 
une augmentation proportionnée ; 

a® L'engagement au mois. C'est le plus général, et 
même à peu près le seul qui soit suivi pour les voyages 
au grand cabotage et de long cours , quelle que soit la 
durée du voyage; et, dans ce cas, le mois commencé est 
acquis , quoiqu'il s'achève avant le dernier jour ; 

S*' L'engagement au profit ou à la part , qui est plus 
particulièrement en usage pour l'armement des corsaires 
ou pour les voyages entrepris pour la pêche; 
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^ 4^ Enfin rengagement au fret, qui ne se pratique guère 
que lorsqu^on voyage an petit cabotage , c^est-à-^dire , 
qu^au lien de salaire, chacun a sa portion, suivant son 
grade , 4âns le fret qui est gagne ^ ou dans le ][>rofit que 
Texpédition rapporte. 

Comme ces deux derniers enga^mens sont une espèce 

. de société entre Tarmateur, le capitaine du navire et les 

gens de Téquipage , il est intéressant qu^elle soit rédigée 

par convention écrite , par laquelle on règle les gages à 

recevoir, d^avance. 

Quel que soit le mode d^engagement adopté, la nour- ' 
rilure est toujours fourme par les provisions du navire. 

Outre les causes qui peuvent mettre fin aux engagemens 
d'un homme de mer , il existe des cas où ces engagemens 
peuvent être résolus ou modifiés par des événemens in- 
dépendans de leur volonté ^ à la suite desquels ils conti- 
nuent plus ou moins long-tems quMIs ne se sont loués. 

Ces cas sont la rupture , le retardement , la prolonga- 
tion du voyage, la captivité, la maladie on la mort de 
celui qui s^est engagé. 

Nou« allons établir ces distinctions dans les six para- 
graphes suivans. 

« 

J I^r. — Rupture de voyage. 

On doit distinguer le cas de rupture de voyage quand 
mime elle serait volontaire, avec celui de congédiement, 
puisque Fun consiste à ne point faire l'expédition arrêtée 
ou commencée , et que Tautre ne change rien aux dispo- 
sitions projetées , et n'empêche jpas que le propriétaire 
du navire ne la cofitinue avec les matelots qui lui restent , 
ou avec ceux qu'il engage de nouveau , ou à faire la dé- 



PART. I, TIT. H, CHAP. VII, SECT. IL 97 

charge du navire dans un lieu moins éloigné que celui 
de la destination , ce qu'on appelle raccourcissement de 
vojage; ce qui est» de la part du propriétaire, une renon- 
ciation à son entreprise. 

La rupture de voyage peut encore avoir lieu, par le 
vœu de Tailziateur ou par le fait du capitaine, dont \\ est 
le garant Nous la nommons rupture volontaire ^ puis- 
qu'elle n'est pas le résultat d'une force majeure, quoi*- 
qu^elle naisse quelquefois d'un fait qui n'est pas personnel 
à l'armateur, sauf, dans ce cas, son recours tel que de 
droit. Elle peut aussi arriver par une cause indépendante 
de louie faute ou volonté particulière , dont les plus ma- 
jeures sont l'interdiction de commerce , l'arrêt du prince , 
la perte du navire, son innavigabilité ; nous la faisons 
connaître sous la dénomination de rupture forcée; ce qui 
sera l'oblel des cinq articles suivans. 

Article V^^. -— De la rupture volontaire du voyage. 

La rupture du voyage est lorsqu'un armateur se dé- 
siste d'une expédition qu'il voulait faicê ou qu'il, avait 
commencée dans ses intérêts. 

Le voyage n'esl censé commencé, dit Yalin , qu'autant 
que le vaisseau a mis à la voile et qu'il a iait route au 
moins vingt-quatre heures. 

On ne peut , d'après cette opinion , supppser ^i|x gens 
de mer qu'un Ifait de rupture de voyage , c'est celui où 
ils refuseraient de continuer la route et ramèneraient le 
navire malgré le capitaine , ou le contraindraient à revenir 
au lieu du départ, ou. à relâcher et à débarquer avant 
d'être au lieu de destination. 

Si cet acte d'insubordination arrive par la fwte du ca- 

7 
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pitaine, les causes en* sont appréciées par rannateur, 
qooiqae la révolte ne soit jamais légitime. 

Dans le cas contraire , la rupture de voyage, pouvant 
paraître une cause de force majeure 9 peut servir à excuser 
Tarmateur envers le tiers , mais donne lieu contre les dé- 
Kntjuans à des dommages -intérêts indépendamment des 
peines qn^ils auraient encourues par le fait de leur déso- 
béissance. 

Mais si le voyage est rompu par le fiiit des proprié-^ 
taires « capitaines ou affréteurs , avant le départ du navire « 
les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des 
journées par eux employées à IVquipement du navire, et 
ils rèlientient, pour indemnité , les avances reçues , quelle 
qu'en soit la valeur; ou, s'ils n'en ont pas reçu, il leur 
est accordé un mois de gage, quel. que soit le préjudice 
qu^ils reçoivent; aussi s'ils trouvent de suite à se louer « 
ils peuvent le &ire sans être passibles d'aucun dommage. 

Si la rupture arrive après le voyage commencé , les 
matelots loués au voyage sont payés len entier, aux termes 
de leur convention. 

Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers sti-^ 
pulés pour le tems qu'ils ont servi, et, en' outre, pour 
indemnité, la moitié de leurs gages pour le reste de la 
durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés. 

Les matelots loués au voyage ou au mois, reçoivent, 
en outre, leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ 
dû navire, à moins que le capitaine, les propriétaires, les 
affréteurs, ou l'officier d'administration , ne leur procu- 
rent leur embarquement sur un autre navire revenant au 
lieu de leur départ (a5a). 

Les frais de route sont réglés d'après l'arrêté du a 6 
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mars i8o4 {^5 germinal an 12 ], et , suivant la proportion 
du chemiu que les gens de mer ont à faire lorsqu^ilsNSont 
obligés de se rendre pai: terre chez eux , il lepr est payé , 
tant pour conduite que pour tenir lieu de logement de 
route et port de hardes, 
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Aux capitaines au long cours, et* au 

grand cabotage* . ...... i •... . Sifi;. . .. » 0* 

Aux capitaines en second, lieutejoan^, ' * ' *. y^ 

subrécargues , chirprgiens et écrivains.. . ^7, , ; , ??, ^, 

Aux maîtres de navires du petit cabo- , ., . .;., 
tage et premiers maîtres dans les na\pres 

au long: cours ,....., t . , 5o 

Aux officiers-mariniers, pilotes-^côtiers 

etmaîtries-ouvrîers. ..:.>.-. .". . » -80 

Aux matelots et ouvriers jwarin s. . .. >* 60 

• »... « . ^ 

. Aux volontaires, novices, raousçes., 
coqs surnuméraires. . ^ . ^ ....... . 

Les articles 4 et 5 de Tarrêté précité portent que , s'il 
est possible de les renvoyer par mer> cette voie doit être 
préférée, et employée autant qu'on le pourra; dans ce 
cas, s'ils peuvent gagner des salaires sur le navire sur 
lequel ils s'embarquent , ils n ont droit à aucune conduite ; 
mais s'ils y sont reçus seulement comme passagers, les 
capitaines des navires sur lesquels ils étaient sont tenus 
de payer les frais de leur subsistance et de leur passage 
au prix dont ils conviendront avec les capitaines qui les 

reçoivent. 

Si les navires sur lesquels passent lesdits gens de mer, 
ne reviennent point dans les ports de l'armement des^ 



» So 



■ • •. 



tOO lE ÎÂRFAIT CAPITAINE. 

bâlimcns d^où ils auront été débarqués ; maïs seulement 
dans les ports qui en sont à portée, lesdîts gens de mer 
reçoivent, indépendamment des frais àè leur passage par 
mer , la conduite nécessaire pour se rendre dans leurs 
foyers, à proportion du chemin qu'ils ont h faire par 
terre, depuis le lieu où ils sont débai'qués, conformément 
à la taxe ci-dessus. 

Mais y si Tadiiiinistrâftion de la marine ou tes consuls 
de France les font embarquer pour aller ou revenir des 
colonies orientales, occîdentaîe5, et de là côte d'Afrique, 
le droit de passage est fixé par Tordonnance du 19 jaii- 
vier t8i8, rapportée-an chapitre dès passagers, que Ton 
doit suivre à l'égard des navires françafe, sur lesquels ils 
sont embarqués de préférence. 

. Art. II. — r Rupture du voyage par interdiction de commerce* 

On verra, datis'la section des accidens de Toyagè , ce 
qu'on entend par îriterdîction de commerce. Dans cet ar- 
ticle , nous nous 'bornons h. dire que l'intereKctiort de 
conam'erce avec le pays poui* lequel le navire eit destiné 
est une. raison sufn^ntè de rupture de voyage. 

Mais si , avant le départ du navire du lîeti du charge- 
ment , il survient utie interdiction d« commerce' avec le 
lieu de sa destination, ou qpae le navire soit arrêté par 
ordre du Roi , avan^ le voyage commencé, lés matelots 
ne peuvent réclamer que les journées employées à équiper 
le bâtiment (253). 

Lorsque Tînterdiction survient pendant le' cours du 
voyage, alors les matelots sont payés a proportion dti 
tems qu'ils ont servi ; et s'îJs le sont au voyage , c'est au 
terme de leur engagement; Dans le dernier cas, on fait 
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arbitrer par expert le montant du loyer, diaprés la ^oba- 
bilité de la durée qu^offrait Tentreprise ; et, s^ils ont reçu 
une avance plus forte qtue ce qui leur était du diaprés 
ces bases, ils ne sont tenus à rien restituer (^58)^ 

Art. m. "^ Rupture du «voyage par arrêt d.u prince. 

Nous avons défini, dans la seconde partie de cet ou-^ 
vrage , ce qu^on appelait arrêt du prince ou embargo. 

Ce que nous avons dit' sur la rupture du voyage par 
interdiction de commerce, s^applique à celle que produit 
Tarrét du prince, qui peut avoir lieu. avan,t ou après que 
le navire a mis à la voile. 

Dans le cas de Tarrêt , le loyer des matelots engagés 
au mois court seulement par moitié pendant le tems de 
Tanêt (^54) ; et si le voyage est prolongé , et que le na^ 
vire soit e^voyé plus loin que la destination convenue ^ 
le prix des loyers des matelots engagés au voyage est aug- 
menté eu proportion de la prolongation (555)« 

Mais si la décharge du navire se fait volontairement 
dans un lieu plus rapproché que celui désigné par Taffré- 
temeut, il ne lui est £aiit aucune diminution (25^). 

Au surplus , on voit la différence qui existe entre Tin- 
terdiçtîoo ^et Tarrét du prince, puisque , dans ce premier 
cas , les marins sont payés à proportion du tems qïi^ils 
ont servi ; et, dans le second, le traitement est différent. 

La raison de celte distinction est qu^il ne serait pas 
naturel que ^armateur , qui ne gagne aucun fret pendant 
Parrêt du prince, payât en entier les loyers de Téquipage^ 
Mais , d^un autre cpté, il ne serait pas juste que , pendant 
le même tems , le^ n^atelots fissent le service du navire 
pour leur seule nourriture. Il fallait do4^ç cJiefther un 
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tempérament ; c^est ce qae la loi a fait : il est tel , que 
les matelots n^ont point à se plaindre. 

Valin demande pourquoi celui engagé au voyage ne 
doit avoir que la somme stipulée à forfait, quelle que soit 
la durée d|e la rétention. La réponse me parait se présen- 
• ter d'elle-même. C'est parce qu'il a fait un contrat aléa- 
toire, d'après lequel l'événement étant incertain (igôS), 
le voyage peut être allongé par tout autre accident que 
par l'arrêt , et que l'arrêt n est qu'un cas fortuit comme 
tous les autres. 

Ainsi, lorsque l'arrêt du prince n^ pas été fixé, il 
peut être levé aussitôt qu'il a été mis , ou dans un court 
délai , tel que celui où l'armateur n'a pas renoncé à sou 
entreprise ; dès lors, produisant un simple retardement, 
dans ce cas, c^est à lui de décider s'il doit renoncer à 
son expédition , ou s'il doit opérer la rupture de Texpé- 
dition. Son intérêt garantit suffisamment les gens de mer 
de toute possibilité de tromperie de sa part. 

Art. }V. r^ Rqptarç du yoyïge p^ perte 4e aavire. 

L'on verra , par la suite , que le navire peut périr de 
diverses manières , au du moins que sa perte , sans être 
totale , peut êtr€ d'une nature telle qu'il n'y ait aucune 
ressource pour l'utiliser. Les plus remarquables sont le 
naufrage , l'échouement avec bri's , Tincoidie , la prise et 
la confiscation. 

La définition du naufrage est traitée à la section des 
accidens de mer. 

Nous allons poser les deux cas -où la ïupture peut ar- 
river par naufrage dans le port ou rade , et celui après le 
dépài*t'dù navlilé. 
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Dans le premier cas , si un navire en chargement se dé- 
tachait de ses ancres , ou que les câbles fussent coupes 
par suite d^une tempête , ou qu^il fut heurte par un choo 
extraordinaire , et vînt à périr avant son départ , ou de-« 
vrait appliquer la règle que nous avons donnée sur la 
rupture forcée du voyage noa commencé , sauf la réduc- 
tion de ce que les gens de mer ont droit de percevoir sur 
la valeur du navire , ainsi qu^il va être établi dans la se^ 
conde proposition. 

Dans le second , si , après le départ , le navire et les 
marchandises sont submergés par suite à^xm naufirage , 
les geni^ de mer ne peuvent réclamer aucun loyer. (a58). 

La nécessité de les intéresser à ce que le navire ne pét- 
risse point, ni son chargement, a fait admettre cette 
expédition aux règles du droit civil. Mais sMls ont reçu 
des avances k titre de gage ou de loyer, ils ne sont point 
tenus de les restituer. 

Par cette dérogation , si une partie du navire est tirée 
des flots , les gens de Téquipage engagés soit an voyage , 
soit au mois, sont payés de leurs loyers échus et de leur 
conduite, sur le produit des débris du navire, après avoir 
déduit sur ce pra les frais de sauvetage , auquel le capi- 
laine est tenu de faire procéder, ainsi qu*il est indiqué au 
paragraphe Sauvetage. Dans ce cas , les gens de mer qui 
ont été employés au sauvetage participent au privilège 
accordé par Particle a6i pour les journées par eux mises, 
et le règlement en est fait diaprés Farrété du 7 mai 1801, 
et à l'article 7 de celui du 26 mars i8o5. 

Si les débris sont insuffisans , ou se trouvent absorbés 
par les privilèges établis par Tarticle 2102 du Gode ci- 
vil, et 191 du Code de commerce , et qui passent avant 
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les loyers des matelots , ceux-ci sont payés subsidiaire- 
méot sur les frets des marchandises sauvées , ainsi qu^îl 
est ordonné par Particle 37 1 , le fret étant spécialement 
affecté à ce paionent ; d^autant plus quHl peut arriver 
qu^ii soit déjà gagné, €n supposant le départ an navire 
pour la destination et Parrivée heureuse dans ce port, et 
qfie ie naufrage ne soit arrivé qu^au retour; dès lors Tar- 
mateur ayant touché ce fret , doit en tenir compte aux 
gens de mer, ce fret acquis étant leur gage, afin de les 
garantir de leur loyer; et là ou Tarmateur saraît luî-méme 
le chargeur , il doit leur en tenir compte sur le prix fixé 
par expert ou par le taux de la place à l'époque du dé*^ 
part. 

A cette première c^use , il peut en arriver une seconde ; 
c'est le cas d'incendie. Un navire peut être brûlé dans 
plusieurs circonstances , par le tonnerre « par des brûlots 
lancés par l'ennemi ou par des malfiiiteùrs , par la négli** 
gente, la maladresse ou Timprodence ^ quelque matelot 
de VéqmfQgt même ou par des passagers, et par la fer- 
mentation de matières combustibles, ou le coulage de ma- 
tières inflammables faisant partie de la cargaison. 

Le capitaine même pent être réduit k y mettre le feu ; 
enfin les autorités .locales peuvent )uger utile pour le salut 
commun , de le faire brûler, comme contenant des gérraes 
de peste , de fièvre jaune , etc. : ces causes et autres seoir 
blables, en anéantissant le navire, opèrent la rupture du 
voyage^ 

La prise ne^oit pas être confondue avec l'arrêt du 
prince ; il y a -d'autres règles à suivre , puisque cet arrêt 
ne fait que retenir momentanément, le navire , et que la 
prise en prive le légitime propriétaire , ainsi que nous 
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l^avoos établi (i) ; mais si elle amve, elle met définitive- 
ment fin au voyage pour lequel les gens de Téquipage 
«^étaient engagés, à moins que, par refTei de quelque 
événement, tel que la reprise vdu navire, qu'on nomme 
recousse, ou par sa restitution t lorsque Ton reconnaît la 
piîse illégale , elle ne se réduise à un simple retard. 

Il n^y a pas recousse dans le cas où le navire e^t repris 
par Téquipage capturé qui se délivre lui-mémè; dans un 
tel cas l'équipage n'a droit qu^à une récompense propor- 
tionnée à rimportanœ du service, ordonnaq^e de lôSg.^ 
livre III , titre 9, article 8 , ce qui a été jugé par le con- 
seil des prises, le 5 octobre i8o3 [7 vendémiaire an 12]. 
Cetie décision est rapportée par Sirey, tome IV, partie 2» 
paipe 5. 

Kous ferons connaître par la suite ce que Ton entend 
ipax recousse , et quelle est la jurisprudence sur cette ma-* 
tière importante. 

La confiscation , dont le résultat est aussi d^enlevçr.au 
propriétaire son navire, par suit^ de rinfracticHi aux Ibis 
et réglemens de Tautorité compétente, rompt aussi le 
voyage , mais elle n'est pas considérée dans un nombre 
de cas comme force majeure ; les tribunaux ont à ei:amt- 
ner si elle a eu llau par l'eflEet de l'armateur, ou par Tim* 
prudence ou rinobsèrvabiMi des lois et réglemens , par 
les gens de Téquipage ou les armateurs^. 

Valin elaminant la question de savoir si la confiscation 
a eu lieu pour cause de contrebande , et si^ les marchan* 
dises assurées étant confisquées, on doit faire supporter 
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(1) Voyez : Traité <fc ia Juridiction des Consuls de France à Ve'tran-^ 
ger, au chapitre des Prises. Cet ouvrage fait soite aiu PaffaU €apUaine% 



io6 LE PARFAIT CAPITAINE. 

cette perte par les assureurs , se prononce pour l'affirma- 
tive, sons la condition, toutefois, que les assureurs auront 
eu connaissance que les marchandises qu'on a fait assurer 
étaient de contrebande. Il donne pour raison de cette 
opinion, que les Français ne sont point soumis aux lois 
étrangères ; il cite à Tappui une sentence de Tamirauté de 
Marseille, du 3o juin lySd, qui a jugé conformément 
à cette opinion. 

Pothier, dans son TraUi du contrat d* assurance, en- 
seigne une doctrine contraire , et c'est incontestablement la 
plus vraie. Il est faux, dit ce profond jurisconsulte, quHl 
soit permis à un Français de faire, chez l'étranger, un 
commerce de contrebande défendu par les lois du pays ; 
il est obligé , par le droit des gens et par la loi naturelle, 
de se conformer, pour son commerce, aux lois du pays 
où il se trouve ; parce que chaque souverain a empira et 
juridiction sur toutes les choses soumises à sa domina- 
tion. Ce commerce est donc illicite et contraire à la 
bonne foi, et, par conséquent, le contrat d'assurance 
qui intervient pour le favoriser est nul. 

Ces raisons sont justes et déterminantes surtout depuis 
le Code civil, qui a réglé cette nature de contrat par une 
décision générale : l'article 6 a dit qu'on ne peut déroger 
par des conventions particulières aux lois qui intéressent 
l'ordre public et les bonnes mœurs; celles qui y sont 
contraires sont réputées non écrites (900) , et celles qui 
ont une cause illicite ne peuvent avoir aucun effet ( 1 1 3 1). 

On voit, d'après ces dispositions législatives, qu'on 
ne peut regarder le fait de contrebande comme une chose 
permise, mais que, pour pouvoir opérer la confiscation 
du navire, il faut nécessairement un juste motif, et ce 
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jnste motif n*est pas , si un passager on nn homme de 
mer a quelques marchandises prohibées sur le navire. 

Il a été décidé par la cour de cassation, que l'existence 
de telles marchandises ne peut donner lieu à la confis^ 
cation de la cargaison endère , lorsque cette cargaison 
appartient à des propriétaires différens. Cet arrêt est à 
la date du 4 février i8i3, Sirey, partie I, page aïo; 
cette décision est la conséquence de celle du conseil des 
prises du 24 juillet 1778 [6 thermidor an 6], qui avait 
jugé que , pour que la cargaison d'un navire fut une cause 
de confiscation du navire , il fallait que la marchandise 
prohibée composât une partie du chargement assez con- 
sidérable pour faire naître, contre tout le chargement, 
des présomptions de firmde. Elle est consignée dans Sirey, 
tom. I, partie II, page aoi. 

Comme la prise ou la confiscation peuvent avoir lieu , 
avant ou après le voyage commencé, les motifs que nous 
avons donnés ci-dessus seront observés d'aytantplus qu'ils 
sont réglés par Tarticle ^58. 

Art. y. — Rupture par innavîgabilîté du navire. 

Nous avons fait connaître ce qu'on entendait par in- 
navigabilité ; elle ne peut donc être un motif de rupture 
de voyage , que lorsqu'elle est arrivée après le départ , 
un navire ne pouvant sortir qu'en bon état, puisque d'à-* 
près l'article 225 le capitaine est tenu, avant de prendre 
charge, de faire visiter le navire, aux termes et dans 
les formes prescrites par la loi du i3 août 1793. Ainsi 
l'armateur qui ne partirait pas sous prétexte de l'inaavi- 
gabilité de son bâtiment, devrait être regardé comme rom- 
pant volontairement l'expédition , h moins que cette in- 
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navigabilité ne fiât causée par des accîdeos de naufrage , 
feu , etc. j amyés dans le port de rarmement. Dans ce 
cas , si le navire pent être répare et être mis en état de 
continuer son voyage, ou si le capitaine trouve à en louer 
un antre et y occuper ses matelots pour décharger le nau- 
fragé et charger le nouveau , ces événemens ne sont plus 
considérés que comme simples retardemens« 

De sorte que le capitaine doit, dans cette hypothèse, 
bien faire attention, avant de prendre charge pour se met- 
tre en route , si son navire est en état de tenir la mer 
sans risque , puisque nonobstant le rapport de visite or- 
donné par Tarticle 225, sHl est proSivé que, lorsque le 
navire a fait voile, il était dans un état d^innavigabilité , 
il perd son fret. La peine en ce CÊiS prononcée contre lui 
est juste , attendu que, par la nature du contrat d^af&éte- 
ment, il est tenu de garantir son navire bon et en état de 
&ire le voyage pour lequel il a été loué. 

Quintin-Wey tsen , Tmké des avaries, page lo, pense 
que, malgré Taffirmation du capitaine et celle du rapport 
de visite , la preuve contraire peut encore être faîte no- 
nobstant le voya^. La raison en est , comme dit Valin , 
sur Tarticie 12, titre 3, livre 3, de l'ordonnance de 1 681,. 
que la visite d^un navire à son départ ne porte que sur 
les parties extérieures , parce qu'on ne le dévergue pas î 
en conséquence elle ne peut découvrir les vices intérieurs 
et cachés , dont le capitaine ou le propriétaire demeurent 
toujours responsables, et avec d'autant plus de justice, 
qu'ils ne peuvent ignorer le mauvais état du navire. Il en 
serait an reste de même, quand ils l'ignoreraient, parce 
qu'ils sont nécessairement tenus de le fournir bon et ca- 
pable de faire le voyage. 
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5] n. — Du retardement du voyage. 

On entend par retardement du voyage an événement 
qui suspend Texpéditlon du navire, tel que Varrét du 
prince, le séjour forcé dans un port intermédiaire, les 
vents contraires, la crainte de Pennemi, celle de la tem- 
pête, la nécessité de réparations, pour aller faire de Teau, 
pour renouveler des victuailles , en cas qu^elles soient 
épuisées , gâtées ou prises par un navire qui en aurait eu 
besoin , pour déposer les malades dont la présence peut 
occasioner des dangers , ou de renouveler les gens de Té- 
quipage, morts^à la suite de maladies , pour pouvoir ma- 
nœuvrer le navire. Enfin une foulé d^autres cas qui ont 
forcé d^rrêter et de faire un séjour qii^on nomme siarie. 

Le retardement peut être forcé , comme on Ta vu , ou 
provenir de la fauté de Tarmateur. Dans le cas de retar- 
dement il n^est apporté aucune modification dans les en- 
gagemens faits au voyage ; quant à ceux qui sont au mois, 
les gages courent, pour inoitié, pendant le tems de la 
suspension. 

Mais si la càjuse du retard ne provient pas de force 
majeure , les gagels au mois n^e doivent pas être réduits 
pendant le séjour, et les gens de Péquipage , engagés 
pour la durée de Texpédition , ont le droit d^exiger des 
indemnités proportionnelles. Ces augmentations de gages 
doivent être payées jpar ceux qui ont été la cause de Vé- 
vénement ; mais ces indemnités doivent être avancées par 
celui qui a loué Téquipage. 

^ IIL -^ JXt la prolongation du yojage. 

On entend par la prolongation du voyage de mer, non 
le retardement, ainsi que nous Favons défini; mais le 
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changement de roate, en en prenant une plus longue 
que celle qù^on suit ordinairement (on appelle cela dé-- 
router)^ ou de conduire le navire dans un lieu de débar- 
quement autre que celui désigné par le congé (on nomme 
cela changer de voyagé). Cette infraction à la convention, 
qui est un tort envers Tarmateur, les assurés ou les af- 
fréteurs, n^en est pas un envers les gens de mer, puis- 
que , ainsi que nous Pavons déjk dit, un changement de 
route ou de voyage qui ne ferait pas durer leurs services 
plus long-tems qu^ils n^auraient du s^y attendre, ne ferait 
pas non plus changer la nature de leurs droits , puisque 
Tarticle 3 56 a réglé qu^il ne leur était fait aucune dimi- 
nution de loyer dans le cas où le lieu de déchargement 
serait plus rapproché que celui de la première destination. 

Mais , s^il en résulte une durée extraordinaire de ser- 
vices, pour en connaître positivement les effets, on dis- 
cerne entre la location pour Pexpéditîon et celle au mois. 

Dans ce dernier cas, les gages courent sans déduction, 
attendu qu^il y a le même travail. 

Dans Tautre (jm voyage) , il est à propos d*appl!qaer 
les distinctions déjà faites , de même qu^en cas de retar- 
dement, puisque les gens de Téquipage , gagés pour Tex- 
pédition , ne reçoivent aucune augmentation , attendu 
quUls sont censés en avoir voulu courir les chances ; dès-» 
lors il semble équitable quHls ne reçoivent point d'aug- 
mentation, si cette vûèmt force majeure oblige le navire à 
faire une route plus longue. 

S'il n'y a pas force majeure , ils ont le droit , comme 
dans le cas de retardement, d'exiger l'augmentation de 
leurs salaires, proportionnellement au délai qu'ils ont 
subi an service du navire* 
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Dans tons ces cas^ si le propriétaire prolongeait, sans 
on juste motif, Texpédîtion , les gens de Téquipage qui 
abandonneraient le navire ou refuseraient de continuer le 
voyage, suivant les circonstances, pourraient être décla- 
rés excusables d^avoir violé les règles que nous avons éta- 
blies h Tarticle i'' de la rapture volontaire du voyage. 

,5 IV. — Captivité d'un homme de mer. 

Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut 
rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires et les 
affréteurs pour le paiement de son rachat; cependant on 
est tenu de lui payer ses loyers jusqu^au jour où il a ^té 
pris et fait esclave. On nV pas dit que, s^il est loué à pro- 
fit^ sa part lui sera conservée, mais cela doit être; il sem- 
ble même que , si le narire échappe et arrive à bon port, 
les gages entiers devraient être alloués au matelot pris, 
comme dans le cas où il eist tué en combattant , car il y 
a même raison, et que la nécessité de se racheter ou de 
subvenir h son entretien, dans le cds d^esclavage, lors- 
qu'il est fait prisonnier en combattant Tennemi , est plus 
malheureuse pour lui que la mort même , puisque , par 
ce fait , il n^a plus besoin de rien , et que , dans Tautre ,. 
il a besoin de tous les secours possibles. 

Pourquoi le traiterait-on plus inhumainement que le 
matelot pris et Êiit esclave , s'il a été employé en mer ou 
à terre pour le service du narire? Cela ne doit pas être, 
puisque celui-ci , outre Fentier paiement de ses loyers , a 
droit à une indemnité de 600 fr. pour son rachat , si le 
narire arrive à bon port, indemnité dont le gouvernement 
détermine l'emploi , et qui est payée par le propriétaire 
du navire , si le matelot a été envoyé en mer ou à terre , 
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pour lé service da navire , ou par celai-ci et les chargeurs ^ 
s^il a été envoyé potrr le service du navire et du charge- 
ment. 

Cette indemnité est payée, non-seulement sur le fret, 
mais sur la valeur réelle des marchandises sauvées. Dans 
le cas OU' elles doivent y contribuer, le paiement de l'in- 
demnité doit être réglé : en conséquence la répartition 
doit en être faite comme en matière de jet et de contri- 
bution , tant sur la valeur du navire que inr celle des 
marchandises, si le cas y écheoit, déduction faite néan- 
moins du fret I le tout a«i marc le franc. 

Observez que kr loi ne dit pas que si le matelot est fait 
est^ve , étant employé seulement pour le ser^ce de la 
cargaison^ sa rançon ne doit être prise que sur cette car- 
gaison exclusivement. La raison est qu^on ne peut con- 
cevoir un cas où le service de la cargaison soit indépen- 
dant de celui du navire. L^équipage nVtant préposé à la 
conservation de la cargaison qu'autant qu'ail est diargé de 
celle du vaisseau, rien ne peut se faire, pour la cargai-» 
son , que par une suite du service du au navire ; au Heu 
que le service du navire peut n'avoir rien de commun 
avec le chargement. 

5 y. — Maladie d^an homme de mer (i). 

La loi a voulu que le matelot qui toniberait malade 
pendant le voyage , ou q«n serait blessé au service du na* 



(i) On attribue gënëralement les maladies dangereuses qai affligent Us 
équipages des Tàisse&aax y'dans les longs voyages , aa défiiut de circulation 
el du- renouvellement de Pair dans la cale et les parties infe'rieures des b&- 
jdmens ;. plusieurs moyens ont été propos<fs pour cet objet , mais celui qui a 
eu le plus de succès f est le Ventilateur dii docteur'VVuiltig. C'est un foar» 
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vire, fut payé de ses loyers , traité et pansé aux dépens du 
navire; que s^il était blessé en combattant contre les en- 
nemis et les pirates, i) le serait aux dépens du- navire et 
du chargement 

Hpis, sMI était blessé h terre et qu^il fût sorti du na- 
vire sans autorisation , les frais de ses panseiAehs et trai- 
temens seraient à sa charge; mais les loyers échus jiEisqu^à 
c^ moment lui seraient cependant comptés. 

Quoique la Im dise : s*il ioinbe malade ^u sUl est blessé 
pendant le voyage ^ ces expressions doivent s'entendre, 
même avant le départ, quant aux blessures reçues pour 
le service du navire ; c^est xe qu^attestent Tordonnance 
de Wîsbuy, articles i8 et ig, l'ordonnance de la hanse 
teiitonique, articles Bg et 46, et les jugemens d'Oléron, 
articles i« 6 et 7. A Pégard des maladies, le matelot n'est 
traité aux dépens du navire que pour celles quMl con- 
tracte pendant le voyage. 



neau en tôle , dans lequel on place un ballon de cuivre laminé , d*où par- . 
tent deux tuyaux aspirateurs et une douille dVvacualion. Lorsqu'on allume 
le feu, la douille commence à soi|^er , et &on.souflQe 6$t d^autant plus fort 
que le ballon est plus^cbaufTé , et que la température de Tair quUl contient 
est plus éleve'e que celle de l'air intérieur , ou que Ta différence de leur den- 
sité est plus considérable. £n allumant le fourneau pendant une heure ou 
deux , on peut , deux fois par jour , renouveler Pair dan$ un espace de trois 
à quatre cents toises cubiques. 

Ce fourneau a, sur les Ventilateurs a soufflet, de très-grands avantages. La 
solidité de la matière dont il est construit rend sa dégradation plus difficile , 
il agit par lui-même et n'exige pas de bras pour le mettre en mouvement. 
Son effet continu doit être plus considérable que celui des autres Ventila- 
teurs , dont Vaction n'est pas soutenue , et dont le jeu éprouve quelqu'io«- 
terrnption. 

D'après les avantages qu'offre cet appareil peu dispendieux , les armateurs 
devraient en pourvoir leurs navires , quand ils entreprennent un voyage de 
long cours. 

8 
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An itfittf celte disposition de la loi ne s^appliq&e qn^anic 
maladies naturelles et ordinaires; car, si le matelot est 
blessé ou tombé malade par suite de mauvaise conduite 
ou de délit, il ne peut exciper des dispositions àe la loi; 
M^z Valiq , sur Tarticle 1 1 , titre 1 4 , livre 3 , de Tor- 
dopnaRce de i66i« 

Mais 9 lorsqu'il doit être traité et pansé aux dépens do 
navire et du chargement , les dépenses forment une ava-* 
rie commune ou grosse, qui tombe sur les marchandises 
et le n^vire^ au marc le franc. 

Cette exception n^a lieu que pour les fraâs de traite-^ 
nient; car, si le matelot était estropié de manière h ne 
pouToir plus gagner sa vie ^ il n'a droit , pour cet évé- 
nemeût^ à aucune indemnité. Quelques auteurs ont dit 
f qu^on devrait lui assurer du pain; ce qui serait juste, 
mais il faudrait une loi qui Tordonnât ainsi : il n^y en a 
point, parce que cette surcharge serait capable de refroi* 
dir le commerce maritime. Ce n^est donc que de Tétat 
seul qu^on peut attendre une récompense de cette na- 
^ ture, sur les fonds de la caisse des invalides (i) , où cha- 
que marin verse, selon les voy^es qu^il fait, une somme 
proportionnée aux gages qu'il reçoit, aux prises auxquelles 
il contribue, etc. ; à chaque voyage , et par Tefiet de cette 
tontine admirable, digne de son immortel auteur, il peut 
avoir des secours auxquels il a contribué plus ou moins 
long-tems. 

Si c'est le capitaine qui soit malade , et qui soit laissé 
à terre , ne pouvant ramener le bâtiment, l'armateur doit 



( i) Voyez : Traiié de la Juridiction des Consuls de France à l'ëtrangerg 
p. 3o5, cbap. le»" , tit. iv. 
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rembourser tons les frais de sa maladie , en y comprenant 
le loyer de sa chambre et les salaires de sa garde; ce qui 
a été )ugë par une sentence de Famirauté de Marseille du 
i5 septembre 1750. 

Dans les dWers cas de maladies ou de blessures dont 
nous avons parlé ^ le capitaine, ou, sMl s^âgissait de sa 
personne y le second qui le remplace doit juger dans sa 
prudence , et principalement d après Tavis du chirurgien 
du navire 9 si Ton doit laisser le malade dan% un hôpital 
de qu^que lieu de relâche (i), et même se dëtourner 
de la route pour cet effet , comme il a été dit an paragra* 
phe 1 1 de cette section. 

Par une circulaire du 27 novembre 1826 , qui renou- 
velle celle du sg avril précédent , le ministre de la marine 
annonce la détermination de sëvir contre les capitaines 
de navires de c(mimerce allant aux Antilles, lorsquMls 
n^enverront pas promptement à Thôpital les hommes ma- 
lades de leurs équipages, et qu^ls leur administreront 
eux-mêmes des remèdes dont les effets ont été tant de 
fois déplorables, ^ous allons en faire connaître les dis- 
positions , afin que les capitaines qui voyagent dans les 
Antilles puissent se conformer aux vues bienfaisantes 
pour les navigateurs , que cette circulaire renferme. Le 
ministre dit : 

(( En effet , un rapport des officiers de santé de la 
Pointe -à -Pitre, sur la situation sanitaire de cette partie 
de la Guadeloupe, durant le mois de juillet 1826, con- 
tient les objections suivantes : 

<c La fièvre jaune continue à régner parmi les marins 



(i) Voir \e tbspkrc des C/untlyp'ens, 
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» dn comnierce, elle a encore fait plusieurs victimes. Nous 
» devons aussi attribuer la mortalité, parmi les malades 
» de cette classe , à la négligence que mettent toujours 
» la plupart des capitaines à nous les envoyer au début 
» de la maladie. Plusieurs nous ,ont été apportes mou- 
» rans, et ont péri peu d'heures après leur entrée à Thô- 
)) pital. Nous avons appris qu'ils avaient été traités à leur 
p bord et qu'on leur avait fait prendre de Témétique et 
» des purgcéifs drastiques , dans la vue de faire avorter la 
>) maladie. » — Il ajoute : h Malgré le peu de succèg de ses 
efforts jusqu'à ce jour, l'administration n'en doit pas 
moins continuer à faire tout ce qui dépendra d'elle pour 
détruire , chez les capitaines de navire y une aussi fu- 
neste habitude; elle doit leur rappeler que si, dans le 
cas de dispense d'embarquement d'un chirurgien, un 
coffre de médicamens est mis à leur disposition , c'est 
seulement pour les secours provisoires h donner aux 
marins durant la traversée, et nullement pendant les re- 
lâches , où ils ont la possibilité et l'obligation de livrer 
les malades aux* soins des hommes de l'art. » 

Telle est, d'accord avec le vœu de l'humanité , l'inten- 
tion bien réelle de l'ordonnance du 4 ^out 1819, qui 
d'ailleurs exclut prudemment de la composition du coffre 
de médicamens ces remèdes violens que les capitaines se 
procurent et dont ils font un si déplorable usage. 

Le ministre continue en ces termes : 

« En renouvelant ses représentations sur cet objet im- 
portant, l'administration doit signifier aux capitaines que 
je suis très-déterminé à sévir contre ceux d'entre eux quj 
me seraient signalés comme s'étant rendus coupables, aux 
Antilles, d'une négligence que rien ne peut excuser. » 
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Cependant le capitaine, pendant le cours du voyage, 
ne doit rien négliger pour rendre la santé à un homme 
de son équipage. Pour parvenir h guérir de la fièvre 
jaune 9 un des meilleurs remèdes est le ratanhia. 

Le docteur Fdureau Beauregard propose de Tadmlr 
nislTer de la manière que nous allons indiquer, atteiidu 
qu une commission nommée a approuvé la (broHiIe.' 

Dans I9 prf^mière période de la fièvre jaun^ pn <loit 
donner pour boisson ordinaire la limonade ou plutôt 
Toxycrat ratanUique. (Le vinaigre ratanh^que , destiné à 
faire cet oxycï:ait, se prépare, soit par la solution dc^Tetr 
trait suivant la méthode espagnole , sqit aviec la racine de 
ratanhia mise en digestion dans le vinaigre.) Pli^ tard ^ 
lorsque Tictère commence et que le vooiisâément noir est 
imminent, M. Foureau conseille de donfïer deux ou trois 
fois par jour )a potion dite de rimre; chaque dô'ae avec 
trente -deux grains de carbonate de patâsse paifaite- 
ment neutre, dissous dans qaalre. à cinq ^mf& d^jçt^u, à 
laquelle oii ajoutera, au lieu de sue de (iliiea siàiple, 
une cuillerée de vinaigre ratanhique. Enfin j.p^>ur détruire 
la. dernière période , il prescrit Teau de rabel faite avec 
Facide kramérique , ou l'éther du même nom. Ces pt'épa- 
rations s^ obtiendraient avec l'acide que M. Peschier, phar- 
Hiacîen:de.Geitève, a découvert dans le ratanhia, et ao*- 
quel, comme on sait, il a donné le nom de kramérique. 

M. Foureau poussé la confiance qu il a dans le rata- 
nhia jusqu^à présumer que Remploi de Poxycrat ratanhi- 
que , petidant les deux mois qui précèdent Tépoque ordi- 
naire de rinvasion.de la fièvre jaune, is,erait un. excellent 
préservatif contre cette cruelle, maladie. Il fixe les règles 
($ur le traitement préservatif ainsi qu'il. suit : 
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Règles sar le traitement prdsenratîf mdWidael de la Fièvre jaune. 

1^ Chaque homme de réqnipage dW vaisseau nayi* 
guant de TEurope vers les Indes occideutales , boira un 
verre d^oxycrat ratanhique ou de Hmonadie ratanhîque^ 
tous les matins à jeun, pendant la traversée, et un mois 
encoreliprès son débarquement ou pendant sa croisière 
dans ceis parages. 

Si Ton préfère prendre le ratanhia sous forme solide ^ 
chaque homme doit prendre quatre pastilles par jour; 
ces pastilles doivent être faites avec le sucre pulvérisé' 
lié avec un peu de gomme adragante. Chacune doit être 
du poids de dix-huit à vingt grains , et contenir quatre 
grains et demi d^extrait de ratanhia. 

^"^ Chaque homme se lavera le corps et les membres 
avec une petite éponge imbibée de vinaigre ratanhique 
étendu d^une quantité d^eau moindre que celle ^i est né* 
cessaire pour faire ToicjcFat. Ces lotions se feront trois 
fois par semaine. 

Ce traitement est surtout destiné aux individus non 
acclimatés. 

L|i loi du ^6 mars 1 8o4 ( 5 ffirmmal an m), par son 
artieVe 3 , a votilu que les capitaines , maîtres ou patrons 
fussent tenus de pourvoir aux frais des maladies contrac- 
tées pendant le voyage , et à la dépense nécessaire pour 
mettre lesdits gens de mer en état de se rendre dans leurs 
foyers, pu pour fournir, en cas de mort^ à leur sépulture. 
Selon cet article , les capitaines doivent déposer, à cet ef- 
fet, une somme suffisante, ou donner une caution sol* 
vable, laquelle cautiqndoit faire sa soumisiÂon au bureau 
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de riàscription marîtimie , tm- dans la .ctmic^rie des 
consûU y et satisiaire auxdites ekarges. 

Noqs avoos vu , dans le icoauiieiiceikient de .ce paîragrar 
phe, que la loi détermine de quelle manière le matelot, 
sorti du navire sans autorisaltian et blessera terre, doit 
être traité. Qq^iks explications sont utiles à, cet égard. 
Les auteurs remarquent que, ipicôique le matdot soit dea- 
cendu à terre , s'il fist blesaé autréineat qu'au service du 
navire, par exemple tn se.lmttâAl; à la suite d*aiie qtt«- 
relle , isa blessw e doit être considérée comme ayant;eu iiôu 
dans une circonstance j^cangère. 011 service ; article 18 de 
Tordonnance de.Wisbuj, article 89 de celle de la. hanse 
lefitonique. 

S'il es^ desde^du sans congé ^ il ne-sera pas pansé aox 
dépens du navire, quand même II aurait été blessé à.son 
$e^vice , n'aysHit pasété commandé pour aller h lîerre^ La 
loi ^. en disant que> dans ce cas , le matdot pourra être 
congédié, consacre JVpinion de Yalin sur Farticle la , 
titre 4) livre III de rordonuJ^nce de 1681. 

Le matelot; congédié pour cette raison , ne peut de- 
mander ses g^gÊS qu'àf.pcjoportion dii tema qu'il a servi. 
T^dis il ^st facultatif ai^ capitaine d'i]isçr d^jindulgence à 
san4^rd.(i).. 

. • • • , . 

• r • * » 

Ç VI. — • Mort d'un hpmbae de mer. 

--... •• • • *•• 

Lorsqu un oiateipt méurî pendant le vojage, fi ce ma- 
telot est i^gagé au mois, s«$ logées sont du^ à sa sub- 
. cession jusqu'au jo«r de s^ décès inclusivement;. 



t^^t^^mm^à^Êt^^i^t^m^ 



(i) Voir à la section l'c, des Traltemens, salaires et indemnités des gens 
de mer blesses 1 tués ou foils «sdahros. 
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S'H est engagé auixoya^ , et qaMl meciré ea ^allant au 
port d'arrivée, ses gages lul-soort dus à moitié ; mais s^il 
décède ea retenant , âcs:l]ëritî^s ont dmt de les recevoir 
en entier.* ; ' .... ' • 

' Dans ces divens cSàs , si' le matelot eê% tué en défendant 
le navire, lesloyfcrs sont dus en totafité pefur tout le 
voyage., si, toutefois: lie navire arrive à bon port (265). 
Mais s'il y a prise, bris ^naufrage avec perte entière du 
navire et des marébandi^es , les héritiers ne peuvent pré- 
t tendce à aucun loyer, et ne sont cependant point tenus 
de restituer ce que le matelot a reçu à titre d'avance ém 
i iceux (258). 

Si le matelot est engagé au profit et au fret , sa part 
entière est due pour tout le voyage , s'il meurt lorsque 
le voyage est Gommeûcé (265). i 

Toutes ces dispoàitiocls voulues par la loi sonttrèï- 
équitables :' elles ont été puisées dans les articles i3c,'t4 
et i5 du titre 4 7 livre III, de Tordonrianiie de 1681. ' 

Le matelot-, loué au mois , a gagné ses loyers jusquW 
jour de son décès arrivé pendant la traversée; il a lé même 
droit pendant sa maladie , tout aussi bien que s4I avait 
fait un service réel; dans tous les cas, on a considéré 
qu'il était de toute justice que les loyers fussent pàyéi à 
lui, à sa veuve ou à ses héritiers. C'est ainsi que s^en 
expliquent toutes les anciennes lois , tant françaises qu'é- 
trangères ; l'ordonnance de 1 584 * article 76, les jugemens 
d'Oléron, article 7, le consulat de la mer, articles 127 
et i3ô, Tordonnance de la haliise teûtonique, article 4^- 

Mais, l'il était engagé pour l'expédition, la loi dis- 
tingue alors s'il est mort en allant ou en revenant ; dans 
le premier cas , elle accorde , comme on a vu ^ la moitié 
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de la somme dontenuc ; et, dans le second, la totalité; 
ce qoi doit être ainsi , quand même le matelot serait mort 
après que le navire a mis à la voile , ou le même jour, soit 
pour se rendre à sa destination , soit pour revenir dans 
le port du départ. (Valin, sur l'article i^y titre 4) livre III 
de Tordonnance de 1681 ; Glairac, sur l'article 7 dcs}u^ 
gemens d'Oléron; Consulat de la mer, châp. lay et 139.) 

On à vn aussi que les héritiers du matelot loué à lai part 
du fret ou du profit , doivent recevoir sa part e^ière-, 
:s'U vient' à décéder lorsque le «voyagé est commencé." ^ 

Cette disposition sort de la règle commune^ aiUÀddtt 
que les héritiers ne peuvent snppléer aux labeurs du oAr 
telot mort; mais Valin remarque , sur le même; article, 
que c'est un moyen employé par la loi , afin d^encourager 
les matelots kiSt lier pour ces sortes d'entreprises!, en 
leur baissant la perspective de donner à leurs enfans ou à 
. lears héritiers june somme poHr subvenir à leurs besoins. 

/Dans tons. les cas ^ il est juste qu!on déduise, avant de 
rembourser la part dé l'homme décédé,. les frais dereo- 
terrèibent du défuntUne ordonnance de Charles-Qûint 
le réglait ainsi. (Clairac, sur Tarticle 7 des jugemens 
d'Olécon, if 4') 

La loi , portaùt ses vues encore- plus loin , a alloué par 
nn motif d'encouragement, aux héritiers du matelot, 
tous ses salaires , lorsqu'il a été tué en défendant le na- 
vire , comnie s'il avait servi [iendant le voyage. 

Elle a aussi étendu cette fiacâlté à tontes les espèces 
de locatioés ,'soit au mois, soit au voyage , soit à la part 
du fret ou du profit; et soit que l'événement arrive en 
allant ùa en revenante 

Ce paiement , pour le montant excédant les salaires 
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qui auraieot été dus, en cas de mort naturelle, est fait 
taot par la cargaison que par le navire, et non par ce- 
lui-ci seul y comme Tont dit plusieurs auteurs que Valin 
relève sur Tarlidie xâ, titre 4 y Hvre III ^ de Tordonnance 
de 1661. La raison indique que c^est une dépense qui 
doit être supportée en commun , et c^est ce que l^artib- 
cle ^63 a décidé , en statuant que le matelot blessé en 
semblable cas serait traité aux dépens du bâtiment et de 
.la:Cargaison» Si, comme nous Tavons établi , les frais.de 
la giiérison forment une avarie grosse ou commune ', il 
estéis'identqu^il en est de même, par une suite nécessaire, 
des salaiFes qu'on doit compter à sa veuve ou k ses héri- 
tiers ,:aaHiieià de ceux qu'il aurait eus si la mort eut été 
naturelle. 

}l nVxiste qu' une seule exception h tous eés cas , c^est 
lorsque le navire n'arrive pas à bon port, ou s'il périt. * 
On a vu quels sont les droits qu'ont les gens de mer sm* 
les débris et les effets sauvée , après un écbouement avec 
bris et naufrage. Dans cette hypothèse , ils sont les mânes;: 
si les débris suffisent à tous ^ ils sont soldés ; à défaut^ 
ils vienneat ayec lès. gens de l'équipage , au marc le 
franc, sur le produit des débris dunavjre et duirêt des^ 
mardhandise^ sauvées^; et, si tout. périt ^ ils o'oat, ainsi 
qu'eux , rien à récléiîier, . 

Ge qui est décidé par là loi , à l!égard des loyers du- 
rant le combat , si le matelot est tué , esit applicable à la 
pari qu'il aurait du avoir si on avait fait une prise. Elle 
doit passer à sa veuve et à ses héritiers , cavtec ce qui pour- 
rait lui rester dû de ses avances ^ t^omme tenantlieu.de 
salaires. On applique les mêmes règles lorsque le mate- 
lot se tue en exécutant une ns^nœuvre, ou s'il est blessé. 
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et qa^il meure à la «aîte de ses blessures. Il en est diffé* 
remment si l^événement arrive hors du combat; tout se 
règle suivant les alinéas i , 3 et 3 de Tarticle 365, P^aj^tz 
aussi Valin, sur Tarticle i6, titre 4 9 livre lll de l'oiv 
donnance de 1681. 



SECTION III. 

Des cngagemens des gens de mer aa profit ou au fret. 

L'article 357 dit : « ^ les matelots sont engagées au 
profit ou au fret, il ne leur est dà aucun dédommagement 
ni jouniée pour la rnptore , le retardement ou la prolon- 
gation du voyage, occasionés par force majeure^ 

» Si la rupture, le retardement ou la prolongation ar*- 
rivent par le fait des chargeurs , les gens dé' Téquipage 
ont droit aux indemnités qol soM adjugées au navire. 

ji Ces indemnités sont partagées entre les propriétaires 
du navire et les gens de Téqnipage dans la métne propor- 
tion que l'aurait été le fret. 

» Si Tempêchement arrive par le fait du capitaine ou 
des propriétaires, ils sont tenus des indemnités dues aux 
gens de Téquipage. » 

On voit que ces dî^psition^ législatives sont le^t^ésuttié 
de Tarticle 7, titre 4 » livre III de l'ordonnance Jfc i68t , 
elles s'appliquent aux cas de voyage rotupU , retardé ou 
prolongé , avant ou depuis le départ du navire. Mais si 
l'événement arrive par force majeure , il ne leur est fien 
du, puisque, par le fait de leur engagement, ils suivent 
la l)onne ou mauvaise fortune du navire , et coupent 4ou$. 
les mêmes risques. 

Mais , si les obstacles viennent par le fait des arma^ 



124 LE PARFAIT CAPITAINE. 

leurs on chargeurs, ils doivent des doimnages-întérêts 
aul nâtèlois ; dommages que Ton règk de la manière k ^ 
.plus claire et par voie d*experts. Ceux qiii sont faits es- 
claves daôi» le cas prévu par le paragraphe 4 ci- dessus, 
continuent d'être intéressés jusqu'à la fin du voyage , 
parce que la nature de leurs engagemens ne comporte pas 
les distinctions que nous avons faites. 

Nous avons aussi vu au § 6 de la section précédente , 
que si le matelot engagé au fret , meurt avant le voyage 
çomme^ncé, sa part entière est due diaprés Tarticle :265. 

L'arliclei 23g dij Code de commerce défend au capi- 
taine, lorsqu^îl est engagé à profit commun sur le c][iar- 
gement , de faire aucun trafic ni commerce pour son 
cojnpi'é particulier, à.mojns de conventioiL contraire. 
Mais, s'il viole cette prçhibition, Particle 240. prononce 
la confiscation y au profit des intéressés , des marcbanr 
dises embarquées pour son; compte pàrtlculferi La, règle 
que ces deux articles établissent , est ba^ée. suivies prin- 
cipes qui régissent les sociétés de inîe rien entr^preiidre 
ajB préjudice des autres.. •; " . 

La raison en est i^ que le capitaine.' porterait préjudice 
à la société, en faisant diminuer le prix des marchandises 
embarquées en communV parce quHÏ ea augmenterait la 
quantité; 

2^ Qu^il pourrait donner plus de soin à biea vendre 
ses maixhandises particulières, que celles appattenant à 
la. sociétç ; 

3^ Qu'il y aurait peut-être encore de sa part la même 
prédilection dans Tachât des marchandises de retour, dont 
il ferait encore élever le prix par sa concurrence. . 

Par idenjLîié de raisons^, Tun des armateurs au bxtti- 
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m^nt ne peut , pour son compte ou en participation, y 
mettre dos marchandises en pacotilles, si ce n'est avec les 
co-întéressés , et s^il le fait, il est sujet, comme le capi* 
taîne, à la peiiie de la conGscatîoa, sans pouvoir Fëviter 
même en offrant de payer le fret de ses marchandises. 

Et comme, d'après l'article 240, cette confiscation doit 
être au profit des autres inteVessés, ni l'armateur, ni le 
capitaine, naviguant à profit commun , n'ont aucune 
part à prétendre dans les marchandises confisquées. 

Il en serait autrement, si l'on ne naviguait qu'à la part 
et au fret , par la raison qu'en payant le fret de la mar- 
chandise, chacun des co-intéresse's peut charger, puis- 
qu'il fait l'avantage ge'ne'ral , en faisant porter lé fret en 
compte. • 

Mais le capitaine ne peut rien recevoir, même à titre 
de gratification particulière, que l'on entend par étrennes 
ou droit de chapeau ; s'il reçoit ou stipule un avantage 
semblable, il doit le rapporter à la masse. 

Les mêmes obligations sont imposées aux gens de Yé- 
quipage, dans les mêmes circonstances. 

Nous avons vu que, dans le cas de naufrage, les ma- 
telots sont payés sur les débris du navire; à l'égard des 
matelots engagés au fret, il existe une exception portée 
par l'article 260, qui est, que les matelots engagés au 
fret ne sont payés de leurs loyers que seulement sur le 
fret, et à proportion de celui que reçoit le capitaine. 

De même , les gens de l'équipage loués au profit ne 
reçoivent ce qui leur revient que dans le profit que pro- 
duit le voyage l soit par ce qui a déjà été fait , soit par la 
revente des marchandises sauvées, si elles produisent 
quelques bénéfices. ' 
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Ckwitiie, par TefTet do naufrage , leur engagement est 
anéanti^ rarticle26i a voala que, lorsqu'ils s^emploient à 
sauver les débris du navire et les effets naufrages, ils soient 
payés de leurs journées stir le prix des choses sauvées. 

CHAPITRE VIII. 

Des gens de IVquîpage en partîcalîer. 

On entend par équipage , les marins pris à Tinserip- 
tion maritime pour monter le navire et obéir aux ordres 
du capitaine ; ils ont des dénominations déterminées par 
Tusage et cette hiérarcbie ; il y a un capitaine en second, 
un lieutenant, quelquefois un subrécarguei^ un chirurgien 
et un écrivain, des officiers-mariniers, pilotes-côtiers et 
maîtres ouvriers , des matelots et ouvriers-marins, des vo* 
lontaires, novices, mousses, coqs-surnuméraires. 

Nous ferons connaître, au paragraphe du rôle de Téqui- 
page , la forme de rengagement, et ce que doit contenir 
ce rôle. Dans ce chapitre, nous nous bornerons à établir 
les règles à suivre lorsqu'on est engagé. 

Dès que le rôle d^équipagç a été dressé par le com* 
miasaire des classes ^ Téquipage est censé formé , puisque 
le marin a, comme on dit communément, la marmite à 
bord , et qu'il reçoit sa ration pour sa subsistance jour- 
nalière; dès rinstant qn^elle loi est fournie, il ne peut 
plus se permettre de quitter le bord sans permission du 
capitaine, et ne peut, sans son autorisation, laisser en- 
trer ni sortir aucun objet i quand m^me on se dirait char- 
geur ou co-proprié taire de cçs obje^^r* 

Les matelots doivent obéir aux ordres du capitaine ou 
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à celai qui le remplace ^ ou qu'il a dëleguë pour quelque 
p&rtîe de ce qui concerne le service du bâtiment, et h 
conservation des marchandises (i). 

Ceux quMl a charges spécialement de la surveillanee 
d^une partie lui doivent compte de tout ce qui peut le 
mettre à portée de prévenir les aecidens. 

L^ordonbance du 1^' novembre 1745, ainsi que nous 
Tavons dé}à<tit, défend , par des motifs louables , au ca« 
pitaine de rien prêter ou avancer, en deniers ou marchan- 
dises , aux gens de mer qu'il commande, et même à tout 
homme de Téquipage de prêler à un autre qui lui serait 
inférieur en grade , à peine de nullité des obligations. 

Dans la règle , rengagement des gens de Féquipage 
ne peut être dissous que d'un consentement mutuel, si 
le rôle est formé , excepté pour le cas où Tune des 
parties ne satisferait point à son engagement. Dès-lors, 
la résiliation peut être demandée et accordée pâf Tofficier 
d^administration de la marine, préposé aux classes^ et, 
eu pays étranger , par les consuls ou vice^-consuls qui 
)ugent du mérite de la réclamation ; il ne faut pas perdre 
de vue que la location intervenue entre les gens de Té- 
quipage et le capitaine est un contrat de louage de ser-* 
vices , dont les formes doivent être observées autant que 
possible. 

Ainsi , on ne peut contraindre les gens de l'équipage 
à un autre genre de service que celui pour lequel ils se 
sont engagés. 

Mais si le capitaine ou le navire changeaient, ils dé- 



(1) Voir, à la fin de ce titre , lé rësumé de cb que tout marin embarque 
est obligé de faire. 
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Traient contînaer leurs services, nonobstant ces diânge- 
mens, puisqu'ils ne se sont pas engages po^onndlenient 
plutôt avec un tel capitaine qu'avec un autre , ou avec tel 
ou tel navire. 

L'article 270 du code a voulu que tout matelot , qui 
justifie qu'il est congédié sans cause valable , ait droit à 
une indemnité contre le capitaine. Il fixe l'indemnité au 
tiers des loyers, si le congé a lieu avant le voyage com- 
mencé; à la totalité et aux frais de retour, si le congé a 
lieu pendant le cours du voyage; et le capitaine ne peut, 
dans aucun des cas ci-dessus, répéter le montant de l'in- 
demnité contre les propriétaires du navire. 

Cet article, après avoir ainsi fixé le droit des matelots, 
déterminé qu'il n'y a pas lieu à indetnnité , si le matelot 
est congédié avant la clôture du rôle d^équipage ; il veut 
encore que, dans aucun cas , le capitaine ne puisse con* 
gédier un matelot dans les pays étrangers. 

Ainsi , on considère comme une cause juste de congé 
pour le matelot et pour tous les gens de l'équipage,» de 
ne pas savoir le métier, d'être voleur, mutin, violent, 
querelleur 9 indocile, et ne disant son service qu'autant 
qu'il est châtié. 

C'est cc-que remarque l'article 6 des jugemens d'Olé- 
ron, et l'ordonnance delà hanse teutonique, articles 29 
et 3i ; l'habitude de sortir du navire sans autorisation , 
s'il y est blessé à terre (264). 

Les officiers-majors et le chirurgien peuvent être con- 
gédiés pour cause d'inexpérience dans leur état , ou pour 
toute autre cause plus ou moins grave , parce qu^on exige 
d'eux une certaine politesse que leur éducation et leur 
instruction comportent 
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Quoique la ]oi défende de laisser à Tétranger. un ma- 
leiot, ellen^a pas entendu que ce dernier^ ayant la cou- 
naissance de cette défense, pût impunément se livrer, en 
pays étranger, à des excès répréhenslbles. Quelques mo« 
lifs d^întérét public et d'humanité que cette décision com- 
porte, elle n^a point exclu le droit du capitaine de faire 
arrêter et de mettre entre les mains d^un agent diploma- 
tique , on de tout autre fonctionnaire préposé pour pro* 
téger le commerce français en pays étranger, nn homme 
de 1 équipage dont les crimes et délits,. ou rinsubordina- 
tion portée à l'excès, rendraient la présence dangereuse; 
et s'il n'existait point de magistrat français à qnl le ca- 
pitaine pût remettre cet homme, il doit le ramener eu 
prenant envers lui les mesures que Tautorlté, dont H est 
investi, lui donne la faculté d'exercer (i). 

£nfm, quel que soit le pays où l'homme de mer ait été 
congédié , il reste sous la surveillance immédiate de l'admi- 
nistration de la marine. L'article 14 du titre i4 de l'or- 
donnance du 3i octobre 1784? ordonne aux commis- 
saires des classes des ports et des colonies, ainsi qu'aux 
consuls et vice -consuls de France, dans les ports étran^ 
gers , de faire mention desdits congés sur le rôle de l'é- 
quipage et sur le livret de l'homme congédié. Ils doivent 
aussi faire rentrer^, le plus promptement possible, dans 
leur arrondissement maritime, les gens de mer qu'on leur 
a laissés pour les causes ci-dessus exprimées, ou qui sont 
malades dans les hôpitaux, et les faire embarquer , au- 



(i) Voir II* partie, titre i, chap. U, Des peines qu On peut imposer 
aux matelots dans les ports et rades , ou en voyage , et dans le cas de 
désertion ou d'insubordination, 
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tant qu^ils le peuvent , sar les navires qui ont besoin 
(rhoromes, et qui sont destinés pour les ports des quar- 
tiers desdils gens de mer, ou pour les ports voisins. 

Lorsque les officiers des classes on les consuls ordon- 
nenth un capitaine d'embarquer sur leurs navires quelque 
homme de mer, celui^i ne peut le refuser. 

Ces fonctionnaires, dans cette circonstance, règlent 
leurs loyers de sorte que, dans aucun cas , ils n'excèdent 
ceux qu'Us avaient sur les bâtimens dont on les a débar- 
qués ou congédiés ; on en &it note sur les rôles d'équi^ 
page , et toutes autres conventions de loyers qui seraient 
contraires auxdites notes doivent être déclarées nulles et 
comme non stipulées. 

Lorsque le voyage est terminé et qu'on est rentré dans 
le port de départ, les gens de l'équipage ne peuvent quit- 
ter le bâtiment avant qu'on n ait déchargé les marchan- 
dises et qu'on ne les ait mises à terre, qu'on n'ait retiré 
des mâts tes voiles et que le navire soit conduit et amarré 
à sa destination, sauf à ceux qui , étant loués au voyage , 
pourraient souffrir, dans le débarquement, un retard plus 
long, pour lequel L'usage autorise à demander un dédom- 
m:]|gement à l'armateur, si toutefois la cause du retard 
n'est pas l'effet de la force majeure, mais bî^n survenue 
parle fait, dof capitaine. 

Ncms.avons.vfi, au chapitre des Droits et DawîrsJu ca- 
ptêainûf l'obligation pu il était de veiller à la tooservalioii 
des gens 4^ son équipage et de les représenter au désap** 
mcraent, ou d'administrer des preuves de leur désertion, 
ou s'ils ont quitté le bord pour cause d'inconduite ou de 
maladies, d'ep fournir les preuves avec les indications 
précises; et, en cas de décès, de déposer les effets ap- 
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partenant au mort, ou le prix résultant de la i^ente, con-. 
formëmerit au rëg:leinent du 23 août lySg, ainsi que nous 
le ferons connaître an paragraphe des décès et des testor 
utens dans le chapitre des Devoirs du capitaine pendant 
le voyage^ IP partie ^ ci après. 

Ldrs de l'arrivée do navire, le commissaire de^ classes 
doit noter sur les livrets des gens formant l'équipage ^ le 
jour et le lion de désarmement, ^t rapporter cette note sur 
le registre knatridule de classement pour ceux de son quar- 
tier; ce qui doit aussi être suivi pour les autres gens de Fé- 
quipage lorsqu'ils rentrent dans leur quartier respectif. 

Par une raison de sagesse et de bonne administration , 
la déclaration du i8 décembre 174*^ et Tarrêt du i6 jan- 
vier 1734 ont ordonné que les matelots français ne pus- 
sent être payés de leurs salaires que dans la ville de leur 
départ, encore qu'on désarme ce navire dans un autre 
pays , ce paiement ne devant étire fait que dans le lieu de 
leur domicile, s'il se trouve autre quô celui d!où ils se 
sont mis en vQyage. 

Les principes qui ont dicté ces loia sonè maintenus par 
Parrêlé dû 26 mars i8o4 {0 germinal an 12). . ;:i ; 

Quant aux matelots étrangers auxquels oa accenle ta 
faculté d'être engagés jusqu'à la concurrence d'un quart 
pour former un équipage français , suivant l'articlii 2 de 
la loi du 21 septembre 1793, l'arrêté du 16 mai 1804 
ç^%i^ fiàréalan 12) ctintieat , pour enx^ un réglemetu par- 
ticulier, .fondé sur des raisons de suareté ^éralci 
: Noua avons fait connaître , dans le précédent chapitre, 
que les salaiines dés matelots sont insaisissablêsde ia paii: 
deshakitans des villes maritimes d'après Fordonnance du 
!•' ttovembre:i74S , nous y renvoyons nos lecteurs. 
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. Enfin nous devons leur faire remarquer que toute ac- 
tion en paiement pour fret du navire , gages et loyers dés 
officiers, matelots et autres gens de l'équipage , se pres- 
crit par un an écoule' après le voyage fini; et pour ce 
qui est de la nourriture fournie aux matelots par Tordre 
du capitaine, par un au après la livraison (article 4^3) ; 
mais ces prescriptions ne peuvent avoir lieu s'il y a ce- 
dule, obligaiioB, ou arrêté de compte, on interpellation 
judiciaire. Voyez ce que nous avons <lit à cet égard au 
précédent chapitre. 



SECTION PREMIÈRE, 

Du traitemeai , salaires et indemnités des gens de mer blesses , lues ou f<iits 

esclaves. 



Nous avons indique , dans les paragraphes 4 et 5 du 
chapitre précédent , ce qui était dû aux gens de Téqui-^ 
page qui étaient faits esclaves, blessés ou qui tombaient 
malades pour le service du bâtiment. 

Il nous reste à déterminer aux dépens de qui ils doivent 
être traités , salariés et indemnisés. 

Comme ces sortes d'événemens se fixent selon Tacci*^ 
dent qui y a donné lieu , on examine si les dépenses sont 
avaries communes ou non. 

Ainsi, si un matelot tombe malade d'une maladie or- 
dinaire , s'il est blessé en faisant le service journalier ou 
une manœuvre commandée par le capitaine ( si aucun 
tort i^e peut lui être imputé), il doit être traité sur les 
londs appartenant au navire, et il continue d'avoir droit 
à ses loyers et à ses parts et profits , puisque c'est pour 
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le navire que cette blessure a eu lieu^ et non dans un. 
combat , ou pour le salut commun. 

Mais s^il est blessé en combattant^ ou à la suite d^une^ 
manœuvre pour éviter le feu de Tennemi ou un abordage ,. 
ou pour prendre le vent, ou enfin courir devant lui, ou 
faire une attaque , le blessé , ayant exposé sa vie pour le 
salut commun, les frais de son pansement et les accessbu es> 
sont mis au rang des avaries .communes. 

A ce premier cas il s^en présente un^ second , c^est ceV. 
lui où un homme de Téquipage est envoyé à terre, on mis 
sur barque ou chaloupe pour exécuter les ondresda capi- 
taine ; s^il est fait esclave ou s'il éprouve, des blessoces 
sans sa faute, alors les frais de sa rançon: oa de-fion tmi^ 
tement jsont supportés par les armateurs , s^il a été en* 
voyé pour le service seul du navire , attendu, que ce faii 
est considéré comme une avarie simple; mais, a'il yjtsi^n»» 
voyé pour le service , tant du naviife que de^k «^acgaîfcmv 
les frais doivent être supportés par. contribution^', àttMdi^ 
qiie, dans ce cas, Ta varie «&t commune^ . ' - 1 

Par suite, de ces diverses décisions , on doit payer aos 
héritiers d^ un homme tué ou moiH de>ses bletliBiftts 1^ 
loyers courus depuis cette mertjusqu^àjla^findj^tbyàge. 
11 en est de même pour k& loyerj» âe:ceus qyf<{>]»t*'^flf 
faits esclaves ,' ainsi qdenons Pavons va au'.pa'rttf rbphe 4 
du précédent chapitre. \ • ' .-rf*^ 

• Si rhomme de nver, tué,, fait 'esclave ott- 'blessé iiefifl 
remplacé, quoique les loyers, courent pour leâ h^rilie^rs, 
le captif ou le blessé, les $alaires de Phômbie qoi rem- 
place étant une double dépense occasionée pimrlo iser-^ 
vice du navire, elle doit être considérée comme avarie 
comoinne.. 
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CHAPITRE IX. 



D«f PaiMgers« 



lïOUS avonâ vxi , aa paragraphe du rôle d'ëquipage , 
qu^en exécution des lois et réglemens, le$ personnes qui 
s^embarquent pour faire un voyage sur un navire /et qui 
ae nomoient passagers 9 doivent ^tre comprises, à la suite 
dii râle d'éqizipage ,. après avoir rapporté une patente de 
santé constatant, que le bui*ean de la consigne ne s^ oppose 
pasi^ leur embarquement ; et, si elles sont âgées de plusde 
quinse ans , que rantorité locale ^ aux termes de la décision 
du. i5 «nars/idiy^ leui* a délivré un passeport qçi leur 
accorde la sortie du royaume; mais, si elles arrivent, le dé^ 
barqùe^Euent né doit être perknis qu^aûtant qu'elles au^ 
raient fi^it vîiser leur passf pbn par rantorité locale. Dès 
que le capitaine les ami&es ësxv son bord, il doit justifier 
de leur ^é'barqueipentÎQu de leur décès, enfia de ce 
qii^dk$rs^t devenue», .. * 

LVblig^tiop que. le passager contracté avec le capi- 
taine^ p wp b location de sou passage , se règle ordinal- 
tembirt par une conveoûoô quand uiie loi ne le fixe pas 
d^une manière contraire. Une fois qii'il est convenu! et 
qu^ilest embarqué, si lè passager meurt dans la traver- 
sée /le. friet pour son passage n'est pas moins du en en-» 
lier* comme le droit de passage n^augmente pas en raison 
de Terifant dont une femme enceinte, accouche ^ur le 
navire. ■ - • « 'î*v - ' • ' 

Mais le capitaine ne peut laisser embarquer que des 
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personnes coannes et qui justîtieot de passeports sui- 
vait la loi du pays ùù elles s'embarquent, afin de ne pas 
soustraire à Vm\ vigilant de la justice des scélérats cou- 
pables de quelques cnmes ou délits : à cet égard , il doit 
prendre toutes les précautions possibles pour ne. pas ex- 
poser le navire à des visités , arrêts ou prises. 

Aussitôt que le capitaine a informé le passa^«r quMl 
va mettre à la voile , celui-ci doit se rendra a bord ; une 
fois qu'il J est rendu , il ne peut plus mettre pied a terre , 
meo^e momentanément , sans la permission du capitaine; 
dans ce icas , si le navire part sans Tattendre ^ 1q passager 
perd le fret, sHl Ta payé, ou le doit, s'il ne l'a qiie pro^ 
mis. Cette question importante s' est présentée à juger par 
le tribunal de commerce de Harseille. Nous allons faire 
connaître eb substance le jugement. 

Le 24 octobre t8i8, le sieur Blancbèt ainé.àf&éta au 
capitaine Rôsso le brick anglais le. Tancrede^ pour nn 
voyage lié de Marseille à Saint-Somingue , et de nette île 
à Marseille. 

Le sieur Math'ey fut embarqué sur le Tancrède en qua- 
lité de premier subrécargue. 

Le capitaine Hosso se soumit à accoi;der trois mois de 
starie à Saint-Domingue. . . 

Le Tancrède arriva au Port-aû-Prînce , le 27 ari^ril 1819. 

Le û^ juillet de la même année, jour où expiraient les 
trois mois de starie accordés, le sieur Mathey écrivit au 
capitaine Ros^o , (Ju'il était prêt à partir , et il envoya 
ses provisions à bord. 

Le a8 juillet, le capitaine Rosso prit ses expéditions. 

Le 1*' août, après diverses demandes auprès du sieur 
Mathey , pour Tengager à ^'embarquer , ne le voyant pas 
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rendu à bord, il leva Tancre, et, à mmuit, il mit à la 
voile, laissant le sieur Matkey à Saint-Domingue. Celui-ci 
prit alors passage sur un autre bord , pour se rendre à 
Marseille, où il arriva quelques jours après le Tanerèdç. 

Le 19 juillet 1819, il cita le sieur Rosso en dom- 
mages-intérêts , pour Favoir laissé à Saint-Domingue ; ce 
qui Tavait mis dans la nécessité d^affrétcr tm autre na- 
vire pour se rendre à Marseille. 

Âpres des défenses diverses , il a été prouvé au tribu- 
nal , que le sieur Matkey avait été prévenu du jour de 
départ du navire, et de Theure à laquelle on devait mettre 
à la voile; que, dè^ lors, il ne devait attribuer qu^à sa 
négligence ou à sa mauvaise volonté, de n'avoir pas pro- 
fité du voyage; d'après ce point, ainsi établi, le tribunal 
a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à accorder des domma- 
ges-intérêts. Ce jugement a donc établi en principe que, 
lorsqu'un capitaine est prêt à mettre à la voile , il a rem- 
pli toutes ses obligations en prévenant du jour du dé- 
part les personnes qui doivent s'embarquer à son bord, 
et qu'il peut partir sans les attendre , si elles sont en re- 
tard. — Il est à la date du 27 octobi^ ^819; rapporté 
par le Journal de jurisprudence commerciale et marUime, 
tom. I, page 32, P* partie. 

On voit , par cette décision applicable aux passagers , 
que ceux-ci doivent être exacts à se rendre à bord, puis- 
qu'ils s'exposeraient à être laissés sur les lieux , si le ca- 
pitaine les a prévenus à tems de son départ; ainsi , lors- 
que le capitaine a donné avis qu'il va mett/e à la voile, 
ils doivent se munir de tout ce qui peut leur être utile 
pour leur nourriture pendant la traversée, h moins que, 
par la convention d'affrètement, le capitaine ne se soit 
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engagé k les nourrir, soit h sa table, soit autrement, et, 
pour ce qui concerne les suites de cette obligation , on 
suit presque toujours les usages locaux. 

Mais s^il n^existe pas de convention pareille ^ et si les 
provisions étaient , par accidens imprévus, gâtées ou ava- 
riées, ou qu^ elles fussent insuffisantes, par suite de la 
Iongueur.de la traversée, ils peuvent réclamer du capi- 
taine une nourriture égale à celle que reçoivent leurs sem- 
blables ,^ suivant une taxe raisonnable. On voit que c^est 
une juste compensation de ce que l'article 249 a établi 
en ËLvenr de Péquipage , s'il éprouvait une disette. 

Le passager ne peut obliger le capitaine à relâcher dans 
un autre port que celui de sa destination ; mais si un pas- 
sager se trouvait atteint d'une maladie contagieuse, le 
capitaine peut et doit le déposer , même malgré lui , au 
premier lieu ou il pourrait être soigné. Je pense aussi qu'il 
doit en être de même dans le cas très-rare où un passager 
craindrait la mer au point que sa vie dépendit d'une 
prompte mise à terre à la première vue ; on devrait même 
s^en rapprocher, et l'y laisser pour y recevoir les secours 
que sa situation réclamerait, parce qu'il y aurait de l'in- 
humanité à laisser périr un homme pour un accident au- 
quel il dépendrait de remédier. Il serait donc essentiel 
de décider que le passager qui sort du navire avant la fin 
du voyage , doit payer la totalité du prix qu'il a promis 
pour sa traversée , lors même qu'il ne continue pas sa 
route, par suite d'un cas de force ma|eure indépendant 
de sa volonté. 

Lorsque le capitaine reçoit les marchandises et effets 
que le passager emporte avec lui , il en est responsable : 
dans ce cas. Ton suit la règle qui est établie à l'égard 
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Pondichéry, 

£a alUn». — £■ ravcnant.- 

Pour chafpie passager nourri à la table du Fr. Fr. 

capitaine ; i34o — 1610 

Pour chaque passager , à la ration simple , 

y compris sa nourriture 44^ — 48^ 

Bengale* 

Pour chaque passager nourri à la table du 

capitaine* i5.6q — i84o 

Pour chaque passager, à la ration simple, 

y compris sa nourriture. / 54o — < 600 

Par l'article 2 > le gouvernement s'est réserve' de faire 
des conventions particulières avec les armateurs, pour 
les militaires allant aux colonies ou en revenant en corps 
de troupes. 

CHAPITRE X. 

De roblîgatîon du capitaine de visiter le navire , afin de 8*assnrer s*il est en. 
état d'entreprendre le voyage aaqnel il est destine. 

DÈS qu'un capitaine ou maître est choisi , et que ses 
conventions sont faites. Il est d'usage qu'avant toute 
chose 11 visite le navire duquel il va prendre le comman- 
dement, pour reconnaître ce qull y a à faire, et y procé- 
der d'une manière convenable , ainsi que le fait un capi- 
taine de la marine royale. Comme lui , il doit veiller aii 
radoni), et tenir la main à ce qu'Use fasse avec soin et 
exactitude. (Ordonnance de 1689, livre I , titre 3, arti- 
cle 8 , et titre 7, articles 5 et 6. ) 

Comme lui encore, lorsque le bâtiment sortira du ca-* 
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Ténage et du port ponr aller en rade , il sera sur son bord 
^327), afin de pourvoir à la sûreté du navire, et de lui 
donner un bon mouillage, en Heu sûr et commode. (Titre 3, 
articles 5 et lo ; titre 7, article 11.) 

Il doit aussi visiter les cordages, poulies (i), voiles, 
ancres, guindages, et autres agrès et apparaux, et ceux 
de recliange en cas de fortune de mer ; s'assurer si les vi- 
vres et approvisionnemens du navire sont proportionnes 
au nombre d^horames dont il forme son équipage, et aux 
passagers de première et seconde classes. 

Il a été découvert depuis peu , par Tamîral russe Kru- 
sentem, les moyens de préserver Taigaille aimantée de 
rinfluence des canons et autres pièces de fer de bord. 
" Cette découverte consiste à garnir d^mie plaque de fer- 
blanc la boussole. I/expérience qu'on en a faite ayant 
justifié la bonté de cette manière d'isoler l'aiguille ai- 
mantée, et par ce moyen la rendre invariable, le gouver- 
nement a ordonné qu'on fit généralement usage de bous- 
4M)les ainsi garnies , sur toute la flotté. 

Nous ne saurions trop engiager les capitaines de navire 
du commerce, de faii*e usage de ces sortes de boussoles. 

Le capitaine doit veiller à ce qu'il ne soit embarqué 
aucune espèce de vivres ou de boissons, avant de s'être 
assuré de leur qualité , et qu'il ne les ait jugés bons et en 
état de fiouffrir le transport. 

Avant d'embarquer les futailles d^armement à contenir 
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(1) Si Ton veut obtenir des poulies dures comme du fer, on peut em- 
ployer le mo^cn ci-deft&Qiu .: . > 

Lorsque les poulies sont achevées par TouTrier j on les fait bouillir ^ans 
Fhuile d*olive pendant sept à. huit minutes | et lars<|u* elles sont si^chcs » 
elles ont une dureté ëgale à celle du cuivre. 
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rapprovisioaDemént en eau et en y\n pour la campagne , 
elles seront combugées^ riniées à placeurs reprises et rem- 
plies d^eau fiakhe. Au bout de cinq ou six. jonrs , elles se- 
ront vidées et transpoi'tées à bord. On aura soin de mêler 
à Teau qui doit être embarquée delà chaux Vive, h raison 
d^un hectogramme par barrique de qiiatre tonneau;c.Quand 
tes futailles seront remplies et arrimées dans la cale , on 
en eoUTrira les bondés avec des morceaux de toile , sur 
kaquels on mettra des plaques de fer^^blanc légèrement 
arrêtées, pour empêcher les rata de s'y jeter : les parties 
extérieures seront goudronnées autant que possible. 
! Il doit avoir à bord un filtre et des. jarres pour y trans- 
vaser Teau , ainsi que du charbon de. bois que Ton pile 
au besoin pour filtrer Teau, la clarifier et la rendre, au- 
tant que possible^ susceptible d'être bue (i). 

S'il n'adopte pas le filtre à double courant^ il doît^ 
suivant la nature et la longueur du Kioyâge, se munir de 
fontaines ou réservoirs à filtrations, ressayés et àxiloptëB 
depuis 1812 au ministère de la marine, suivant les cas 
oii les instructions du ministre d& ce département pVes- 
criiient. ces précantimis, ce dont rk siéra informé , sur ia 
depfiande^ par le commissaire aûx;clatees dupbrt d'arme- 
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.. . IL doit faire ^riibarquer du vinaïgfrê, èe reim-de-viev 
de l'oxycrat ratanhique (vinaigre rartatihiqôe), de l'acide 
kraiiiérique de M. Peschier, et des- citrons ensuffisance, 
lorsque le port 4^Wmem€nt «si pourvu de ces approvi- 
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(î) Voir, à la ffft éè ce tître , Vïnsfruclion sur les filtres ^ doublé courant, 
que je conseillé ^*a^p'fer porfr les navires de commerce , ainsi qtie lé gou- 
%'ernement les a adoplës pour les vaisseaux du Boi. 
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Lorsque Tèau est altérée, on doit y faire mettre quel- 
ques bouteilles de vinaigre proportionnellement à la ca^ 
pacité des jarres, tonneaux ou futailles* 

Si l'équipage est menacé du scorbut , on joindra un 
tiers d'eau-de-vie de la quantité de vinaigre. 

Dans les pays chauds, il sera mis dans Teau des jarres 
une certaine quantité de citrons , d'ea»-de-vîe et de sucre. 

Lorsque, dans les pays étrangers, il faudra faire de 
Teau y Tofficier de santé qui sera sur le bord se transport- 
tera sur les lieux pour essayer Toau et s'dssilrer de sa 
boftne qualité. 

Sur la quantité de vinaigre embarquée, le capitaine 
aura soin d'en donner chaque jour à Véquipa^^-e pour se 
laver la bouche. 

Les coffres à médicamens des tais^eauic de commerce 
doivent être composés comme ceux conformes au modèle 
qui est donné au chapitre du chirurgien, et se trouve; îi 
la fin du titre II, F** partie. 

Lor$que le capitaine se sera assuré , par sâite de sa 
visite d'inspection du navire, qjî'il est nécessaire fié' 1^ 
répare^, ^e l'agréer (i), de l'approvisionner; etci ' il en 
feca part à l'armateur, s^il est sur les lieux, ou à sM 
fondé de pouvoirs , s'il en a ccmstitué un pour le repr<^^ 
senter, et qu'il soit connu du capitaine; et après ^S^êtl**' 
concerté avec lui, etavoii^ obtenu soti autorisation s^é^ 
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(i) On a dëcouvert le moyen de rendre Ja poix elle goudron élastiques, 
et par ce moyen de rendre les cotdag&s , les tôjléi âi^oiies , les dois et aru^ 
très matières couvertes de goudron , mo^ns penb'^^bUs à Teau f et ipeîns 
faciles à se fendre ou à s* écailler. Pour cela y on dissoi4 le caout-chouc dans 
Tessence de térébenthine , ensuite on mêle la soluCiun à là poix et au gou- 
dron seul ou mélangé^ et on le rend Hqoidc par>U cdial(Mh . > -i 
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ciale, qui, pour la sûreté da capitaine, doit être donnée 
par écrit, il pourra faire travailler au radoub , acheter des 
voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre 
à cet effet de Targent sur le corp^ du navire et le fréter 
(article 232). Mais si Tarmateur n'est pas sur les lieux, * 
et qu'il néglige de constituer un fondé de pouvoir, le ca- 
pitaine a le droit de faire tout ce qu'il aurait du faire 
s'il avait été autorisé par eux, puisqu'il est à présumer 
que l'armateur s'en est rapporté au capitaine pour le four- 
niment de son navire, et Ta autorisé licitement à faire les 
dépenses qu'il jugerait nécessaires , même dans le lied de 
l'embarquement et avant le voyage commencé ; puisque , 
si le capitaine a pris de l'argent sur le corps, avitaille- 
ment ou équipement du navire , sans nécessité reconnue 
et légalement constatée , il est personnellement tenu du 
remboursement et du paiement des objets , sans préjudice 
de la poursuite criminelle , s'il y a lieu (236). 

Les ouvriers et fournisseurs employés h ces travaux et 
fournitures ont des privilèges que nous indiquerons dans 
le titre qui les concerne. 

Mais comme il peut se faire que le capitaine n'obtiaine 
pas crédit de leur part , il doit alors user de la ressource 
d'emprunter. Cependant, si le bâtiment était frété du con- 
sentement des propriétaires et que quelques-uns d'eux 
fi&sent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'ex- 
pédier, le capitaine a la faculté, en ce cas, vingt-quatre 
heures après sommation faite aux refusans , de fournir 
leur contingent, d'emprunter à la grosse pour leur compte 
sur leur portion d'intérêt dans le navire ,. avec autorisa- 
tion du juge (233). 

Il faut donc , pour faire courir la demeure , que le ca- 
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pitaine fasse signifier par huissier une sommatioiii aux 
propriétaires ou à Tarmateur, portant de fournir les fonds 
nécessaires qu^on spécifie; à deTaut» il sera emprunté à 
leurs risque, péril et fortune, et Tinlérét coun^a à leurs 
dépens (iiSg et lôS^, cod. civ.). 

Après cette sommation et le délai de vingt -quatre 
heures expiré, le capitaine doit présenter au juge une 
requête à laquelle il joindra Toriginal de la sommation , 
et lui demandera d'être autorisé , à faire l'emprunt pour 
leur compte, faute par eux d'avoir fourni leur portion 
contributoire. Il n'est pas nécessaire d'assigner, la loi ne 
l'exige point; et, en effet, cette procédure entraînerait 
trop de longueurs. C'est ce que l'article 822 semble dé- 
terminer en disant dans les vingt -quatre heures de la som-^ 
mation qui leur en sera faite. 

Le capitaine doit aussi veiller à ce que le navire soit 
bien gréé, lesté, conditionné et qu'il n'ait pas une trop 
forte charge , attendu qu'il serait en faute s'il l'avait 
chargé outre mesure , et que cette surcharge eût donné 
lieu à quelque sinistre. (L. i , C. ne quid oneri pubUco , 
L. 7, § 2 , L. 27, § 28. ff*. ad legem AquiL , L. i , § 4 > 
ff". si quadrup. Lois attribuées aux Rhodiens, ch. 22, or- 
donnance de Wisbuy, article 4^; règlement d'Anvers, 
article 10; droit anséatîque^ titre 3, article 2.) 

11 ea est de même si le capitaine n'a pas arrimé d'une 
manière convenable. ( Ordonnance, article 8, titre du 
capit.; droit anséa tique, titre 3, article 2.) 

Enfin, il serait utile, pour éviter toute espèce de dol, 
qu'au moment où le navire a pris son manifeste le capi- 
taine eût j comme pièce de bord, un inventaire exact de 

l'armement du navire , et qu'avant de mettre à la voile il 

10 
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en déposât sans frat s un double au greffe du tribunal de 
commerce, ou au bureau du port, pour qu^on pût y 
avoir recours au besoin , comme on a recours au cerlifi- 
cal de visite exigé par l'article 226. 

CHAPITRE XL 

De l*obligation de faive visiter le navire avant de prendre charge. 

Le capitaine, avant de prendre charge, a une forma- 
lité essentielle à remplir, c'est de faire visiter deux fois 
son navire aux termes et dans les formes prescrites par 
Tarticle 225 du Code de commerce, par la déclaration du 
Roi du 17 août 1779, articles 1,2 et 3; enfin par la loi 
du i3 août 1791 7 articles 12 et i3. 

Ces visites sont faites par des experts nommés par 
le tribunal de commerce d'après les formes indiquées au 
chapitre des visites des navires , auquel nous renvoyons. 

Le tribunal doit nommer, autant que possible, un an- 
cien capitaine ou officier, un constructeur de navire et un 
charpentier. 

Les procès-verbaux de visite qu'ils rédigent doivent 
être déposés au greffe du tribunal de commerce; il en est 
délivré des extraits au capitaine qui prend le comman- 
dement du navire visité, et qui est tenu de les avoir 
comme pièces de bord (226) (1). 

L'article 3 de la déclaration de 1779 veut encore que, 
lorsque le navire est prêt à recevoir son chargement de 



(1) Suivant Tordonnance du i^c novembre i8a6, dans les ports où il 
n*y a pas de tribunal de commerce , les procès-verbaux de visite des na- 
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retour, il soît procëdé h une nouvelle visite dans la même 
forme ( et par les personnes du même ëtat) ijae celles 
ordonnées par Tarticle i^'^et par la loi du i3 août 1791. 

Lors de la rédaction du procès-verbal les officiers du 
navire sont tenus de représenter celui de visite, fait dans 
le Heu du départ, pour être recolé, et à Teffet. de cons- 
tater les avaries qui peuvent être survenues pendant le 
cours du voyage, par fortune de mer, ou par le vice 
propre dudit navire. "". . . . 

Un capitaine ne saurait trop porter attention à cette 
formalité et s^assurer par lui-même si le navire .est en 
état de naviguer, étant responsable de tous les événemens 
envers les intéressés au navire et au chargement ( arti- 
cle 228), puisquil perd son fret; et répond des dom- 
mages-intérêts de Taffréteur si celui-ci prouve que, lors- 
que le navire a fait voile , il était hors d^état^e naviguer ; 
la preuve étaùt admissible, nonobstant et eontre les cer- 
tificats de visite et de départ (297). 

Il y a plus, par Farticle 4 de la déclaration de 1779* 
Les assurés ne sont admis à &ire1c délaissement du na- 
vire déclaré innavigable (article 397, 3' alinéa) qu'en 
représentant les procès-verbaujc de visite du navire*, or- 
donnés par. leé articles i et 3 de la mêmç déclaration. 

Emérigon ajoute, toro. i*', page 578 : « Faute de re- 



vîtes , dresses en exëcntîon de Tarticle aaS du Code de commerce , peuvent 
être reçus par le juge de paix du canton. 

Les capitaines peuvent donc , dans les vingt-quatre heures , s*cn îàxn 
délivrer un extrait par le greffier de la justice de paix. 

A Texpiration de ce terme, fixé par le paragraphe préce'dent , le juge de 
paix est tenu d'envoyer les procès-verhaux au président du tribiinal de com- 
merce le plus voisin , et le dépôt en est fait au greffe de ce (rthnipl. 
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5» pcéscèter les .procès- verbaux de visite, rinnavîgabilîté 
» est présumée provenir du vice propre du vaisseau. Cette 
» pfésômption estjuris de jure, puisqu'elle est prononcée 
» par le iégislateur. » 

«Kdus pensons que, d'après le code, article 326, les 
procès-verbaux de visite étant pièces de bord , nulle dis- 
imktion n'existe plus entre Tarmateur et le. simple char- 
geiTT, puisque .>ce dernier peut, avant de chargeri s'assur 
rer si le navire, sur lequel il met sa ma]?chaBd'ise , est 
navigable 00 «on. Mais danâ le cas où le navire aurait 
un vice cache, le simple chargeur aura sa. garantie contre 
qui de droit, après la preuve rapportée du vîce (^97 ). 

Mais, si rinnâvigabilité n'est pas la canisse du délaisse- 
ment fait aux assureurs et qu'elle le soit iktite de. nou- 
velles dtt navire (article SgS).^ le défaut de procès-verbal 
de visiteiàisse-t-il à présumer qu'il a péri par un.vice in<- 
navigable lors du départ ? Noui^ ne le pensons pas, parce 
que Tarticle 4 du règlement de 1779 n'oblige les assurés 
à le repréisenter que dans le cas spécial d'innavigabilité ; 
cependant , comme la loi a infligé une responsabilité pour 
la violation de l'article i25, il faut savoir sur qui re- 
toùibent les dommages-intérêts^ résultant de l'omission de 
la fèrroalité, et, a cet egàrd, Karttde ad8 rend le capi* 
tmne i^âponsable .envers^ les intéressés au corps et à la 
carga ison , et lesjrticlesjîpS et^228_ne donnent qu'une 
action particulière à ceux-ci, sans Tétendre aux assureurs, 
parce qu*en droit les fins de non-recevoir ne peuvent être 
eUmdnes; 6i.!cela était ou pourrait l'appliquer à tous les 
cas de délaissement déterminés par l'article 369, et qui 
sont loùi. indépendans de l'état du navire au moment du 
départ, eè qui ne peut pas être. 
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Ainsi jugé par le tribunal de commerce de Marseille , 
le 28 février 1821 . Ce jugement est rapporté par le Jour- 
nal de jurisprudence commerciale et maritime, tom. 2, part. I, 
page 65. 

A cette première question il s'en est présenté une se- 
conde, celle de savoir si, lorsque le navire a naufragé, 
Tassuré doit être admis au délaissement sans rapporter 
le procès- verbal prescrit par la déclaration de 17791 et 
Particle 225 du code , de constater que ce navire était , 
à l'époque du départ , en bon état de navigation. 

La solution de cette importante question a souvent 
donné lieu à de grandes discussions ; mais tous les doutes 
paraissent maintenant levés. - - 1 

On reconnaît généralement aujourd'hui que les assure^* 
ne sont tenus de rapporter les procès-verbaux de visite ^ 
pour établir le bon état du navire au moment dû départ^ 
que dans le seul cas où le délaissement serait fondé sur 
rînnavigabîlité. \ * 

On reconnaît , par suite , que les assurés sont dispen- 
sés de cette obligation lorsqilHl y a écbouement avec bris, 
naufrage, prise ; dans ces derniers cas la présomption (*st 
en faveur du navire , sauf la preuve contraire par les 
assureurs. v / ' 

C'est ce qui a été décidé par arrêt de la coui* dé cas- 
sation le 24 mars 1806, rapporté par Sîrey, Ihm. 6^ 
part. II, page 933, et par un jugement dû tribunal de 
commerce de Marseille, le 5 mars iSq't, tappôrfé pat le 
Journal' de jurisprudence commerciale et maritime ,'i()m! i , 
partie première, page 175. 
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CHAPrr&E XIT. 

De rembarquement et du de'barquement des marchandises. 

Les chargemens et d^chai^gemens des navires ne peu- 
vent avoir lieu que dans l'enceînte des ports où les bu- 
reaux d^ entrée et de sortie sont établis, sauf les cas de 
force majeure , justifiés par un rapport fait dans les formes 
qui sont prescrites. La loi du 4 germinal an 2 , titre 6 , 
article i , a ordonné qu^aucune marchandise ne peut 
être embarquée ou déchargée qu'en plein jour, entre le 
lever et le coucher du soleil , et après un permis du pré- 
posé des douanes. 

Les commis , nommés pour assister à rembarquement 
ou au débarquement, sont tenus de se transporter au 
lieu du chargement ou du déchargement, à la première 
réquisition, à peine de répondre des événemens résultant 
de leur refus. 

Les objets qui doivent être jaugés ou pesés ne peuvent 
être déplacés du quai ou autre lieu de décharge, qu'après 
avoir été pe$és ou jaugés et le permis des préposés ob^ 
tenu (i). / 

Lça p,arties des marchandises qui sont transportées du 
port dans les navires, ou des navires dans le port, par 
le moyen d'allégés , doivent être accompagnées d'un per- 
mis du bureau, lequ^ doit énoncer les quantités et qua- 
lités do^t .chaque allège est chargée. 

I 

(1) Voir le Tarif pcnar Vëvalnation en kilolitres ou nouveaux tonneaux 
de mer , du poids et de rencombrcment, etc. , au chapitre à\x jaugeage des 
navires. 
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Quant aux marchandises dont la sortie est dëfendae ou 
assujettie à des droits, et qui sont également transportées 
par allèges d'un lieu où il y a un bureau dans un autre 
lieu où il y a un autre bureau , elles doivent être dé- 
clarées et expédiées par acquit à caution, po^r en assurer 
la destination. 

Dans Tun et l'autre cas, les versemens de bord à, bord 
ou les transbordemens, ainsi que les déchargemens à 
terre , ne peuvent avoir lieu (Ju'en présence des commis 
de la douane, à peine de saisie , de coùfiscation des 
marchandises, et de loo francs d'amende contre \t3 
conducteurs. 



SECTION PREMIERE. 

DerimporUtion et de radmission dans les iles de la Martiniqae et dte la 
Guadeloupe , des marchandises étrangères. — Des acquits à caution à 
rapporter. — De la permission aux navires français d'importer, jusqu'au 
t^T janvier i83o , les fers et les aciers non ouvrés , dans les- colonies 
d'Amérique, d.*Âfrique et de l'Inde, en payant, dans le port d* expédition, 
le cinquième des droits auxquels ils sont, assujétis à leur consommation en 
France. 

Sa Majesté., après avoir pris connaissance des tarifs 
en vigueur dans les iles de la Martinique et de la Gua- 
deloupe, en vertu des ordonnances de ses gouverneurs, 

Voulant donner plus d Wiformité au régime commer- 
cial desdites îles j. et en même tems étendre et faciliter leurs 
relations de commerce avec l'étranger, en tout ce qui 
n^est pas contraire aux intérêts de la métropole , a rendu X 
le i5 février i8a6 , une ordonnïince qui porte : Qu'a 
dater du i" juillet de l'année 1826, il est permis aux 
navires, soit nationaux , soit étrangers , d'importer dans 
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les deux îles de la Martinique et de la Guadeloupe, maïs 
seulement dans les ports qui sont ci7après désignes, les 
diverses denrées et marchandises étrangères énumérées 
dans les tableaux annexés sous les n°*i et 3 ci-après (art. i). 

Les ports où leâdites denrées et marchandises peu- 
vent être importées, sont, pour la Martinique, Saint- 
Pierre , le Fort-Royal et la Trinité , et pour la Guade- 
loupe, la Basse-Terre et la Poînte-à-Pitre (art, a). 

Celles desdites denrées et marchandises , qui sont 
portées au tableau n"" i , paieront , k leur importation de 
l'étranger, les droits énoncés audit tableau^ et ce, sans 
aucune distinction de pavillon , soit étranger, soit natio- 
nal; les marchandises de même espèce, apportées de France 
sur navires français , ne paieront qu^un droit de cinq cen- 
times par cent kilogrammes (art. 3). 

Les droits portés au tarif sus-énoncé ne peuvent être 
augmentés ni diminués par aucun acte des gouverneurs 
ou de toute autre autorité dans les colonies; et Sa Ma^ 
jesté fait à ce sujet, aux uns et aux autres, les inhibi- 
tions les plus expresses. 

Ces droits ont commencé à être perçus à dater du 
i" juillet 1826 ; et à compter dudit jour , tous les droits 
alors existant dans les deux colonies , sur les objets portés 
audit tarif, ont été révoqués (art. 4)* 

Il n^a rien été innové, par la susdite ordonnance, aux 
dispositions qui ont fixé à un pour cent , dans les deux 
colonies, les droits à percevoir sur les marchandises im* 
portées de la métropole, en tant qu^ils affectent des mar- 
chandises non comprises dans les tableaux n^^ i et 2. 
Ledit droit de un pour cent , en ce qui concerne les mar- 
chandises non portées dans lesdits tableaux , est au con- 
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traire confitihé par Tordoniiance précitée. Sa Majesté fait: 
aux autorités des colonies les mêmes inhibitions que 
dessus, d^y rien changer sans ses ordres exprès , qui doi* 
vent être transmis par le ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de la marine et des colonies ( art. 5). 

Les denrées et marchandises énumérées dans le ta^ 
bleau n^ 2 ^ ne sont assujetties qu^au droit de cinq centimes 
par cent kilogrammes, quel que soit le pavillon qui les 
importe. 

Il est interdit aux autorités desdites colonies d^ ap- 
porter aucun changement (art. 6 ). 

Les navires étrangers important les denrées et marchan* 
dises autorisées par ladite ordonnance, ne $ont soumis à 
aucun droit de tonnage, de port, de phare , et autres de 
même nature, plus élevés que ceux auxquels sont soumis 
les navires nationaux. 

Aucunes denrées ou marchandises, autres que celles 
portées aux tal>Leaux if^ i et 2 , ne peuvent être impor- 
tées , soit par navires étrangers, soit par navires français 
venant de l'étranger, sous peine de confiscation du navire 
et du chargement ( art. 8). 

Aucun navire étranger, ni aucun navire français ve- 
nant de Tétranger , chargé même d^objets permis , ne peut , 
sauf les cas de relâche forcée légalement constatés, entrer 
que dans les ports ouverts par Tordonnance précitée , à 
peine de confiscation ( art 9 ). 

Les marchandises énumérées dans les tableaux n""' i 
et 2 peuvent être exportées , ainsi que toutes les mar-* 
chandises venues de France être réexportées d'une colonie 
dans l'autre , mais par bâtimens français seulement. Elles 
y sont reçues en franchise de tous droits ; à la condition 
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toutefois / que Timportateur de marchandises tarifées , 
lesquelles sont énumërées daos l'ëlat n* i , justifie que 
les droits ont été acquittés sur lesdites marchandises dans 
la colonie où a été faite la première importation (art. lo). 

Les navires étrangers peuvent, ainsi que les navires 
français, exporter à Pétranger en franchise de tous droits, 
mais, seulement par les ports ouverts en vertu de l'ar- 
ticle 3, les denrées et marchandises importées dans les 
deux colonies, soit de France, soit de tout autre pays 
(art. II). 

Il n^est rien innové quant aux produits des deux co- 
lonies dont Texportation n'est maintenant permise qu\î 
pour les ports de France et par des navires français. Seu- 
lement, ceux desdits produits dont l'exporta tion pour 
l'étranger est ou serait ultérieurement autorisée , ne sont 
point assujettis, quand ils sont exportés par navires étranr 
gers , à des droits plus élevés que ceux auxquels ils se- 
raient assujettis étant exportés par bâtimens français 
( art. 12), 

Les droits mentionnés en Particle 5, lesquels sont 
prélevés dans nos colonies sur les marchandises françaises, 
continueront à être restitués, lorsque lesdites marchan- 
dises sont réexportées des deux colonies , sous quelque 
pavillon que ce soit (art. i3). 

Dans le cas où des circonstances impérieuses et exr 
traordinaires paraîtraient aux gouverneurs, dans Vune ou 
l'autre colonie , de rendre indispensable l'appel momen- 
tané des farines étrangères, il doit être procédé dans les for< 
mes ci-après indiquées , lesquelles sont de toute rigueur : 

1** Le gouverneur doit convoquer un conseil privé , 
auquel.; indépendamment des personnes qui le composent 
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V 

ordinairement , sont appelés trois capitaines de navires 
marchands appartenant aux ports de France. 

des trois capitaines sont désignés par les capitaines 
des navires français mouillés dans les ports de la colonie 
ouverts au commerce étranger. 

!2** A ce conseil on doit produire i ** le cours du prix 
des farines dans les villes principales de la colonie ; 2^ les 
états des quantités existant dans la colonie ; 3^ Taperçu 
des quantités de farines attendues de France. 

3^ Il est dressé un procès-verbal des séances, dans 
lequel sont inscrits les trois documens itientionnés en 
l'article précédent. En outre, le procès-verbal rendra un 
compte exact des dires de chacun des membres appelés 
au conseil. 

4^ ^^^ f^î^s étant vérifiés, et toutes les observations 
entendues, le gouverneur, s'il juge qu'il y a nécessité et 
urgence, autorise Timportation d'une quantité de farines 
étrangères, qui ne peut, dans aucun cas^ excéder quatre 
mille barils. La faculté d'effectuer ou de compléter cette 
importation, ne peut , dans aucun cas, s'étendre au-delà 
d un délai de trois mois. 

5^ Les farines étrangères dont l'importation a été 
autorisée, paieront k la douane un droit de 21 francs 
5o centimes, par baril de quatre-vingt-dix kilogramme^. 
Il est expressément interdit aux gouverneurs d'accorder, 
dans aucun cas, et sous quelque prétexte que ce soit, 
aucune remise ou modération desdits droits. 

6"^ Il est également interdit aux gouverneurs de don- 
ner des permissions ou des licences à des particuliers. 
Leur ordonnance doit indiquer la quantité de farines 
étrangères dont l'importation a été autorisée , et le délai 
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après lequel ladîle autorisation doit cesser de plein droit; 

7° Cette ordonnance est publiée et affichée dans les 
formes judiciaires, et à son arrivée en France, elle est 
rendue publique par la voie du Moniteur, ainsi que l'ex'- 
trait du procès-verbal énonçant le cours ou l'état des fa- 
'rines existant dans la colonie à l'époque où l'ordonnance 
à été rendue (art. i4). 

Enfin l'arrêté du 3o août 1784, et tous autres régie- 
mens en vigijeur, sont maintenus et continuent à être 
exécutés dans toutes celles de leurs dispositions aux- 
quelles il n*est point dérogé par l'ordonnance que nous 
venons d'analyser, ou par des actes antérieurs. 

Par une circulaire de M. le directeur général des doua- 
nes, du 9 mars 1827, il enjoint qu'à dater du 1*' avril 
1827, la destination des marchandises exportées pour les 
colonies et les établissenlens français, doit être assurée 
par des acquits à caution, conformément à l'article i5 
de la loi du 19 juillet 1791 et à l'article 19 de celle du 
21 avril 1818. 

L'objet de cette formalité est d'empêcher que ces mar- 
chandises , qu'on expédie en exemption des droits et même 
par exception aux prohibitions de sortie lorsqu'elles sont 
destinées pour une colonie française, ne soient conduites 
à l'étranger. 

Ce motif n'existant point a Tégard des marchandises 
de prime qui , quelle que soit leur destination , sont affran- 
chies de tous droits de sortie, M. le directeur a pensé 
qu'on pouvait épargner au commerce l'obligation de ga- 
rantir l'arrivéie de ces sortes de marchandises, aux pos- 
sessions françaises 4'outremer, par des acquits à caution 
qu'il est tenu de rapporter déchargés , sous les peines 
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édictées par la loi, et y substituer de simples passavans. 

Son excellence le ministre de la marine , informé de 
cette disposition par le directeur des douanes, a donné 
des ordres aux ordonnateurs des colonies et des établis- 
semens français , afin que les passavans , qui désormais 
doivent accompagner les marchandises de prime, aient, 
pour en constater Torigine, la même valeur que les ac* 
quîts à caution que l^on continue à délivrer pour les au- 
tres mprchandises. 

Une ordonnance du Roi, du 39 mars i827^a:prescrit 
que les fers et aciers étrangers non ouvrés, reçus en en-» 
trèpôt réel, pourront jusqu'au 1" janvier i83o, être 
expédiés sur navires français, pour nos colonies d'Amé- 
rique , d'Afrique et de l'Inde , en payant dans le port 
d'expédition , le cinquième seulement des droits auxquels 
lesdit^ fers et aciers sont assujettis à leur consommation 
en France. 

TABLEAU NM. 

Marôhandisès étrangères , dont rmiportatùm est autorisée dans, ie$ 
iles de la Martinique et de la Guadeloupe y à la charge de payer 
les droits ci- après désignés ; 

Axiimaux vivans i i6 p o/o de ]a valeiir. " ' * . 

Boeuf salf «••....•.*.•..: . '.. ^ 1^ Â'* P^f 900 kil^ratnm&s. 

Bois fcuillard ' 10 fr. le millier. 

LéguDcs sees^. .•....••. .^ .,••-..'••«•.•. «t ' 3 fn. 5o. c. -par hi^ctoUti'e. 

Maïs en grains. ...,., ^ a fr. par hectolitre. 

Morae et antres poisso&s sàlët ..#... J ... ; 7 fr. par . 1 00 kilQgraiDmeis. i ;. 

Riz. . . . ,• » 7 fr. par 100 kilogrammes. 

Sel '.........•-.:..;*.'•*'...'•»• ■ S'fr. par* ib4kilogramiiere». .. 

Tabac. .....*...<.... t> % 7 p. o/*» de valeur. 

Bois de toutes isilrtes , ^atitres c^de \ti Bois 

fcuillard? f y compris les essences , les 

planclies et les merrain^ 

Brai , goudron , et autres reÀin<ux de pini 1 

l^W'^^^^^é^^'^ • ) 4 p. «A de la valeur. 

Liharbon. de terre *.,« 1*^ 

Cuirs verts et en poil , non tannes . . . • . 

Fourrages 'vex\s. si seciï« 

Fruits de table 

GraÎAes potagères ..^«.r...> 
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TABLEAU N* IL 

Marchandises étrangères dont l'admission est autorisée dans les 
îles de la Martinique et de la Guadeloupe ,àla charge de payer 
un droit de 5 centimes par loo kilogrammes. 

Baumes et sacs mëdîcînaux ; bois odorans , de teinture et d*ëbénisterie ; 
casse ; cire non ouvrée ; cochenille ; coques de coco ; cuivre brut ; curcaœa ; 
dents d*élëphant ; ëcaille de tortue ; ëtain brut ; fanons de baleine ; gi- 
rofle ; gingembre ; gommes ; graines d^amome ; graines dures à tailler ; 
graisses , sauf celle de poisson; indigo ; joncs et roseaux; légumes verts ; 
kermès ; laque naturelle ; muscades ; nacre ; or et argent ; os et cornes de 
bétail ; peaux sèches et brutes ; pelleteries non ouvrées ; plomb brut; poivre; 
potasse ; quercltron ; quinquina^; rocou ; racines ; écorce , herbes , feuilles 
* et fleurs méridionales ; substances animales , propres à la médecine et à la 
parfumerie ; sumac ; vanille. 

CHAPITRE XIII. 

De la conservation des marchandises (i)* 

Le capitaine est responsable des marchandises dont il 
.se charge ; il en répond sur le pied du connaissement , 
de sorte que, d'après les articles 221 et 222 du Code de 
commerce , il est tenu de ^ous les dommages qui arrivent 
à la marchandise par sa faute ; car moyennant le nolis 
qui est payë^ il doit rendre la marchandise lelle qu^il Ta 
reçue (article i t'ij Code civil); à moins que le dommage 
ne procède du vice de la chose ou d'un accident qu'on 
n'a pu prévoir ni empêcher ( article io3 du Code de com- 
merce; 1784 Code civil). Telle était la doctrine du con- 
sulat de la mer, ch. Sg , 6 1 et suiv. , 78 , 284 , Casaregis , 
dise. 19, n** 9; dise. 23, n° 65, E. 80; dise. 46, n** 3, 
Targa , ch. 28, not. 7 ; Guidon de la mer, ch. 5, art. 5, 
£• 6, ibid.; Clairac, pag. 234; Roccus, not. 49* 

(i) Yoyes de la Clause que dit être au chap. 11, lit. I«r de la 3« partie. 
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Diaprés cette responsabilité , le capitaine doit s'assurer, 
^▼ant de prendre les marchandises , si le chargeur les a « 
suivant leurs diverses natures, mises en tonneaux, bal- 
lots, caisses, etc. , pour qu^elles arrivent au lieu de leur 
destination; et sMl reconnaît quelque vice ou dé&ut de 
précaution, il doit Tindiquer de suite, et ne point s'en 
charger qu'il n'y ait été porté remède ; autrement, il y 
aura présomption contre lui qu'elles étaient suffisamment 
emballées et garanties. 

Après avoir ainsi pris ses précautions , il doit donner 
au chargement tous les soins possibles et prévus, soit 
pour le bon emploi de l'espace, soit pour préserver les 
effets de la dégradation, soit eiifin pour la conservation 
de la marchandise qui lui est confiée. 

Il doit les placer de manière à ce qu'aucune ne soit en- 
dommagée, et surveiller la fermeture des écoutilles , amar- 
rer le navire, et fournir de bons guindages, à peine de 
tous dommages-intérêts arrivés à la marchandise ( 4oS ). 

Le Consulat de la mer, article 65 et 66, dit : (( Si la 
marchandise chargée dans le navire se trouve rongée par 
les rats , et qu'on n'ait pas pris les précautions de mettre 
des chats à bord , le patron est tenu de ce dommage. 

» Le patron ne répond point du dommage causé par 
les rats , si les chats qui étaient à bord sont morts pen- 
dant le voyage; pourvu qu'au premier endroit où il a tou- 
ché, il n'ait rien oublié pour s'en procurer d'autres, w 

On voit, parles dispositions de ces deux articles, 
la nécessité où est un capitaine d'avoir plusieurs chats à 
bord , ou tout au moins deux , afin que , s'il en meurt un 
pendant la traversée , et avant qu'il ait pu le remplacer, 
l'autre, quoique seul, puisse rendre les services qu'on 
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attendait dès deax; il ferait donc une fautevde n^en avoir 
qo^un. 

Telle est la doctrine de toas nos auteurs ; Casaregis , 
dise. 23, n^73; Stracha, de navib.y part. 3, n" 4®, 
pag. 4^r ; Roccus, ibid, , not. 58; Targa, cap. 26 , not* 4> 
pag. I rg ; Clairac, sur le Guidon de la mer* 

Par la loi 1 3, § 6 , ff. de loeaii, les Romains avaient 
impose cette condition aux foulons. 

Le capitaine doit, lorsqu^il fait sa visite, s'assurer sMl 
y a des ratières à bord ; à défaut, il doit en avoir au moins 
quatre de diverses dimensions. 

• Ce principe est de droit, coi^ime on le voit; mais il 
peut arriver que la marchandise chargée soit du liquide , 
et que le coulage forme une avarie préjudiciable à Texpé- 
ditfeur; dans ce cas, on demande pour le compte de qui 
est le coulage : un avis du conseil d'état, du 1*' juin 1807, 
â décidé la question t a Le capitaine et le propriétaire d'uii 
navire sont responsables du coulage arrivé pendant le 
voyage , quoiqu'il soit constaté , d'ailleurs, que cette ava- 
rie provient de la mauvaise confection des futailles, et 
qu'il soit établi que l'arrimage n'était pas du fait du car 
pitaine (i). » 

On voit donc , ainsi (|ue nous l'avons établi , que le 
capitaine ne saurait trop veiller à l'arriiAage de son navire. 
Cependant, comme le coulage ordinaire est inévitable, 
quel que soit le voyage , il ne peut être un risque mari- 
time à ta charge du capitaine et de l'armateur. L'ordon- 
nance de la h^nse teutonique , page 78 , observe que le 



• « 

(i) Voir à U section Y , de Vincendie , chap. i du tit. I de U 2« partie 
pour les acides itiînëraux. 



PART, I, TIT. II, CHAP. XIII. i6l 

coulage Aaturel et ordinaire, par rapport aux voyages en 
Amérique, et autres de long cours, est arbitré, pour les 
eaux-de-vîe, les vins, IV guildives et autres liqueurs, les 
huiles, etc., à 12 ou i5 pour cent; pour les sucres bruts , 
à i3 ou i4 pour cent; pour les indigos , de »o à 20 pour 
cent', et quelquefois au-delà, suivant qu^ils ont été char- 
gés plus ou moins secs. 

<c Dans les voyages moins longs, comme dans la Mé- 
£terranée, en Flandre, en Hollande, dans la mer Bal- 
tique, le coulage ordinaire des liqueurs est de 3 ou 4 pour 
cent; et, s'il n'est question que du trajet du golfe 
' d'Aquitaine , en Normandie , Picardie et toute la Manche , 
le coulage n'est estimé que 2 ou 3 pourn^ent ; ainsi du 
reste , k proportion , quand il n'y a rien de réglé par le 
connaissement, n 

Si le capitaine s'aperçoit que les marchandises liquides 
viennent à couler , il doit y apporter remède et garantir 
aussi les autres objets sujets à se corrompre, soit en dé- 
plaçant, $oii en gérant le navire, puisque les assureurs 
mettent habituellement dans leur police la chnse franc 
de coulage , et s'affranchissent , par ce fait , noD-seule^ 
ment du coulage ordinaire provenant delà faute ordinaire 
de l'homme ou du vice propre de la chose , miais encore 
de celui qui provient des événemens de mer et de force 
majeure. Ce qui a été jugé par arrêt de la cour royale 
d'Aix, le 23 novembre 1818. Cet arrêt est rapporté par 
le Journal de jurisprudence commerciale et nmritimey tom. II , 
part. 2 , pag. 23o. 

Emerigon, tom. I, pag. 392, décide positivement que 

la clause franc de coulage décharge les assureurs de tout 

II 
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coulage, raême de celui qui arrive par force majeure : 
c^e^t suivant ce principe que le tribunal de commerce de 
Marseille a encore rendu une d^fision semblable^ le 5 
mars 1818 ; Journal de jurisprudence commerciak et ffiari-' 
iime, tom. 111, part, i , pag. 177. 

Si, pendant la route, le capitaiae, pour garantir la 
marchandise, était obligé d^ouvrir des balles ou des caisses, 
il serait prudent de faire constater cette nécessita pïjr les 
officiers de son bord et. par un procès-verbal , dans lequel 
on reconnaîtrait le poids et la qualité de la marchan- 
dise; sans cette formalité , je pense que le capitaine doit 
répondre de la quatitité, qualité et poids mentionnés 
dans le connaissement. 

(Targa , cap. 3 1 , n"" 5 ; Stracha , de nautis, part. 5, § 3 ; 
Casaregis, dise. 23, n° 17.) 

A défaut de rédaction de procès-verbal, Emerigon, 
tom. I, pag. 3ad, pense qu^on peut encore prouver la 
fraude dont on accuse le capitaine. 

Le capitaine répond également du dommage. qui peut 
arriver aux marchandises cha^ées sur le tillac de son na- 
vire, s^il le fait sans le consentement par écrit du char- 
geur ( 22g et 431)* 

Au reste, la prohibition de la loi est ici de la plus 
grande sagesse , attendu que le tillac est le plus haut pont 
d^un navire , et les marchandises y seraient trop exposées 
au mauvais tems et aux dangers de la mer, surtout dans 
un voyage de long cours. Aussi les chargeurs ont-ils soin 
de stipuler que les marchandises seront chargées sous le 
fraac-tiUac du bâtiment. De cette manière, et le charge- 
ment ainsi effectué, c'est-à-dire dans Tespace qui règne 
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depuis ce haut pont jusqu^à la^ cale , le capitaine est à 
Tabri de la responsabilité portée contre lui , par Tarti- 
cle 229 du Code de commerce. 

On n a pas toujours été d^accord sur ce qu^on devait 
entendre par \t franc-tUlac dû navire. Romme, dans son 
Dictionnaire composé pour Tinstruction des jeunes gens 
qui se destinent à la navigation , et approuvé par Taca* 
demie de France, en définissant \t moi frark^tillac , dit 
que c^est le nom du plancher ou du pont supérieur dans 
un bâtiment de charge. En plaçant les marchandises sous 
ce pont , on se conforme à la définition du mot franc-tSlac. 
Cette définition a été consacrée par arrêt de la cour royale 
de Rennes, du 9 janvier 1821 , dans Taffaire entre le ca« 
pitaine Perchais, de Nantes, et le sieur Savary, chargeur. 

Les auteurs observent que cette disposition ne s'ap* 
pliqne pas au petit cabotage. ( Yalin , sur Tarticle 1 2 de 
Fordonnance, pag. 397*) 

Si à son arrivée, le capitaine ne représentait pas toutes 
les marchandises portées au connaissement, il iscrait pas* 
sible de payer la valeur de celles non représentée^ , au 
prix du lieu de la décharge, déduction faite du fret entier 
dii par ces marchandises. Cest ce qu^ou peut induire de 
Tarticle 234 ^^ Code de commerce. 

CHAPITRE XÏV. 

Des Contrats de pacatilles. 

Nous avons vu que le capitaine et les gens de Téqui-* 
page ne peuvent , sons aucun pi^texte , charger dans le 
narire aucune marchandise pour leur compte , sans la 
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permission des armateurs et sans en payer le Irét, 3^îls 
ne sont pas autorbéspar rengagement. Cependant Pusage 
a établi que les gens de l'équipage peuvent remplir leur 
coffre sans payer le fret , ou stipuler, lors de leurs enga- 
gemens, le port permis , qui est, comme nous Tavons dit, 
la faculté que Tarmateur accorde à chacun d^eux d^ em- 
barquer une certaine quantité de tonneaux de marchan- 
dises , avec exception de fret , sôlt pour l'aller seulement , 
soit pour l'aller et le retour, sans pouvoir céder cette 
faculté à un autre. 

On voit, par ce pernicieux usage> qui devrait être 
proscrit dans le commerce maritime, par Tabus scafrida- 
leux quW en fait, et sur lequel n,ous reviendrons, que, 
quand les gens de mer n'ont pas les fonds nécessaires 
pour charger pour leur compte ( leur étant prohibé d'in- 
terposer un tiers dans l'engagement du port permis ) , ils 
éludent la prohibition en devenant les commanditaires de 
divers , et en embarquant sur le navire des objets par 
ceux-ci remis sous la dénomination de pacotille. 

On entend par contrat de pacotille une espèce de so-* 
ciété, qui, dans la oreation, ne présente rien d'illicite, 
mais de forts abus. 

C'est un donneur qui fournit les fonds et qui court la 
chance de tous les risques, s'il y a des pertes , lors de la 
vente, sur les lieux de la destination, ou sur les retours. 
Il est obligé d'agréer le moi\tant du produit quoiqu'il ne 
soi t pas rempli de ses avances , sans pouvoir en réclamer 
le surplus du preneur, à moins qu'il ne puisse le con- 
vaincre qn'il y a eu malversation de sa part; il doit de 
plus dédommager le preneur , s'il y a bénéfice ^ après avoir 
prélevé le capital. Ce dédommagenïent est une portion 
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convenue du bénéfice peur hit tenir lieu de récompense 
de sa peine et de son industrie, ainsi que du risque quMl 
court en travaillant gratuitement , et en voyant perdre les 
avantages qu*il espérait retirer de ta stipulation de son 
port permise 

Ce genre de commandite se forme par une- facture, 
faite h double original, des objets donnés à vendre par 
le disposeur de fonds. Le preneur y met au bas une re<» 
connaissance portant obligation de les vendre au prix le 
plus élevé qu'il pourra ; il s^ oblige aussi d^apporter au 
retour d^autres marchandises, ou le montant en argent, 
pour le produit en être rendu andonneur jusqu^à là con-t 
currence de son capital, et l'excédant, s'il y en a^ être 
par eux partagé ( ainsi que nous venons de le dire ) 
au taux convenu. Le preneur doit déclarer s'il a un 
port permis; à défaut, il doit payer le. fret s'il est 
réclamé. 

Les personnes habituées bfaiîre ce genre dé spéculation 
sont dans l'usage de donner aux preneurs des instructions 
écrites en tête de la facture, dans laquelle quelquefois 
ils prohibent à l'homme de iper la. faculté de vendre au-? 
dessous du prix fixé. D'autres fois , sans être gêné sur le 
prix, on interdit de vendre à crédit, ou de laisser les 
marchandises invendues à un consignal^aire , ou de les 
laisser entre les mains de quelqu'un de solvable , ou en- 
fin on lui impose Tobligation de les retourner sans frais 
/si on ne les vend pas au prix déterminé par la facture ou 
^ par les instructions. 

A son retour, le preneur doitYendre compte, au bail-* 
leur des marchandises, de la vente qu'il en a faite, du 
prix auquel et des personnes auxquelles il les^ a. vendues • 
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Ëa casde erëdit, quelles mesures il a prises pour en faire 
le recouvrement; 

Si le donneur s*est réserve dai^is la facture (outre les 
conditions imposées ) le droit de faire assurer la marchan- 
dise donnée en pacotille, il, doit, lors du règlement de 
compte avec le preneur, prélever le coût des assurances. 

Kous avons dit que la clause de port permis était un 
usage pernicieux^ puisque l'on usait de cette faculté pour 
prendre la pacotille. Nous allons faire connaître les mo- 
tifs de notre opinion. 

L'usage de donner en pacotille n'est pas fort ancien y 
il est toléré moins en faveur du commerce que pour l'u- 
tilité et le profit qu'en retirent les gens de mer, puisqu'ils 
vendent les marcliandises , par eux portées, avec une at- 
tention particulière, négligent quelquefois la vente de 
celles de la cargaison, surtout si elles sont de la même 
espèce, jusqu'à ce qu'ils se soieht défaits de celles qu'ils 
ont prises en pacotille ; et, dans plus d^une circonstance» 
il s'est rencontré des hommes assez immoraux pour oser 
substituer, à celles de l'armateur,, les leurs qui se trou- 
vaient défectueuses ou de moindre valeur, afin de s'assu- 
rer uftplu^ grand profit, qu'ils détournent souvent même 
au donneur de pacotille, en supposant que les marchands 
n'ont employé que des marchandises de rebut qu'ils ont 
portées dans leur facture au prix des meilleures, et même 
de l'avoir augmentée considérablement. 

Ils prétendent encore , pour duper les donneurs , 
qu'elles sont avariées, ou si c^est des vins, liqueurs, 
huiles et autres pacotilles de certains prix, qu'il y a eu 
un coulage considérable, et ils frustrent ainsi les armateurs 
des avantages qu'ils espéraient retirer de leurs pacotilles. 
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Aussi a-t-on alalnë qae rarmateur cl^un navire ne ré- 
pond point àeû marchandises donne'es en pacotilles aux 
capitaine, oUGciers ou matelots de son équipage , lorsr 
qu'elles ne sunt pas portées sur le livre de bord, et qu il 
n^existe, comme pièce de bord, ni connaissement, ni ac- 
quits des douanes, relatifs à la pacotille embarquée* Ce 
qui a été jugé par le tribunal de commerce de Marseille, 
le 10 janvier 18:21. Cette décision est rapportée par le 
Journal de jurisprudence commerciale et maritime , tome 3 , 
partie i'% page 97. 

La raison de cette décision est puisée dans te principe 
que Tarmateur n'est point tenu de la faute du capitaine 
dans un fait quMl n'a point commis en sa qualité de 
maître , mais seulement comme marchand et géreur. Telle 
e«t Topinion d'Emérigon, tome 1*"^, page 370. 

CHAPITRE XV. 

Quelles pièces doivent se trQuver à bord lors du départ , sous la responsa- 
bilité du capkaîne.^ 

Pour faire constater, en cas de rencontre, que le na- 
vire est Français , le capitaine est tenu d^avoir à bord , 
1" l'acte de navire; tP l'acte de francisation; 3** le rôle 
d'équipage ; 4"^ les conhaissemens et charte-partie; 5^ les 
procès-verbaux de visite; 6° enfin les acquits de paiement 
ou acquits à caution des douanes (article 226). Il doit 
avoir tous ces actes à bord , parce qu'il peut se trouver à 
chaque instant , même en mer, obligé d'en justifier, soit 
aux commandans de la marine militaire, sur La protection 
desquels il ne pourrait compter au besoin, soit aux ma-^ 



I 



l68 LE PARFAIT CAPITAINE. 

glstrats des nations amies, pour le mène motif, et sur- 
tout pour éviter» en tems de guerre ^ la prise qui est de 
plein droit prononcée contre tout navire dont la proprié- 
té et le chargement ne sont pas constatés -par des actes 
réguliers. 

Il faut ajouter à ces pièces le £ongé comme pièce de 
bord indispensable , qui est délivré d'après la loi du 
i8 octobre 1793 {l'j vendémiaire an 2), par Tadministra- 
tion des douanes. 

Il est aussi tenu d'avoir à bord son manifeste. 

Daipis la Méditerranée il est une pièce encore très-es- 
sentielle d'avoir à bord, c'est la patente de santé « sans 
laquelle le navire n'est admis nulle part 9 et dont nous 
avons parlé à l'artiole relatif aus; passagers. 

Enfin , il doit avoir un registre, coté et paraphé par 
l'un des juges du tribunal ^e commerce ou par le maire 
ou son adjoint dans les lieux où il n'y a pas de tribunaux 
de commerce (224). 



SECTION PREMIÈRE. 

De Tacte de proprirtë îlu navire. 

D'après la loi du i3 mai 1 79I9 lorsqu'un navire a été 
construit en France, il jouit des avantages réservés à la 
navigation française : aussi la proclamation du Roi du 
1*"' juin suivant a-t-elle ordonné qu'aucun navire ne serait 
enregistré et inscrit, comme Français, dans les registres 
des classies, ou tous autres , qu'après qu'il aurait été cons- 
taté, par les certificats des constructeurs et maîtres ou- 
vriers-charpentiers, que ledit navire a été construit par 
eux et dans le- royaume; elle fait défense, pour l'aveoir, 



PART. I, TIT. II, CHAP. XV, SECT, I. 169 

<ie délivrer aucam expédition a cmx construits ou achetés 
dans Fétranger, et de donner aucun congé afin de les con- 
duire dans les ports de France ; elle fait défense aux con- 
suls et aux agens français à Pétranger de laisser passer 
dans leurs chancelleries aucun acte de vente de bàtimens 
étrangers , aucune police de construction, ni de légaliser 
lesdits actes. 

Par l'artide 2 du décret du 18 octobre 1793 (27 ven- 
démiaire on 2), il est déclaré qu^il n'y a que les navires 
construits dans les possessions françaises qui puissent 
avoir le privilège d'être réputés français. Il n y a d'ex- 
ception à cette règle que pour les navires confisqués par 
justice et déclarés de bonne prise, ou pour les bàtimens 
étrangers jetés sur la côte de France, relevés et vendus, 
quand l'acquéreur français justifie d'y avoir ajouté, en 
réparations, une somme quadruple du prix d'achat, et 
que le montant de ces réparations avait été constaté par 
trois experts nommés par le tribunal de commerce, par 
l'administration de la marine et par celle de la douane. 

Par suite de cette sage disposition, les navires français ^ 
ne peuvent être radoubés ou réparés en pays étranger si 
les frais à y faire excèdent 6 fr. par tonneau ; telle est en- 
core la volonté de l'article 8 de la loi du 9 octobre 1 798. 
Cependant, si la nécessité du radoub ou réparation exige 
des frais plus considérables , le capitaine doit en faire 
conster par un rapport signé et affirmé par lui et par 
les autres officiers du navire : ce rapport sera vérifié et 
approuvé par le consul, ou , à défaut, par deux commer- 
çans français résidant dans le pays; et, lorsque ce capi- 
taine est de retour, il doit le déposer au bureau des classes. 

Par les lois que nous avons rapportées il était aussi 
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défendu de vendre aux étrangers des navires construits 
en France, et le propriétaire qui ^i^it sortir son navire 
était tenu de passer une soumission, de le représenter ou 
de prouver le sinistre. 

Depuis la loi du 21 avril r8i8, article 2, l'exporta- 
tion des navires a été permise , moyennant un droit de 
2 fr. par tonneau de mer. 

Ainsi, le navire expédié, avec le dessein de le ran>ener, 
peut être vendu pendant lé voyage; dans. ce cas, on se 
borne à Tobligation de payer le droit. 

L^acte de vente volontaire d'un navire doit être fait 
par écrit, et peut avoir lien par acte public ou par acte 
sous seing-privé. 

Il peut être fait pour le navire entier on pour une 
portion du navire , le navire estant dans le port ou en 
voyage (igS) ; cependant, si au moment de la vente la 
chose vendue était perdue en totalité, la vente serait nulle, 
Tarticle 1601 du G>de civil étant applicable à un vais* 
seau de mer; ce qui a été jugé par la coimt de cassation, 
le 35 novembre i8o5 {S frimaire an i4). Cet arrêt est 
rapporté par Sirey, tom. 6, part. II, page ^83. 

Le code, comme Ton voit , admet comme acte public 
la signature privée; mais la loi spéciale des douanes du 
18 octobre 1793 (27 vendémiaire an 2), article 18 , exige, 
pour la francisation , que Pacte de vente soit passé devant 
un officier public. Une décision ministérielle du 6 mars 
1804 (^^ veniose an 12) accepte pour tels les courtiers 
dans cette partie* L'enregistremeàt de ces sortes de vente 
est borné h un droit fixe de i fr. 
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SECTION II. 



De Tacte de francisation. 

KOUS avons. vu, dads le précédent paragraphe, com* 
ment le navire se construit : actuellement il nous reste à 
(aire connaître ce qu6 le l(fgislateur a entendu dire par 
Pacte de francisation. 

Quand un bâtiment est construit pour être mis en mer, 
on est soumis , conformément à Tarticle 1 1 du règlement 
du i*"^ mars 1716, aux articles 7 et suivans du titre 7 de 
Tordonnance de 1784; et ^ux articles 4? 9? i3, 19 et 
^utres du décret du 9 octobre 1793, de faire dresser, 
(ïsins les bureaux du commissaire des classes du port où 
a. été construit et d'où va dépendre le navire, un acte 
qui mentionne sa description et constate qu'il a été trou- 
vé et reconnu bien construit , et de construction fran* 
çaise : cet acte se nomme acte de francisation. Il doit être 
déclaré au bureau des douanes du même port ; il y est 
enregistré et numéroté. 

Comme c'est par un enregistrement semblable que les 
navires étrangers sont naturalisés dans certains cas ou 
peuvent l'être. 

• Ces actes ne peuvent être délivréç qu'après que ceux 
qui l'ont demandé affitment qu'aucun étranger n'est di- 
rectement ou indirectement intéressé dans cette proprié- 
té ; des peines sévères sont prononcées contre ceux qui 
se prêteraient à permettre à des personnes qui n*ont pas 
droit d'obtenir un tel acte de se servir de leur nom. Les 
diverses formalités à suivre sont réglées par la loi du 
18 octobre 1798 (27 vendémiaire an 2). 
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Le but de ces formalités est de mettre h même le fonc- 
tionnaire chargé de cette partie, de surveiller si un na- 
vire est de bonne construction , ou si\ peut exposer la 
vie de ceux qSi doivent le monter ; d'informer le gouver- 
nement de la situation de la marine marchande , et d'être 
à même de pouvoir indiquer ce qu'il est utile d^énoncer 
dans les eongés ou autres pièces dites de bord, ainsi que 
dans les rapports que les capitaines sont chargés de faire, 
ainsi que nous le verrons. 

S'il y a vente du navire, et si elle est partielle, elle 
s'inscrit au dos de l'acte de francisation , alors il est payé 
6 fr. pour l'endossement au préposé du bureau qui tient 
le registre; et, là où la vente est totale, le nouveau pro« 
priétaire fkit , au bureau de la douane , une soumission 
semblable à celle imposée à son vendeur qui en est dé- 
chargé, et le transfert ainsi opéré, un nouvel acte de 
francisation est délivré sous le nom du propriétaire su- 
brogé : en changeant de propriétaire , l'inscription du 
navire peut passer de la matricule d'un port à celle d'ux» 
autre. 

Mais, lorsque les ventes de navires seront faites sous 
seing-privé, ainsi que le permet l'article ig5 du Code de 
commerce, on exige la confinnation de l'acte par le ser- 
ment de propriété que prescrit l'article i3 de la loi du 
2*] vendémiaire an 2 (décision ministérielle du 10 juin 
i8i3 ). Ainsi, toutes les fois qu'il y a mutation, soit par 
vente ou par décès , le droit de 6 fr. est dû , puisque 
Ton doit porter sur l'acte de francisation la mention de 
la mutation de la propriété , et , quelque nombre de pro- 
priétaires qu'il y ait , il n'est dû qu'un seul droit de 6 fr. 

Quand un bâtiment étranger est jeté sur les côtes de 
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France t)Q possessions françaises , et tellement endom-- 
mage , que le propriétaire ou assureur préfère le vendre, 
ce navire (après radoub ou réparation qui sera du qua- 
druple du priï de vente du bâtiment, et étant monté par 
des Français) deviendra propriété française. ' 

Lorsque des bâtimens , provenant de prise ou de con- 
fiscation, ont été radoubés en France, et qu'on a fait, 
pour les radouber, une dépense excédant 6 fr. par ton- 
neau, les bâtimens sont dénaturalisés. En conséquence, 
les directeurs des douanes , d'après la ^circulaire du 6 oc- 
tobre 1814, sont autorisés à faire délivrer, lorsque les 
armateurs le requerront , de nouveaux actes de francisa- 
tion , consacrant la construction française à tous les bâ- 
timens de prises ou confiscations , dont les aotès primi- 
tifs seront rapportés et annulés. / 

A cet effet, pour constater la valeur des réparations, 
trois experts sont nommés d'office , pour en £siîre Testi- 
mation , un par la douane, l'autre par la marine et l'autre 
par le tribunal de commerce , et cette estimation est faite 
devant les officiers du port. Us ne doivent point com- 
prendre y dans cette estimation , les cordages , ancres , 
voiles , canots , chaloupes et autres objets qui ne sont 
pas înhérens au corps du navire et ont une valeur dis- 
tincte et tout-à-fait indépendante. (Circulaire du 8 jan- 
vier 18 18.) 

Cependant les chaloupes et les canots qui dépendent 
d'un bâtiment participent à sa francisation en les anno- 
tant dans l'acte qui les concerne , mais il doit leur être 
délivré des actes particuliers s'ils sont emphoyés à d'au- 
tres usages que cieux qui leur scmt propres, et autre- 
ment que pour le service des bâtimens dont ils dépen- 
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dent (Lettres des i3 septembre l'j^Q^aS fructidor an 7) 
et 20 août i8oi {1 fructidor an 9). 

Si Pacte de francisation est perdu, le proprie'taire , af- 
firmant la sincérité de cette perte , en obtiendra un nou- 
veau en observant les mêmes formalités, et h la charge 
des mêmes cautionnemens , soumissions et droits que 
pour Fobtention du premier. Dans le cas de vétusté de 
cet acte, il en e^t délivré un antre sur Tancien, et on dé- 
clare qu'il a été déposé pour cause de vétusté. 

Il est payé , pour un acte de francisation des bâtimens 
de cent tonneaux et au-dessous » 9 fr. , de cent tonneaux 
et au-dessons de deux cents, 18 fr. , de deux cents ton- 
neaux et au-dessous de trois' cents , 2^ fr. , et en sus 6 fr. 
pour chaqye cent tonneaux dti-dèssus de trois cents. (Ar- 
ticle 26 de la loi du 27 vendémidre an 2.) 

Le ministre de la marine, par une circulaire du 8 no- 
vembre 1826, aux intendans , ordonnateurs, commis- 
saires généraux et principaux, et commissaires chargés 
en chef du service dans les ports de France, relative aux 
formalités à observer pour les changemèns de non des 
navires du commerce , sVxprime ainsi : 

ce II a été reconnu nécessaire , pour obvier aux incon- 
véniens que peut faire naître le mode actuellement suivi, 
de soumettre à quelques précautions et formalités l'exer- 
cice djs la faculté, dont jouissent nos armateurs, de chan- 
ger le nom primitif de leurs navires, 

» J'ai pris à ce sujet, sur l'avis du bureau du com- 
merce, un arrêté en date du i4 septembre 182&, qui 
établit que dorénavant toute permission accordée pour 
le changement de nom ^'un navire, par l'officier supérieur 
d'administration du sous-arrondissement maritime, sera 
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rendue publique au cno^fen d^on avertissement dont Vinr 
sertioQ, dans la feuille commerciale du port ou se trou* 
vera le bâtiment, sera faite à la diligence de Tatltorité 
maritime locale, avec: mention de tous les noms succes- 
sivement portes par le même bâtiment. 

» De son côté le ministre des finances a pris un arrêté, 
en date du 16 octobre 1836, qui prescrit à Tadministra* 
tion des douanes, diaprés la communication qu^elle re-' 
cevra cbaque fois de Tadministration de la marine, de; 
constater toute mutation de nom de navire sur ses regis- 
tres et expéditions , et de reproduire , dans Vacte de frai^ 
cisatîon (quand le titre sera, renouvelé) avec le nom actuel 
du navire , Findication de tous ceux qui lui auront été 
précédemment imposés. » 

A la suite de cette circulaire, son Exe. donne connais- 
sance de son arrêté : il considère que le mode actuelle- 
ment suivi peut donner naissance à des erreurs, et même 
&voriser la fraude en faisant perdre aux affréteurs, char- 
geurs et assureurs la trace de rorigine des navires aux- 
quels, de nouveaux noms ont été imposés. 

Que le moyen d'obvier à ces graves inconvéniens est 
de donner de la publicité aux changemens de noms des 
bâtimens du commerce, en rappelant tous ceux qu'ils 
auront pu précédemment porter. 

A la suite de ses considérans, le 1 4 septembre i8a6, 
IL ARRÊTE les dispositions suivantes : 

« Lorsque, sur là demande des propriétaires d\m 
navire , l'officier supérieur d'administration du sou^-ar- 
rondissement maritime aura cru devoir permettre la subs- 
titution d'un nouveau nom à celui sous lequel il est ac- 
tuellement inscrit^ il sera inséré dans la feuille d'annonces 
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commerciales da port où se trouvera le bâtiment , à la 
diligence de rautoritë maritime locale, et dans un délai 
qui ne pourra excéder trois jours ^ un avis indicatif de la- 
dite permission , lequel rappellera les différens noms suc- 
cessivement portés par le navire depuis Tépoque de sa 
mise à Teau. 

») UofBcier supéiîeur d^administration de la marine, 
qui aura autorisé la mutation , en préviendra sur-le- 
champ Tagent principal des douanes du ressfift, afin que 
cette administration constate le même changement sur 
ses registres et sur les expéditions relatives aux bâtimens.» 

Diaprés cet arrêté, le ministre des finances, le 16 oc- 
tobre 1826, en rend un qui porte que, lorsque Tofficier 
supérieur d^adroinistration de la marine aura infontté l'a- 
gent principal des douaiies de la localité qu^il a autorisé 
le changement de nom d^un navire de commerce , les em- 
ployés des douanes continueront de faire mention ex- 
presse de cette substitution de nom, tant sur les registres 
que sur Pacte de francisation , et toutes les fois <jpie , dans 
les cas prévus par les réglemens en vigueur sur la navi- 
gation, il y aura lieu à la délivrance d^un nouvel acte de 
francisation, lesdits employés seront tenus d*y inscrire 
toutes et les mêmes indications descriptives qui existaient 
sur Tancienne , et notamment celle de tous les noms suc- 
cessivement donnés au navire. 



SECTION III. 

Du Congé et des Passeports. 

On ne sait pourquoi le Code de commerce a omis de par- 
ler, entr'autres pièces de bordindispensables, du congé; 
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qui ne doit être délivré , diaprés Tarticle 3 de la loi du 
i3 août 17919 que sur la représentation des actes de pro- 
priété, des billets de jaiige, des procès^verbaux de visite 
du navire, des déclarations de chargement et quittances 
des droits de douane ou des acquits à caution, dont Tob- 
jet, ainsi que nous Pavons dit au précédent paragraphe, 
est d^assurer la libre sortie de certaines marchandises, 
au moyen de la garantie donnée par le char^ur, quMl 
justifiera, dans un tems déterminé, de leur arrivée dans 
un lieu indiquai. 

Le congé est le passeport du navire ; il est délivré par 
la douane, diaprés Tarticle 10 de la loi du 18 octobre 
1793 (27 vendémiaire an 2). 11 constate le voyage entre- 
pris , le lieu du départ et la destination. Il n'est valable 
que pour un voyage* même d'un port du royaume à Tau- 
tre , et le retour ne compte dans le voyage que quand on 
retourne de âuite. Ainsi , s'il prend une seconde destina- 
tion , il doit être renouvelé. 

Il sert pour un an aux navires qui voyagent dVne côte 
étrangère à une autre, avant de se rendre en France. 

Par une décision ministérielle du i o juin 1 797 {^iprai" 
jial an 5), Us navires qui sont employés en caravanes 
dans le Levdv', s'ils -ont été retardés pour une cause va- 
lable, sont seulement soumis à payer le double droit du 
congé, au premier voyage qu'ils font après leur retour. 

Les navires de toute portée qui vont à la pêche doi- 
vent, d'après la loi du 28 mars 1812, faire renouveler 
tous les mois leur congé. 

Les autres, au petit cabotage, reçoivent des« congés 
pour une année entière. 

Le droit de congé est de i fr. pour les petits bàtimens 
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non pontés, 3 fr. pour les bâtîmexis pontés au-âessow$ 
de trente tonneaux , et 6 fr. pour ceux an-dessus. 

Les navires étrangers voyagent aussi avec des congés 
ou patentes destinés à reconnaître la légitimité du pavil- 
lon. A leur départ de nos ports la douane leur délivre 
un passeport pour les distinguer des nationaux qui ob- 
tiennent un congé. 

Du coAtenu de ces actes , d^apï*ès Tarticle 9 de la loi 
du 18 octobre lygS (27 vendémiaire an 2), les bâtimens 
de trente tonneaux et au-dessus doivent fivoir un congé 
où sont rapportés la date et le numéro de Tacte de fran- 
cisation, qui exprime les noms, état, domicile du pro- 
priétaire , et son affirmation quMl est seul propriétaire 
( ou conjointement avec des Français dont il indiquera 
les noms, e'tat et domicile ); le nom du bâtiment, celui 
du port auquel il appartient; le tems et le lieu où il a été 
construit, condamné ou adjugé; le nom d« vérificateui^ 

qui certifie que le bâtiment est de construction ^ 

qu'il a . - . tnâtâ ^ • • • points , que la longuem* de l'é- 
peron b Tétambot est de . . . mètres . . . ceMimètres; 
que sa plus grande largeur est -de . . . filtres . . . een- 
timètres (s'il n'y a qu'un pont) , que la pr^ndeur de la 
cale est de . . . mètres . . . centimètres ^Ê^'A mesure 
.... tonneaux, qu'il est un brick, navire ou bateau , 
qu'il a ou n'a pas de galerie en tête. 

Le senuent à prêter par le propriétaire, avant la dé- 
livrance du congé et de l'acte de francisation^ sera en 
celte forme : 

Je {le nom s état , domicile) jure et affirme que (le mm 
du bâtiment, celui du port auquel il appartient) est un (jes^ 
pèce, tonnage et description du bâtiment, suivant k cert^cai 
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du mesureuT-vir^aieur) ^ a été construit à (^Ueu de cons^ 
iruction) en {année de construction)^ a été {pris, confisqué 
mu perdu sur la cote : exprimer le Ueu, le iems des jugemens 
et vmte)] que je suis âeiil propriétaire dadit bâtiment, ou 
conjointement avec (nom , état et domicile des intéressés) , 
et qu^aucune autre personne queleonque n*y a droit , 
titre, intérêt, portion ou propriété; que je suis sujet 
français, soumis et fidèle au Roi et aux lois de Tétat, 
ainsi que les associés (s'il jr en a)] qu'aucun étranger 
nVst directement ni indirectement intéressé dans le sus- 
dit bâtiment. (Article i3 dé la loi précitée.) 
• Il résulte de Tarticle 2 de la loi du 21 septembre 1798 
que c^est en présence du juge de paix que ce serment 
doit être prêté. 

Une circulaire d« 11 décembre 1797 (i\ frimaire an 6) 
porte que cette déclaration pouvait être passée devant 
tout autre officier public. 

On peut aussi franciser un bâtiment dans le port oii 
le propriétaire ne réside pas , parce qu'il peut prêter le 
serment de propriété devant le juge de paix de son do- 
micile, et en adresser Tacte au bureau dii port où se 
trouve le navire (décision ministérielle du 20 avril 1802 
(Zo fferminai an 10). 



SECTION IV. 

Ce qa'on entend par Rôle dVquipage (i). 

Nous avons vu, au chapitre de l'Inscription maritime^ 
les qualités quMl fallait avoir pour être propre à la uavi- 

■ — I M l' I M ■»■ - — ■ ■' ■ "■ '■ ■ ii.iii ■ ■ iwii !■ ■ 

(i) Voir au chapitre relatif à là répression de là traite des noirs , la dé- 
cision de S. £. le Ministre de la Marine, portant que, quand on suspectera 
une destination illicite , il sera sursis à la remise du rôle dVquipage. 
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galion et occuper sur les navires un grade plus ou moins 
élevé , selon l'instruction et les services. 

Au chapitre des droits et devoirs da capitaific nous 
avons parlé de la faveur que la loi lui accorde de former 
Téquipage du navire qu'il va commander, et des engage- 
mens qu'il' contracte" avec lui. 

Il nous reste seulement à faire connaître plus positive- 
ment ce qu'on entend par rôle d^équipage, ainsi que di- 
verses décisions rendues sur la validité de ces rôles et 
concernant les gens de mer. 

Le rôle d'équipage est la liste générale des gens de mer 
qui sont employés à bord d'un vaisseau pour son service» 
et même des passagers. Il est dressé conformément à l'ar^ 
ticle 20 du litre 7 de l'ordonnance du 3i octobre 1784 
par le commissaire des classes ou son délégué. 

Cet acte doit contenir, d'après le règlement du 26 )uil- 
let 1778, les noms, prénoms, domiciles, professions, 
âges , lieux de naissance des personnes qui' montent le 
navire , leurs signalemens , s'ils sont Français ou étran- 
gers^ leurs emplois et leurs scalaires, s'il a été donné des 
avances et si le navire navigue à la part ou autrement. 

D'après l'article 2 deTacte de navigation du 2t sep- 
tembre 1 793 , les trois quarts au moins des matelots et 
tous les officiers doivent être nationaux , pour constituer 
l'équipage d'un navire français > et c'est par le rôle d'é- 
quipage que cette qualité se vérifie; ainsi qu'il est prescrit 
par une circulaire du ministre de la marine, du 16 no- 
vembre 1816. Mais il restreint cette faculté à l'urgence 
qu^on peut avoir du besoin de ce nombre. 

Tout paiement fait aux matelots doit avoir lieu en pré- 
sence du commissaire des classes, ou dans l'étranger par 
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le consul autant que possible ; après que tout est^xpU- 
qué, le commissaire des classes ou le consul donne lec- 
ture du tout aux matelots, 11 leur fait prendre note sur 
le. livret, dont chacun d^eux doit être porteur, de leurs 
enga^emens et de ce qu'ils ont reçu. 

Par une décision ministérielle , rendue en i8o5, ce rôle 
se dresse à double expédition, une pour le capitaine etTao- 
tre pour le bureau, sur des feuilles timbrées délivrées par- 
le trésorier^des invalides du quartier, qui en perçoit le coût. 

Le commissaire des classes, ou le consul, doit com* 
prendre dans ce rôle d'équipage, les passagers. 

Le rôle, ainsi définitivement arrêté , le capitaine répond^ 
des personnes qui sont inscrites sur ce rôle ; il doit en 
rendre compte partout où il aborde ; à son retour, il doit 
rapporter la preuve du débarquement on de la mort de 
ceux qui^manquent. Le consul français remplace Tadmi- 
nistration en pays étranger, et le magistrat local supplée 
le consul. 

Lorsque le capitaine engage des gens de mer dans le 
cours du voyage, pour remplacer les déserteurs, ou les 
malades laissés dans les hôpitaux , ou pour tout autre 
motif, les formalités ci-dessus précitées doivent être ob- 
servées par les autorités que nous venons d^indiquer, s'il 
n'en existe pas sur les lieux ; les engagemens sont ins- 
crits sur le livre de bord ; et dès que le navire relâche 
dans un port français y ou dans un port étranger , rési- 
dence d'un consul ou vice-consul, le capitaine doit faire 
porter les noms des matelots engagés en route sur son 
rôle d'équipage et sur les livrets. 

D'après les dispositions des articles 5g et 86 du Code 
civil, on doit inscrire, à la suite du rôle d'équipage, les 
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dates des naissances et des dëcès ; et lorsqu^an testament 
aura été &it à bord , diaprés Farticle 998 , il sera aussi 
&It mention à la marge , du tiom du testateur^ de la remise 
qui aura été faite des originaux du testament , soit entre 
les mains d^un consul, soit au bureau d^un préposé de 
rinscription maritime. 

Par une circulaire du a5 décembre 1816 , le ministre 
de la marine a prescrit aux administrateurs de nos colo* 
nies, de tenir la main à ce que les équipages des bâti- 
mens marchands soient composés conformément ë Parti- 
cle 3 de Pacte de navigation du 21 septembre 1793. A 
cet effet, lorsqu'un navire venu des colonies aura k bord 
un plus grand nombre de marins étrangers que la loi ne 
lui permet d^en avoirs radministration de la marine for- 
cera le capitaine à compléter son équipage en marins 
français. Le capitaine et le consignataire seront tenus de 
remettre aux consuls de leur nation les marins étrangers 
qui seraient débarqués , et de solder ce qui leur serait du. 
S^ils les conservent à bord , ils ne seront portés sur le 
rôle que comme passagers, à la charge de les débarquer 
dans la colonie où ils retourneront. 

L^on a vu, par la disposition de Tarticle 2 de la loi du 
m septembre 1793 , que , pour constituer un équipage 
français , il fallait les trois quarts de nationaux. 

, Par une disposition bienfaisante , et faite pour attirer 
les étrangers navigateurs dans nos ports , un arrêté du 
i" septembre 1800 ( i /^ fructidor an 8) ^h.^i , sl voulu 
que tout marin étranger résidant sur le territoire de la 
France , qui a épousé une femme française , et navigué 
sur les bâtimens du commerce firançais , soit assujetti à 
servir sur les bâtimens de Tétat; dès lors il parvient aux 
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avaDcemens, augmentation de paie, part des prises, et 
pensions accordées par les lois aux gens de mer. 

Après avoir fait connaître la forme du rôle d'équipage , 
il nous reste à (aire connaître quelques décisions essen* 
tlelles sur la substance de cet acte. 

Lorsqu^un rôle d^équipage est arrêté, il n^est point 
permis d^y toucher ; sHl est altéré , il est réputé fraudu- 
leux , et il y a présomption d^hostilité ou d'inimitié : c'est 
ce qui a éti&^jttgé par le conseil des prises , le 4 août 1800 
(16 thermidor an S\ Cette décision est rapportée par 
Sirey , tom. 3 , part. II , pag. 474- 

De même, Ton ne peut considérer, d'après l'article 9^ 
du règlement de 1773, comme un rôle d'équipage, ua 
contrat d'engagement qui ne désigne peint la demeure 
des matelots engagés y ce qui a été jugé par arrêt delà cour 
de cassation, du 16 octobre 1799 (34 vendémiaire an 8) , 
rapporté par Sirey, tom. 7, part. II, pag. 1 134. 

Il a encore été jugé par arrêt du 22 octobre 1798 
( \^^ brumaire an 7) , qu'un rôle d'équipage qui ne con- 
tient pas les prénoms et demeure des matelots , et n'a pas 
été arrêté par les officiers du lieu du départ du navire , 
les )uges ne peuvent , sans contrevenir à l'article 9 du 
règlement de 1 778 , ordonner la main-levée des bâtimens. 
Cet arrêt est rapporté par Sirey, tome 7, partie II, 
page II 34, 

Par suite du même principe, il a aussi été décidé que 
l'article 9 'du règlement du 26 juillet 1778, qui exige un 
rôle d'équipage , entend que ce soit un rôle particulier 
pour chaque voyage. Décision du cogiseil des prisea, du 
25 juillet 1 800 ( 6 thermidor an 6) y rapportée par Sirey, 
tom. 2 , part. II, pag. 484- 
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Les bateaux de pèche sont également assujettis à avoir 
des rôles dVquipage qui, par exception, ne se renou- 
vellent pas à chaque voyage, mais dans un tems déter- 
mine, selon le port du bateau. Le but de cette mesure 
est de pouvoir les surveiller plus facilement, et d^étre 
assuré qu^ils ont à bord la quantité d^hommes, et surtout 
de mousses, que les lois et réglemens exigent, et pour 
lesquels on les fait jouir d'avantages particuliers. Lts ba- 
teaux non pontés qui n^out pas de rôles, sont tenus de 
se munir d^un permis délivré par le commissaire à Pins- 
cription maritime. 

LorsquMl déserte quelqu^un du bord , le capitaine en 
fait mention, comme nous Pavons dit ci-dessus, sur le 
rôle de Péquipage, mais ce qui leur revient jusqu'à ce 
moment est versé , moitié dans la caisse des invalides , et 
Pautre moitié est attribuée aux armateurs ; le tout confor- 
mément à Particle 49 du règlement du 17 juillet 1816. 



SECTION V. 

Pu connabsement. 

On entend par connaissement la reconnaissance t ournie 
par le capitaine , constatant avoir reçu à bord les mar- 
chandises. Il doit exprimer la nature et la quantité , 
ainsi que les espèces on qualités des^jets à transporter; 
il indique le nom du chargeur, le nom et Padresse de ce- 
lui à qui Pexpédition est faite, le nom et le domicile du 
capitaine, le nom et le tonnage du navire , ainsi que le pa- 
villon , le lieu du départ et celui de sa destination ; il 
présente en marge les marques et numéros à transporter, 
et la déclaration de la nature des objets chargés, qui doit 
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être conforme aux acquits de la douane. Le connaissement 
peut être à ordre ou au porteur, ou à la personne dé- 
nommée. Chaque connaissement est fait en quatre origi- 
naux au moins, un pour le chargeur, un pour celui à qui 
les marchandises sont adressées, un pour le capitaine, et 
un pour Farmateur du bâtiment. Les quatre originaux 
sont signés par le chargeur et par le capitaine, dans les 
vingt-quatre heures après le chargement; et le chargeur 
est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai , les 
acquits des marchandises chargées. 
' Le connaissement est la pièce de bord indispensable, 
puisqu'elle contient les obligations réciproques ; il sup- 
plée souvent la charte-partie qui ne peut le suppléer : 
non-seulement le connaissement fait foi entre les parties, 
mais il est du droit public envers Tadministration , et du 
droit des gens sur la mer. ' 

Les chartes-parties etlesconnaissemens rédigés dans la 
forme ci-dessus décrite, font foi entre toutes les parties 
intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs. 

Cependant , en cas de diversité entre les connaissemens 
d*un même chargement, celui qui sera entre les mains 
du capitaine fera foi , s'il est reùipli de la main du char- 
geur ou de celle de son commissionnaire ; et celui qui est 
présenté par le chargeur ou le consignataire, doit être 
suivi s'il est rempli de la main du capitaine. 

On a vu au paragraphe de la Conservation de la mar- 
chandise, les obligations du capitaine et sa responsabi- 
lité; nous reviendrons sur les clauses du connaissement, 
et nous ferons connaître les décisions intervenues (i). 

X 

(i) Voyez chap. Il , tît. ler, part. 3, de la Clause sans approuver, ou 
que dit être. 
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SECTION VI. 

I 

J)e8 procès-verbaux cle vîsîte. 

Nous avons déjà pa^lé de Tobligatlon où Ton était de 
faire visiter le navire ; de quelle manière cette visite doit 
être faite, comment le procès-verbat doit être rédigé et 
déposé au greffe du tribunal de commerce, pour une ex- 
pédition en être remise au capitaine poor lui servir de 
pièce de bord. Nous allons faire connaître par qui ces 
mesures de précaution et de sagesse doivent être ordon- 
nées et exécutées. 

Diaprés Tarticle i""' § 3 de la loi du i3 août 1793, les 
congés ne peuvent être délivrés que sur la présentation 
des actes de propriété , des billets de jauge , des procès- 
verbaux de visites des navires , etc. 

Le titre 3, article i*' § 3, porte que la visite des na- 
vires sera faite par d^anciens navigateurs, etc. 

Article 6 : Que les juges de commerce , dans les villes 
ou il s^en trouvera , et dans les autres , les oificiers mu- 
nicipaux, nommeront les navigateurs pour la visite des 
navires. 

Article 12 : Que lorsqu^un capitaine ou armateur vou- 
dra mettre un navire en armement, il sera tenu d^appeler 
deux officiers visiteurs, qui, après avoir reconnu Pétat du 
navire,, donneront leur certificat de visite , en y expri- 
mant brièvement les travaux dont le navire leur aura paru 
avoir besoin pour être en état de prendre la mer. 

Article |3 : Que lorsque Parmement sera fixé» et que 
le navire sera prêt à prendre charge , il sera requis une 
seconde visite ; que le certificat de la première sera repré- 
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senté^ et qirïrdevra eiiprimer le bon oa mauvais ^ëtat 
dans lequel se trouve alors le navire. 

Article 14 : Ne sont assujettis à ces formalités que les 
navires destines àux\ojages de long cours. 

A cet égard on peut consulter la loi précUée. 



SECTION VIT. 

Des acquits de paieivent, oa acquits à cautioii. 

Les acquits de paiement ou acquits à caution des 
douanes ont été créés pour assurer Tarrivée des marchan- 
dises à leur destination , dans les cas déterminés par les 
lois. La loi du 2 a août 179I9 titre 3, a voulu que les 
marchandises expédiées par mer d^un port pour un autre 
de France, ne fussent sujettes à aucun droit d*entrée et 
desortie, ainsi que des marchandises qui ne peuvent être 
transportées directement par terre, d'un lieu à un autre 
de France, qu'en empruntant le territoire étranger, et en 
remplissant les formalités que nous allons indiquer. 

Si les marchandises expédiées sont prohibées à la sortie 
de France , la destination en est assurée par un acquit 
à caution. Les expéditionnaires et leurs cautions s'obli- 
gent solidairement , par leurs soumissions , à payer la 
valeur desdites marchandises avec amende de 5oo francs, 
dans le cas où ils ne rapporteraient pas au bureau du dé- 
part , dans le délai fixé , l'acquit à caution valablement 
déchargé, ou n'auraient énoncé, dans lés soumissions, 
l'estimation des marchandises. 

D'après les lois du 26 octobre 1796 (10 brumaire 
an 5)^ et 28 avril i8o3 ( S floréal an 11), articles 56 , 
58, 62, 63, etc., les marchandises vendues à la charge 
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de la réexportation , et celles qui peuvent passer en tran- 
sit ne peuvent également être expédiées que par acquit 

à caution. 

» 

D'après la loi du 22 août 1791 , titre 3 , les obligations 
de Texpéditeur consistent à faire les déclarations, souf- 
frir les vérifications prescrites , fournir soumission de 
rapporter le certificat de décharge dans le délai ; donner 
caution ou consigner le montant des droits, s^il s'agit 
de marchandises tarifées , ou le montant des condamna- 
tions éventuelles , s'il s^agit de marchandises prohibées : 
par cet aperçu , on voit de quelle nécessité sont au capi«* 
taine les acquits à caution (i). . 



SECTION VIII. 

Du manifeste. 

Le manifeste est Pétat de la cargaison que porte le 
navire , et c'est à cette pièce que doivent se rattacher les 
acquits à caution des douanes avec lesquels la marchan- 
dise a été expédiée. 

Cette pièce doit lui être présentée par le capitaine à 
son arrivée , et en mer, en cas de visite, dans les formes , 
les délais y et sous les peines prononcées par les articles 4 
et 5 du titre 2 de la loi 22 août 1791 , et les articles 3^ 
4 et 5 de celle du 24 mars 1 794 ( 4 germinal an 2 ). 

Par cet article, le capitaine doit exprimer dans son 

manifeste la nature de la cargaison , avec les marques et 

» 

\ 

^i) y OIT au chapitre de V embarquement et du débarquement des 
marchand/ses , la section !■*« pour le dëchargcment des acquits à caution 
(les marchandises importées dans nos colonies d'Amérique , d'Afrique et dç 
ripdc. 
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numéros, en toutes lettres, des caisses , balles, barils, 
boucauts, etc. 

Si qnejques marchandises n^y étaient pas comprises , 
ou Vil y avait une différence entre les manifestes et les 
marchandises, le capitaine pourrait être condamné à une 
somme égale h la valeur des marchandises omises et à 
une amende de i^ooo francs : il est essentiel qu'il sur- 
veille sa rédaction. 

Dans ce cas , Tarticle 4 du titre 2 de la loi du 22 aoÂt 
1791 est exécuté, et l'on retient les marchandises et le 
bâtiment pour sûreté du paiement de la confiscation et 
de ramende« 

Le manifeste des capitaines doit être signé par eux ; et 
déposé à la douane daps les vingt-quatre heures de l'ar- 
rivée. 

Une délibération administrative porte que les mani- 
festes présentés par les capitaines, soit étrangers, soit 
français venant de l'étranger, qui ne sont pas revêtus du 
timbre français, soient transmis sur du papier portant 
ce timbre, et que les originaux soient joints à cette tra- 
duction. (Circulaire du 18 mars 18 17.) 

Far une décision du ministre des finances , du 19 no- 
vembre 181 9, il est dit que les manifestes des navires 
ou inventaires des chargemens ne sont point assujettis au 
timbre particulier des douanes. 



SECTION IX. 

De la patente^ de santé. 

La peste de 1720, après avoir fait des ravages incal- 
culables en détruisaQt la moitié de la population de Mar- 
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seille et des villes envir omiantes , laissa des souvenirs 
d^affliction et de dévouement. 

La prévoyance fut appelée au secours du flé^ dont on 
est continuellement menacé par les communications avec 
le Levant, rÉgypte^ Constàniinople et les côtes de la 
Barbarie. C^est pour se préserver de ce malheur, et dans 
la crainte de voir renouveler ces jours de deuîl , qu'unfe 
administration de santé a 4ié formée à Marseille , pour là 
surveillance à exercer sur les lazai*ets et sur les navires 
qui y abordent 

C'est pour parer aux înconvéniens dangereux de cet 
affreux iléau, que les capitaines des navires , ^vant d'avorr 
entrée, sont obligés de venir au bureau de la santé, 
pour y faire la déclaration d'où ils viennent ; et, quand 
il est reconnu qu^un navire arrive des lieux où la peste 
est fréquente , il est condamné à faire une quarantaine. 

Le capitaine, pour avoir la libre entrée du port, doit 
se purger à serment de la vérité de son rapport , de n'a- 
voir rencontré personne en route avec qui il ait commu- 
niqué, et remette une pièce qu^on appelle /ii9i/^0/^, qui est 
délivrée par les administrations sanitaires du lieu du dé- 
part , ou des magistrats de ce lieu , s'il n'existe pas d'ad- 
ministration sanitaire, qui atteste Pétat de santé du pays; 
cet état est désigné par la patente nette, suspecte ou brute, 
et, suivant ce qu'elle porte , on fait subir une quarantaine 
plus ou moins longue au.navire et à l'équipage. 

Les rég|emens sanitaires sont anciens. Des arrêts du 
parlement de Provence , de i636 et 1687, attestent qu'ils 
faisaient loi antérieurement et consacrent l'autorité pos- 
térleure ; il existe, à ce sujet, un règlement du Roi, du 
aS août i683, et un édit de 1779, qui ont été mainte- 
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nus en masse par les lois du 21 juillet, 3o août 1791 ; 
9 mal 1793 et 5 juillet 1 798 ( 7 messidor an 6 ) ; et par 
Tarticle 484 au Code pénal , comme dispositions non 
abrogées* 

La fièvre jaune, qui tant de fois a causé des ravages 
vîolens en Espagne, ayant donné des craintes en 1821 
aux côtes du midi de la France , Tadministration de santé 
de Marseille prit avec.uû zèle in%igable les mesures de 
prudence que commandait la proximité d^un fléau aussi 
dangereux que la peste, et à la suite de ses sollicitations, 
on a élevé aux îles de Pomègues et de Ratoneaux une 
rade abritée pour y faire séjourner en quarantaine les na- 
vires destinés pour les côtes du midi de la Méditerranée, 
suspectés de la contagion ; nouveau bienfait de pins qu'on 
doit encore à un Bourbon ; et c^est ainsi que Marseille 
trouve toujours dans ses Rois légitimes des témoignages 
d'affection et de protection, qu'elle a mérités à tant d'é- 
gards, par son noble dévouement à la cause royale dans 
ces momens où la fidélité fut mise k Tépreuve ; et il serait 
aussi à désirer que ceux qui se sont ainsi dévoués , ne 
fussent plus laissés' dans un honteux oubli ou abandon- 
nés à la malignité de la calomnie et à la dif&mation la 
plus infôme de ce$ oisifs déboutés , de cette canaille ti-* 
trée , qui , par suite de leurs lâchetés habituelles , ne peu^* 
vent concevoir ce qu'un homme d^honneur fidèle sait 
endurer et souffrir patiemment !!! 

D'après ce qui a été dit, on sent combien la patente 
de santé est utile, et combien un capitaine est intéressé 
de l'avoir a bord , puisqu'il serait refusé dans tous les 
ports At la Méditerranée, s'il ne l'avait pas. 

Il y a plus; par une circulaire du i*^' avril i8i3 , les 
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employés des douanes ne peuvent entrer sur un bord 
avant l'entrée accordée par la santé. 

Une autre circulaire du ministre de la marine, de 18 17, 
fait connaître aux navigateurs français, que leurs navires 
ne seraient point admis indistinctement dans tous les 
ports d'Angleterre, que le conseil d'amirauté, suivant 
un ordre du 5 avril 180 5, modifié en 1806 et en 18 10, 
avait assigné pour fair&Ja quarantaine à ceux'^ui y étaient 
soumis, les ports de Straqante-Cruch , sur la Tamise; 
White-Boothroards , entre HuU et Grimsby; Br7)mbo- 
rough-Pool, du côté de Liverpool; Motherbauk, près 
Porstmouth ; Saint- Yves-Pool , près Falmouth; Kring- 
srads , Portohute-Hill , Milford , dans le canal de Brisr 
tool ; Juverheiling , baie pour la côte est et nord de 
l'Ecosse ; Holyloch ; le fith du Clyde , pour la côte ouest 
et la côte sud-ouest de TEcosse , ainsi que pour les bâ- 
timens à la destination de Dumfreis et de Kirhembrigtb. 



SECTION X. 

De la tenue d^un livre de bord par le capitaine. 

Le capitaine doit avoir sur son bord un registre tim- 
bré, coté et paraphé par l'un des juges du tribunal de 
^commerce, ou parle maire ou son adjoint , dans les lieux 
où il n'y a pas de tribunal de commerce* 

Il doit inscrire sur ce registre, par ordre de dates et 
sans aucun blanc , sans rature ni radiation , toutes les 
résolutions qui sont prises pendant le voyage , dans les 
cas voulus par la loi ou par les circonstances, les em- 
prunts, les recettes, les dépenses, les ventes, les achats, 
les paieuiens par articles distincts et séparés, les événe- 
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mens de mer, tels que la rencontre d'un bâtiment, Tordre 
donné par le capitaine de punir les marins par voie de 
discipline; les congés des matelots, les transports, ré- 
ceptions ou livraisons des marchandises, et généi^lement 
tout ce qui concerne les faits de sa charge, ou qui peut 
donner lieu à un compte à rendre à ses commettans ou h 
des demandes à former, soit contre eux, soit dans leurs 
intérêts. Enfin le capitaine peut, au surplus, tenir tout 
autre registre ou journal de route pour sa satisfaction ; 
mais celui-ci est le seul qui doit être coté et paraphé, qui 
doit être visé à son arrivée, et qui doit servir à faire foi en 
justice : c'est ce que l'on peut appeler, relativement au ca- 
pitaine, le registre de \à loi. Rien ne saurait le suppléer. 

On voit, par ces dispositions générales, que ce livre est 
d'une grande utilité , puisqu'il doit servir à faire connaî- 
tre tout ce qui est susceptible de mettre à couvert la ges- 
tion du capitaine de la moindre faute légère et de rendre 
un compte exact de toutes ses démarches et opérations, 

Au reste, le registre prescrit par l'article 224 doit 
être tenu avec d'autant plus d'exactitude p<ir le capitaine, 
qu'il est pour lui le seul moyen de remplir avec ordre ei 
précision les obligations qui lui sont imposées par les 
articles 243 et 243. Ce registre, d'ailleura, est le témoin 
muet d'après lequel on peut jugfer sa condaite» 

Par une décision du minisire des finances, du i5 juil* 
let 1808, il a été ordonné que les registres destinés auK 
rapports que doivent faire les capitaines de navires, dans 
les cas prévus par le Code de commerce^ sont sujets au 
timbre, mais que les extraits ou relevés de ces rapports 
sont exempts de toute formalité de timbre et d'enregis- 
trement. 

i3 
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Les rapporta des capitaines (le navires capturés peu- 
vent être visés pour timbre et enregistrés en débet, comme 
les rapports des capitaines naufragés. (Décision du minis- 
tre des finances, du 4 juillet 1809. ) 

Outre le registre ou journal dont nous venons de par- 
ler, le capitaine, suivant Tusage, doit encore avoir un 
journal de route, sur lequel II fait mention jour par jour 
de ce qui peut lui arriver, et de toiït ce qu'il voit de re- 
marquable pendant le tems de son voyage. Sans ce re- 
gistre , il ne serait pas à même de Satisfaire exactement 
aux articles ^4^ y ^4^ ^^ suivans. 

CHAPITRE XVI. 

Du mode de jaugeage desaavîres marjchands (i). 

Nous avons déjà vu que quand un bâtiment a été cons- 
truit pour être mis k la mer, on doit le déclarer au bu- 
reau des douanes du port de sa construction. Quand 
il y est enregistré et numéroté , il ne 'peut commen- 
cer un voyage qu'à l'aide d'un congé , qui n'est obtenu 
qu'en rapportant l'acte de francisation et les billets de 
jauge ; enfin quand le capitaine ou l'armateur loue son 
navire , il doit déclarer le nombre de tonneaux qu'il con- 
tient, et il n'est supposé y avoir erreur, en la déclaration 
du tonnage qu^il fait, qu'autant que le navire n'excède 
un quarantième , ou si la déclaration est confcn*me au 
certificat de jauge. 



( 1 ) Voir le Mémoire sur le Jaugeage des Bdiimens , par M. Daviel , 
rapporta par M. Bajot , dans sti Armales maritimes et coloniales , an 1^9, 
pag. 66a à 686 , II* partie , et 1820 , p. Il , pag. 545. 
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Nous allons indiquer de quelle manière un navire se 
mesure, en donnant les âëmens du tonnage diaprés là 
loi du I*' janvier 1794 (12 niçose an 2 ), 

L^on calcule le tonnage d^un bâtiment de ta manière 
suivante : 

On doit « Ajouter la longueur du pont , prise de tête 
» en tête , k celle de Tëtrave à Tétambot, déduire la moi- 
» tié du produit ; multiplier le reste par la plus grande 
» largeur du navire ou maître-bau ; multiplier encore le 
» prodait par la hauteur de la cale et du navire ou maî^ 
)) tre-bau ; multiplier encore le produit par la hauteur de 
» la cale et de Tentrepont , et diviser par 94. 

» Si le bâtiment n^a qu'un pont, prendre la plus grande 
» longueur du navire ou maître-bau , et le produit par 
» la plus grande hauteur; puis diviser par 94. ^ 

On opère de même pour les bâtimens non pontes , à 
Texception de prendre la longueur de Tëtrave à Tétam- 
bot , on prend celle du bateau. < 

On nomme bau les solives placées dW flanc à Taiitre 
du navire pour afiermir ses bordages et soutenir le pont. 

La carlingue est la pièce sur laquelle porte le mât. 

Uëtambot est celle qui soutient la poupe ; et surtout 
le gouvernail. 
' LVtrave est celle qui forme la proue du navire. 

Enfin la quille est la pièce qui sert de fondement au 
navire ; elle se prolonge de poupe en proue. 

Diaprés une décision du 8 mai 1 794 ( ig floréal an 2 ), 
la longueur dé Tétrave à Tétambot doit être prise sur la 
quille. 

La hauteur se prend de planches sous planches , sans 
avoir égard h la carlingue ni aux barrots. 
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Lqs eoupëes qui se trouvent dans les navires doivent 
être défalquëes dea calculs faits pour la )augè ; c^ qui a été 
ainsi décidé le .5 septembre 1807. On nomme coupée; 
le retranchement qui existe quelquefois au pont du bâ- 
timent, soit sur Pavant , soit sur Parrière ; ce qui fait que, 
dans cette partie « le pont est plus bas que dans Tautre 
partie. Toutes les dimensions poUr la jauge doivent être 
pnses intérietti*ement ; elles donneraient un rapport exa- 
géré i si elles s^étendaient à l'épaisseur des planches et h 
la saillie des extrémités du bâtiment , ce qui a été pres- 
crit par une. circulaire du :i'j juillet i8oâ (8 thermidor 
an 10). 

On ne doit négliger aucune fraction résultante de To* 
pératibn ^ lorsqu'elle est à*\m 94* ou au-dessus. 

On ne peut, à raison de ce qu'une fraction serait eu 
dessus de f|, percevoir le droit d' n tonneau entier, ce 
serait un, forcement de perception. 

Par une circulaire du 27 septembre 1798 ( 6 vendé^ 
mtaire an 7), il est prescrit aux préposés , pour prévenir 
leurs erreurs et fixer leur attention , ou les rendre res- 
ponsables des variations que présente la jauge des bâti- 
mens, de mentionner leur opération au dos de l'acquit 
des droits de navigation. 

Un arrêté du 4 uôvembre 1800 ( i3 brumaire an ^)y 
porte que le poids du tonneau de mer sera de mille kilo- 
grammes; et, comme cet arrêté n'est autre chose qu'un 
mode d'exécution de la loi du 23 septembre 1795 (i*' ven- 
ééndaire a», 4 )« ^^>^ ^^^ poids 6t mesures, on doit le sui<- 
vre en se servant du diviseur 98 au lieu de 94, après 
aivoir soumis son produit à. une règle de trois. Pour l'ap- 
précier ^ nous ferons couuaîlve ici le Tarif pour Tévalua- 
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tion en kîlolîtres, oi> nouveaux tonneaux de iuer, du 
poids ou de Tencombreaient des effets ^ munitions et mar- 
chandises qui seront chargés âur les bàiimens de coul- 
merce affrétés pour le service de la marine». 



EFFETS, 

MUniTlONS ET UAI^CHANDISES. 



POaDS ET QUANTITÉS 

FORMANT imf KILOLITRE. 



lÉmm 



VIVRES. 

frequîns ySo Klogran^mes. . t 

soute ou en boucauls 4^^ {^'^'" * 1 

Bœuf et lard saUs.. • . . . ^ 

Farine.... ..»•. .^ •••.«.. .^ ........ .1 

Foin 



[brut 



Beurre en 
Biscuit en 

7 barils dé 100 kilog., ou 
700 kilog. net de viande. 

8 barils de' 90 kilog. , ou 
700 kilog. net de farine. . 

placé en dehors i^ooo kilogran)mej. 

idem en dedans 200 ickm, . 

^ pressé et emballé i mètre cube t/ak 

Fromage en futailles • . . '7^3 kilogrammes. • * 

Grains et lé- } en futailles 733 idem } net. 

gumes . . • • en grenier • 800 idem 

Huiles ^^ lu tailles. , ... ,i 1,000 idem 

en bouteilles encaissées. . . . 5oo ' idem 

Montons vivans. . .-, 5. 

Poules ,.* ., i5o. 

Prunes \ 

Riz ? en futailles ' 75b 

Sucre. • ; 

l^^l ^ I en futailUs., . • 1,000 

......... j ^^ grenier 1,000 

Vin, vinaigre, j 

eau-de^ie , I en futailles». ; 900 litres I 

etaulres li- l en bouteilles encaissées. . . /{So idem •• i ^ ' 

queurs. J . - 

ARTILLERIE. . 

Bombes t ,000 kilogrammes. 

Booluts •• if^So 

Grenades f. . 1,000 

Canons 



idem brut. 

idem 

idem, . ., . 



[bruf. 



idtnt. 
idem, 

idem. 



idem, 
idenk* 

idem . 



net. 



Mortiers...... .'...'....• •> 1,100 

Obusiers ; .-. .-. . | 

Mécbrs de guerre en ffrains. 600 

p '1 } en banis simples 5oo 

{en doubles futailles 4oo 

AUTRES MUNITIOMB. 

Ancres non enjalées « i ^ooo kilogrammes. 

Bougies en caisses ' 75o iaern 

Brai et goudron^ *'..., 800 idem 

Briques i ,000 idem } net. 

Chandelles en caisses ... •.».•• 75o . idem. 

Chanvre et étoupes 400 * idem , 
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EFFETS, 

MUNITIONS ET MARCHANDISES. 



POIDS ET QUANTITÉS 



i> 



FORMANT UN KILOLITRE. 



Charbon de ( en fatailles. ».. i ,ooq kilogrammes . 1 1^ . 

terre } en grenier i,ooo iiëm { "' ' 

en DÎtor. . . 

fil de caret 

lignes 

Inzin. .{ ) 800 idem, 

mer Un 
Cordages » . . • ^ quaranteniers doubles et 

aiiijpies •••>••••••••• 

bossîères , cables , grelins , 
etc*, de 6 à a8 cent de 

grossenr- . ., 750 idem. 

idem, de 29 à 65 et aadcssus. 700 idem. 
Cuivre ...... A 

Étain I encais&es ou embarillës. . . • 1,100 idem» •••..) 

Fer > [bruU 

Fonte I non encaisses i ,a5o idem I 

Plomb ; ^ 

Outils en fer et 1 encaisses 1,100 idem, 

autres më- | 

I non encaisses i ,a5o idem , 

'ferrées à rouets de fonte . . . ' goo idem, 
& axe , ou essieu de fer ... . 750 idem. 
ordinaires , et autres ouvra- 
ges de pQulerie 600 idem. 

Rësine k 

Soufre... . * , , . . . > 800 idem net ' 

Suif. 
Avirons 



taux I 



Poulies.. 



jbrut. ■ 



Avirons , ] ,_ . . _ 

BiHons de sapin S ' • O' U"* ™^*" *^"*>® «* ^eux 

Bordages et plancbes de sapin , . . . I dixièmes. 

BoU de chêne droit. .............. 1 , „, Un métré cobe. , 

— de hêtre , orme et peuplier .......,.) 

-—de cbène courbant o . g. Neuf dixièmes de mètre 

cubé. 

Courbes. • ...•..••••« a .Jl. Jluit dixièmes de mètre 

cube. 

Espm ou manche, de g^ • • • • • K . a. Un mitre cube rt deu» 

Mats et màtereaux de i3 pa)mes«et au- ) a* jAm-- 

dessous ( la palme de i3 lignes). | 

Mâts de i4 palmea et au'^essus • . i . o. Un mètre cube. 

Merrains i . i. Un mètre cube ^^ on 

ixieme. 
Pierres de tailles. ......•.«.......«..•• o ^ 5. Cinq dixièmes de mètrç 

cube 

Le prix da fret des eiFeta eu balles, ballots , caisses et 
fatailles, non dënomoKfs au présent « est ré^lé an poids , 
pour les cboses pesantes , à raison de mille kilogrammes 
pour un kilolilre ; et Teticorabrement pour les cboses lé* 
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gères, à raison /uO/ mètre cubt etcioq dÎKÎèio^s^ aussi 
pour.unkilôlitrA, ... ^ , 

Le cbargetn^it des aCFqlSs, h.roneUes, maqhînes, tia^îp^ 
d'artillerie, ya^s, usiensiles et autres objets, odi;i i^ieiiT 
lionnes au tarf^^et qiu'pn n^est pas <lanià lusage îj'^mT 
baller, est ëvalic confornienoteùt ai|«.çoDyenjipnô iqv^i.spn^ 
faites préalabèroent avec les propriéiair^s« ou capit^îne^ 
des navires afrëtés, mais toujours diaprés Fun ou Tautre^ 
des deux mdes ci-d^s^us prescrits. . 

Les poid.« ne sont portés sur les connaissemèns ou; 
chartes-partes , qu'en kilogrammes; les mesures pour les; 
bois et autcs solides, en mètres cubes, ou parties décimales 
du mètre cm ,• et pour les, liquides- en futailles , autres 
que les huks, en /iVri?^ , en sorte quiifaudra toujours. 
neuf cents lires net pour composer un kilolitre ou tonneau- 
métrique,, 

Lorsqu^an navire arriVe dans un port, la vérification; 
du tonnage peut être faite par les employés des douanes ,. 
afin de s^ssurer que le bâtiment est véritablement celuK 
pour lequi&l on ^ délivré le congé. 

Ainsi , on ne saurait apporter trop d'exactitude à faire 
un calcul exact, attendu que, quand les navires arrivent 
en pays étranger,, les employés des douanes demandent; 
au capitaine le certificat de jaugeage de la douane de 
France , eben perçoivent le droit d'entrée sur la quantité 
de tonneaux portée dans le certificat délivré en France. 
Comme, dans. Fétranger^ les droits sont souvent perçus 
d'une manière très-onéreuse, les employés de France , 
dans l'intérêt du commerce national , doivent plutôt jau- 
ger avec un quarantième en faveur du port du navire, 
que de faire conster d'une portée plus forte qu'elle n'est 
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réellenreiit , puisqô'en France le droit d\ jaugeage est mi- 
nîme, et qu'eu pays e'tranger il est eii^rbitaiit et rui- 
neux (i). C'est la eaasevqu'à IVtranger jsnais on ne jauge 
les navires arrivans , parce qu'on sait qilen France To- 
përation se fait au désavantage ^ porîsdu nàvîre ; ce 
qui ne devrait pas êbre. Vbicî leia diinensi(j|is qui doivent 
servir de bases à leurs calculs. 



pî® I.] Exemple de Vopération du jaugeage l'un bâtlnufint 

à deux po/iis» 

• Ayaat û3 pieds de tète en tétc. 

80 de Tetra ve à IVtambot. 

a5 de largeur au mattre-ban^ \ 

16 de hauteur sous plancher. 

173 



Les réduire à moilié 86 i/a. 
Multiplier par la largeur a5 



MuHiplier parla héulfùr 16 



43o 
17a 
.11 6 poutrs^ 

â,i6a 6 



13,072 
8 



-»-«- 



34^600 

640 
760 
8 I 368 

Le produit est de '368 tonneaux 8/9^. 



• 9 " 



■fai t 



(1) nu chetaUcr de Borda a calcula une tab}p dVprès laquelle on dé- 
termine , à très-peu d«~chase près , la jauge des b^timens. On trouve un 
extrait de cette table dans le Cours d'iihservaiions nautiques de M* Ducum'^ 
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[]N* 2.3 Exemple de Vopératiùn du Jaugeage d'un hâUment 

ii un pont*, 

Ayant €0 pîeds de longueur. 
16 àt laurgieur* 

II de hauteur. 

Mokiplier la longiievr $9 p¥rf^;.' 

par la largeur . 16 ' 



960 

Makiplicr s^t U haatciir 1 1 



iD,56o 

Diviser par 

• 116 

3b 

Le produit et de iia t<A&njçaux 3a/94. 



94 



12» 



On trouve dans tous les ports de mer, où l'on se serj 
de la mesure par tonneau , des tari& qui font connaître 
te poids des marclianidises pour former un tonnetfu de 
fret ou noliâ , et qui sont calcules d'après le rapport â« 
la pesanteur spécifique de chaque article à cèHe de Teâu. 
Néanmoins , on a de plus pris pourmodèle les .4!|uatre bar« 
riqués faisant le tomieau bordelais ; et, comnie «^ -ft 
trouvé que ces quatre barriques occupaient quarante'-deuK 
pieds cubes, on a décidé, dans le commerce, quecéfes- 
pace formerait le toftoéau. Cette *iariiërc die compter n*cst 

pas jgfénérak. Les Flamands , lés Anglais et lès âollan-* 

• • . "^ ■ ■ 

dais comptent par lest où last ; le last vaut deut tonneauii 
chez lés Anglais et deux tonneaux et demi che^ les Hol- 
landais ; c'est ce que rapporte Valin , sur les articles 4 
et 5 du titre lo, livre II, de l'ordoïmance de't68^. 
Par une ordonnance du 5 août 1821 , Sa Majesté après 
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s'être fait représenter la loi du i*' janvier 1794 ( 12 «t- 
çôse an 12), ci-dessus précitée, et prenant en considé- 
ration que les calculs qui ont servi à déterminer le mode 
de jaugeage 9 se rapportent tous à des bâtimens à voiles 
et quMl n'a pu être rien statué à Tégard des navires ou 
bateaux à vapeur, qui n^étaient point encore en usage ; 

Que pour la manœuvre de ces derniers , il est néces- 
saire de réserver dans l'intérieur du bâtiment, entre l'es- 
pace nécessaire à l'équipage et à «es vivres , un emplace - 
ment considérable pour la machiae h feu et le combustible 
qu'elle consomme; et que, cet emplacement étant perdu 
pour l'arrimage des marchandises, il ne peut entrer dans 
le tonnage susceptible de fret de bénéfice, et par consé- 
quent d'impôt. Voulant favoriser l'essor d'une invention 
qui promet des moyens de transport plus rapides et plus 
profitables au commerce et aux consommateurs. Sa Ma- 
jesté a résolu de régler spécialement le jaugeage des b^ 
tirnens à vapeur, dont le.système était inconnu à l'époque 
de la loi du. 1" janvier 1794 ( ^^ nivôse an la), de ma^ 
nière que les dispositions de-cette loi reçoivent une juste 
et égale application. A ces. causes, elle ordonne par son 
article i".:que le tonnage des bàtimeos à vapeur soit cal- 
culé de la manière suivante :. 

i^ Que. la longueur, soit prise de té.te en tête, confort 
mément à la loi du x^' jajuvier I794- 

2^ Qu'on en retranche la longueur de l'espace occupé 
par la machine % feu et par son approvbionnement en 
combustibles. 

3® Qu'on mesure la largeur du navire de dehors en 
dehors sur le pont , à chacune des deux extrémités de Tes- 
p^çe occupé par la machine, à feu , en ne mettant aucun. 
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compte des galeries et roues extérieures destinées h mettre 
le navire en mouvement : on ajoutera ces deux largeurs 
et on prendra la moitié de leurs sommes. 

4^ Le produit de cette largeur moyenne par la longueur 
réduite, sera multiplié par le creux mesuré à la poinpe 
de secours du navire. 

5^ Le produit total se divise par 94 , et le tonnage 
égal du bâtiment est produit par le quotient. 

Dans le cas où des marchandises quelconques seraient 
abusivement placées dans une partie de ^espace destiné 
soit à la machine à vapeur, soit au combustible , les droits 
de navigation sont alors pajés sur le tonnage, qui se dé- 
termine par la formule de la loi du i*^' janvier ^794* 
conformément à Texemple n^ 2. 

JVIojen de diminuer la dérive des navires* 

L^auteur propose de se servir d^une grande pièce de 
canevas tendue sur un châssis de fer, et pour le sou- 
tenir sur Teau, d^attacher une pièce de bois sur le bord 
supérieur , pour conserver à la toile une position per-- 
pendiculaire. Des cordes, ou des chaînes sont attachées 
à l'angle dû châssis , se réunissant au-dessUs, et sont filées 
solidement par un triangle de fer auquel s'attache un 
câble pour lier Tapfpareil au bâtiment ; la résistance of- 
ferte à Teau par la grande surface de cet appareil , em- 
pêche la dérive du bâtiincârt. {London journal ' of arts , 
novembre 1826, page 189. ) 
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DISPOSITIONS fxÉNÉRALES 

AVAIÏT LB DÉPART DU KAViaE. 



. De Tachai et distribution des vivres h bord ^ piur composition de ration. 

Le capitaine, après avoir approvisionne son navire 
des foamitures nécessaires pour Tarmeflieat , l^équipe- 
ment et les VietnaiHes , doit rëéiger un acte à doable j 
par lequel il constaté lesdits achats par mëmoires et fac- 
tures, les vise et 'les lait arrêter par larmateur : un de 
ces doubles doit être déposé an grede du Iribunal de 
commerce avant le départ du navire , oit , au plus tard , 
dans les dix jours de son départ ; afin qu'en cas de vente , 
par saisie du navire, on puisse y avoir recours pour 
exercer les privilèges indiqués par Tarticle 192 du Code 
de commercé , puisque c'est à ceux qui veulent jouir de 
leurs privilèges, h prendre la précaution de Taire cons*- 
later leurs créances dans les formes voulues par cet arti'^ 
cle, suivant leur nature. 

Enfin, le capitaine dèit fournir aux gens de Péquipage, 
sur les approvisvonncîitiënis du *avire , les alimens de 
bonne qualité et- en suffisance, ^e la manière que dou& 
allons rétaWtr; ' 

Depuis long-^tems les capîtoines et les équipages du 
commerce désiraient connaîtra 'le mode de distributicm 
des vivres , attendu que, par une parcimonie condamna- 
ble, les armateurs spéculent trop souvent sur leurs nour- 
ritures et sur la qualité des alimens et boissons quMis 
embarquent, et réduisent ainsi le capitaine h n'avoir à bord 
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quie des denrées inférieures en qualité ou nuisibles à la 
santé des gens de mer, surtout dans une longue traversée. 

Il serait urgent que le gouverneaxent , pénétré de cette 
infraction , fit un règlement qui pût fixer de quelle ma- 
nière la nourriture dpi^ être fournie aux gens de mer na- 
viguant pour le commerce, et donnât la surveillance de 
l'embarcation des vivres et des boissons aux officiera 
préposés aux cliasses, comtue elle leur a été donnée par 
Tarrêté du 29 septembre 1779 (7 vendémiaire an 8), pour 
les coffres à médicamens ainsi que nous Tavons dit p*76t, 

£n attendant ce règlement ^ nous pensons que les équir 
pages des navires, du commerce ont droit, en cas de li- 
tige, a la même ration que les équipages des vaisseaux 
du Roi, puisque, par une instruction ministérielle, en 
date du 18 novembre 1798 ( 28 brumaire «/» 7 ), dressée 
par ordre du gouvernement, lesdits équipages sont pu- 
nissables diaprés les lois pénales militaires. 

Ainsi, pour déterminer leur ration k bord des navires 
du commerce, on devra se conformer à la loi du i3 jan- 
vier 1 8o6,quirèglelasubsistance des.£quipages militaires. 

L'article 10 de cette loi décide que les rations conti- 
nueront d'être distribuées par plats de sept hommes , 
mais que les viandes, poissons ou légumes doivent être 
pesés une seule fois par jour, selon Pusagfi, potir être 
aussitôt livrés au coq et places dans la chaudière. 

La composition des repas , c'est-à-dire les espèces et 
quantités de denrées distribuées chaque jour, doit être 
inscrite par le capitaine ou l'officier qui aura assisté à 
la distribution. 

L'article 9 veut que ceux qui ferortt la distribution se 
conforment, dans l'emploi des vivres de campagne , aux 
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tableaux de distribution des repas et décomposition des 
rations établis ci-après. Cependant il peut arriver que 
la situation des approvisionnemens du port fasse appor- 
ter quelques modifications au règlement général des rt-^ 
pas en remplaçant une denrée par une autre. 

Le capitaine doit encore avoir le soin de faire consom- 
mer, dans les commencemens'de la campagne, les denrées 
susceptibles d^une conservation moins longue, notam* 
ment le vin de journalier embarqué pour le premier mois, 
et qui doit être, par cette raison, placé dans Tarrimagep 
au-dessus du vin dç campagne ; le biscuit le plus an- 
ciennement fabriqué, et celui qui, n^ajant pu être con- 
tenu dans les soutes, serait resté en dehors (i), la mo- 
rue, et en général toules les denrées dont la consommation 
sera la plus pressante. 

Le capitaine doit encore veiller à ce que, pendant la 
durée du journalier de port ^t de rade, aucune portion 
des boissons et denrées embarquées pour la campagne 
ne soit distribuée. 



(i) 11 a été remarque , qu'après que les biscuits ont reste quelque tems à 
la mer , ils ne présentaient pas le degré de conservation convenable ; qu*il 
paraissait que les causes devaient en être attribuées à ce qu*on n*avait pas 
toujours soin de couvrir les caisses qui les renferment , par des bandes de 
toiles collées et frangées par- dessus. 

Il est possible aussi qu'on n'ait pas porté assez d'attention au cboix du 
bois destiné à leur confection , et qui doit être sans odeur , parfaitement sec, 
et même > au besoin , passé au four. 

G>mme ces précautions ont pour objet , d'une part , d'empécber l'air de 
s'introduire dans la caisse et d'offrir aux insectes un obstacle pour y àé- 
poser leurs œufs ; de l'antre , de préserver le biscuit de tonte atteinte d*bn- 
midité, a&n d'assurer par ce moyen la meilleure nourriture possible à 
l'homme de mer ; le capitaine doit porter le plus sévère examen sur les 
détails de la caisson des biscuits , et sur les caisses qui les renferment lors 
de l'inventaire. 
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RATIONS DE CAMPAGNE. 



COMPOSITION DES RATIOiNS. 



XATUEB DIS MKBEBt. 



Quantité*. 






PAIN. 

Farine d^armement* . . . 

on 
Pain frais en provenant 
Biscuit.. 

BOISSONS. 

Vin de journalier 

Vin de campagne 

£an-de-Tie 



Nota. LorMu^on fournît delà 
bière ou du cidre , la ration est 
du double de celle du vin. 

11 n*estpas dû de boissons aux 
mousses. 

DINEHS. 

Lard sali 

BcBnf»aIi 

Morne 

Fromage ^ 

Légumes 

I 

SOUPEKS. 

Légumes 

Ria 



grammes. 
55o 

"So 
' ^5o 



centilitres, 

«9 



S 



aSo 
130 

190 



ISO 
60 



I mois 

3o 
jouts. 


I 

a mois 

60 
jour». 


10 


30 


30 


40 


3o 

18 


60 


3o 


• 
a 


'l 


3o 


60 


1 

6 

3 


38 

13 

13 

6 


I 


3 


3o 


60 


35 

5 


5o 
10 


3o 


60 



DISTRIBUTION DES REPAS. 



3 mois 
jours. 



3o 



60 



90 

3o 

55 

5 



90 



16 



90 



II 



90 



4 mois 

I30 

jour*. 



40 
80 



laQ 

3o 

1 



120 



16 
i5 

9 



I30 



100 
30 



130 



3 moi» 

i5o 
jours. 



5o 
100 



i5o 



3o 

lia 

8 



i5o 



16 

31 

i3 



i5o 



135 
35 



i5o 



6 mois 

180 
jours. 



60 
lao 



180 



3o 

i4o 
10 



x8o 



16 
16 

37 

«7 



180 



i5o 
3o 



180 



7 mois 

310 
jours. 



8 mois 

a4o 
jours. 



140 



sio 



3o 
168 

13 



a 10 



16 

33 

3X 



310 



irS 
35 



310 



80 
160 



340 



3o 

*9^J 
i5 



s4o 



144 
16 
16 

^? 

35 



340 



aoo 
40 



a4o 



Noia. Il résulte du Tableau cî-clessas que la distribution des repas de cbaque mois 
forme un complément du nombre des mois antérieurs ; ainsi , par exemple , Von voit 
qu*il doit être délivré 6 dîners de bœuf pendant cbacun des deux premiers mois , et 4 
pendant le troisième , ce qui forme les 10 indiqués pour trois mois. 

On délivrera deux fois par semaine , en sus oes dîe'nrées qui entrent dans la' compo- 
iition des rations, 3o grammes de choucroute , on i5 grammes d^oseille confite. 
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ASSAISONNEMENS. 



Hnile d'oUçe. 

i5o grammes par kilogramme de morue, 
loo grammes par kilogramme ^t riz. 
5o grammes par kîrogramme de légumes. 

Beurre. 

260 grammes par kilogramme de morpe. 
1 80 grammes par kilogramme de riz. 
90 grammes par kilogramme de légumes. 

Vinaigre. 

3o litres par 100 kilogrammes de morue. 

90 litres 4o centilitres par 100 kilogrammes de riz. 
4 litres 70 centil. par 100 kilogrammes de légumes. 

11 en sera fourni de plus 6 litres 5o centilitres par cent 
hommes par mois , c^ est-à-dire par 3oo rations , tant 
pour.aciduler de Peau et pour préparer la moutarde que 
pour Taspersion du bâtiment. 

Graine de moutarde, i kilogramme 200 grammes par 
3,000 rations. 

> Sel. 64 kilogrammes par 3,ooo rations. 
Poivre, i5 grammes par 100 rations. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. . 209 

Composition de la ration de malade. 

Ces rations sont ordinairement réglées d'après les 
prescriptions de FofBcier de santé en chef du bord; ce- 
pendant les parties de vivres composant la ration entière 
de malade sont , savoir : 

Pain frais provenant de la farine d'armement, 612 
grammes. 

Yin de campagne , 69 centilitres. 

Déjeuner, nn œuf. 

Dîner 9 viande fraîche et poule , 365 grammes. 

Un septième de poule remplace 120 grammes de 
viande lorsqu^il eu est délivré ; la viande n'est distribuée 
qu'à ration de 24^ grammes. 

Le bouillon en provenant est distribué d'après les 
prescriptions de l'ofEcier de sailté. 

Souper, 120 grammes prunes, ou 60 grammes riz, as- 
saisonnés de i5 grammes de beurre ou de sucre à défaut 
de bouillon ; 60 grammes raisiné. 

Les tablettes à bouillon seront, au reste, employées 
comme il sera réglé par l'officier de santé dans la compo- 
sition des rations de malades. 

RATIONS DE JOURNALIER. 

Pain. 

Pain frais, 75o grammes. 

Ou biscuit ( si le cas requiert qu'il en soit fourni ) , 
55o grammes. 

Boissons. 

Vin , 69 centilitres. 

Ou bière ou cidre, si la fourniture s^exécute dans les 

i4 
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ports de la Manche, depuis Dankerque jusqu'à Saint- 
Servan inclusivement, i litre 38 centilitres. 

Nota. 11 ne revient point de boissons aux mousses. 

\ 

Dîners, 

Il y aura par semaine quatre dîners gras et trois dîners 
maigres. Les premiers seront composés de 25o grammes 
de viande fraîche crue par chaque homme , et il sera dé- 
livré en sus i6 millimes et demi en argent pour Tachât 
des légumes verts. 

Les trois dîners maigres se composeront de morue, ou 
de fromage , ou de légumes , dans la proportion déter- 
minée ci-dessus par la ration de campagne, et avec les 



mêmes assaisonnemens. 



Soupers. 

Les repas du soir, ou soupers, se composeront de 
I20 grammes de légumes, ou de 60 grammes de riz, as- 
saisonnés comme il est dit ci-* dessus. 

Lorsqu'il y aura impossibilité de faire la chaudière , il 
sera donné du fromage eu place de légumes; et, dans 
ce cas, la quantité de fromage est fixée à 60 grammes. 



■B 



RÉSUMÉ 



DE CE QUE TOUT MARIN EMBARQUE 

EST OBLIGÉ DE FAIRE. 



Du Capitaine. 

Art. l*'^ Tout capitaine est tenu d^avoir un registre', 
coté et paraphé par un juge du tribunal de commerce ou 
par le maire ou adjoint dans les lieux ou il n^j a. pas de 
tribunal de commerce, pour y inscrire les résolutions 
prises pendant le voyage , les désordres arrivés dans lé 
navire, etc. 

2. En cas de contravention aux dispositions de Tarti- 
cle précédent, le capitaine est responsable de tous les 



événemens. 



3. Il appartient au capitaine de former Téquip^e de 
son navire , et louer les matelots et autres gens de Téqui- 
page; ce qu^il fera néanmoins de concert avec les. pro- 
priétaires , lorsqu il sera dans le lieu de leur domicile. 

4. Le capitaine est tenu de remettre avant la revue 
d'armement , au commissaire des classes , une expédition 
des conventions faites entre lui ou Tarmateur, et les ma- 
rins de Téquipàge. Le commissaire en donne lecture a 
réquipage lors de la revue , et remet-au capitaine Pexpé- 
dition, à moins quelesdites conventions niaient été. trans- 
crites sur le registre mentionné à l'article i*"'^ et certifiées 
conformes à Toriginal , par le commissaire. ( Ordonnance 

'du 3i octobre 1784, titre 34, article 9. ) 

5. A défaut de conventions écrites, les conditions 



-r 



212 LE PARFAIT CAPITAINE. 

d*eng^gemeas du capitaine et de Téquipage sont constat 
tées par le rôle d'équipage; et si le rôle n'exprime pas 
sufEsamnient les conditions, les marins en sont crus 
sur leur serment. (Code de commerce; ordonnance du 
3i octobre 1784, titre i4, article 12.) 

6. Les capitaines qui feront des remplaçans de marins 
pendant le cours du voyage, sont tenus de présenter aux 
commissaires des classes , dans les ports de France ou 
des colonies, et aux consuls français, dans les ports ëtran- 
^rs , les conventions qu'ils auront faites avec ces marins. 

S'il n'y a pas de consuls dans ces ports , ils les pré** 
senteront du consul ou commissaire du premier port où 
ils aborderont, phur être procédé ainsi qu'il est exprimé 
à l'article 4« ( If^i^^ » article 1 3. ) 

7. Les capitaines ou maîtres ne peuvent débarquer au- 
cun homme de leur équipage sans cause valable, et sans 
la permission du commissaire, à peine de 3oo francs 
d'amende pour chuque homme débarqué sans cette per- 
mission , ef 4'être déchus de leur qualité dé capitaine. 

- Us ne peuvent , sous aucun prétexte , et sous la même 
peine , débarquer aucun homme de leur équipage dans 
les ports étrangers. ( Ilnd. , article 1 6. ) 

Si T<}ut capitaine qui sera convaincu d'avoir débauché 
les marins des autres navires, et de les avoir portés à la 
désertion, sera dégradé de sa qualité de capitaine ou 
maître» {Ibid., article 6.) 

9. Tout capitaine qui aura pris, sans la permission 
du commissaire, dans, les ports de France ou des colo-* 
nies, ou.des consuls dans les ports étrangers , des marina 
en remplacement ou en supplément d'équipage^ sera 
condamné k 3oo francs d'amende pour chaque homme 
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embarqaé sans cette penmssîon. ( Ordonnances dés 1 1 
juillet 1759, article 5 etSi; octobre I784f titre 14*- 
article I *'. ) 

£n cas de récidive , il sera déclare, inèapable de com^ 
mander. (Ordonnance du 19 mai 174^1 article 6. ) 

10. SHl déserte des marins on antres gens dé Téquî- 
page, le capitaine est tenu d^en faire la déclaration au 
^commissaire ou au consul , trois jours au plus tard après 
la désertion, sous peine d*en être réputé complice. 

La dénonciation du capitaine est annotée et aignée sur 
le rôle par celui qui la reçoit. 

Les gages ou salaires du marin , courent josqu^au jour 
de la dénonciation. ( Ord. du i"' juillet 17^9 , art 8.) 

1 1. Tout paiement, prêt ou avance fait aux marins de 
Téquipage, sera considéré comme nul , si le capitaine n^a 
été autorisé à le Êiire par le commissaire ou par le con- 
sul , et si cette autorisation n^est consignée sur Je râle » et 
certifiée par celui qui l'a donnée. ( IM. , article 6. ) 

12. Toute convention faite dans les colonies. « entre un 
marin et le capitaine d'un navire , est nulle y si elle n*efit 
autorisée par l'intendant^ Tordonnateor ou jpar Vofficief 
chargé du service des classes, ou par le consul dans les 
ports étrangers. Cette autorisation doit être consignée 
sur la convention. ( Ord. du 19 mai 174^ r article 8.) 

i3. Il est défendu à tout capitaine, sous peine de pu- 
nition exemplaire , d'entrer sans nécessité dans un port 
ou havre étranger. Dans le cas où il aurait été contraint , 
par quelque cause que ce soit , à*y relâcher , il est tenu , 
sous les mêmes peines , dVn sortir , et de faille voile au 
premier tems favorable. ( Ordoonance du mois d'août 
1681 , livre II, tkre i*', article a. ) 



-/ 
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i4* Les capitaines pourront, de Tavis des officiers et 
maîtres de leur bâtiment , faire donner la cale , attacher 
k la boucle et infliger d'autres peines de ce genre, aux 
marins mutins, ivrognes on désobëissans, ainsi qu'à ceux 
qui auraient maltraité leurs camarades ou commis de 
semblables délits pendant le cours du voyage : dans ce 
cas, ils devront rapporter proeès-verbal des fautes ou dé- 
lits, ainsi que de la punition infligée, et consigner ce 
procès- verbal sur le registre mentionné à l'article I*^ 

Lorsque les bâtimens se trouveront dans les ports et 
rades , ou à portée des lieux où résident des intendans , 
ordonnateurs, commissaires ou consuls, ils se borneront 
à constater les faits ; ils adresseront leurs plaintes auxdits 
officiers , et réclameront la punition du coupable. (Ibid. , 
article 22, ) 

A l'égard de ceux de leur équipage ou des passagers 
qui seraient prévenus de meurtre ou autres crimes capi- 
taux , les capitaines seront tenus de constater ces crimes 
par procès- verbal, et mettront les prévenus à la disposition 
de l'autorité des lieux où ils se trouveront, ou du pre-» 
mier port où ils relâcheront , et ce sous peine de 1 00 fr. 
d'amende. 

Ils auront soin de &ire constater par un reçu la re- 
mise qu'ils auront faite des prévenus. (Ibid. , article 26.) 

Pes Marins et autres gens de Téquipage. 

Tout marin, dans un quartier autre que le sien , qui 
n'est pas pourvu d'un permis de son commissaire , doit 
être considéré comme déserteur, arrêté et conduit de bri- 
gade en brigade dans son quartier. ( Ordonnance du 
3i octobre 1784, titre 14» article 5. ) 
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Tout .maria qui se trouvera dans les colonies , après 
le départ du bâtiment sur lequel il est arrive, sera arrêté 
et incarcéré, à moins quHl ne soit pourvu d^un congé de 
son capitaine, visé par Tin tendant, Tordonnateur, ou le 
commissaire des classes. Il restera en prison jusqu^à ce 
qu^il puisse être renvoyé en France sur^un navire auquel 
il manquera de matelots. 

Le capitaine auquel il sera donné un remplacement 
sera tenu de payer par avance , sur la solde du marin , les 
frais de ses ^tes, geolages et subsistances dans les pri- 
sons. Il en prendra quittance du geôlier , laquelle sera 
visée par Tintendant, Fordonnateur ou le commissaire 
des classes, pour, sur la présentation de ladite quittance, 
la somme y mentionnée être réduite au susdit marin sur 
les salaires lors da paiement qui lui sera fail en France 
au désarmement (Ordonnaace du 19 mai 1746 , art i'40 

Les marins sont tenus , sous peine d-être punis comme 
déserteurs, de remplir les engagemens qu'ils auront con- 
tractés. ( Ordon. du 3i octobre 181 4 ^ titre 14» art. i4*) 

Us ne peuvent abandonner leur bâtiment pendant le 
voyage, sans un congé par écrit du capitaine, duquel 
congé il sera fait mention sur le rôle d^éqùipage par le 
commissaire ou le consul. 

Le marin qui dormira étant die garde, ou disant le quarts 
sera mis aux fers pendant quinze jours. (Ordonnance du 
mois d^aout 1681, livre II, titre 7, article 8.) 

Le marin qui aura fait couler les breuvages , perdre le 
pain y fait faire eau au navire , ou excité sédition pour 
rompre le voyage , ou frap*pé le capitaine , les armes à la 
main, sera puni de mort. {Ibid,, article 7.) 

Les hommes des équipages des navires: venus de 
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France aux colonies ne pourront descendre ni rester à 
terre sans un permis écrit du capitaine. Ce permis devra ^ 
indiquer le tems limite pour l^absence hors du boni , 
et ceux qui seront trouvés à terre sans être munis de ce 
permis , ou qui auront excédé le terme , seront arrêtés et 
détenus en prison , pour la première fois y pendant trois 
jours , et pendant huit jours en cas de récidive. (Ordon- 
nance du II juillet 1759, article 7.) 

Il est défendu à tout marin , sons peine d'être arrêté 
comme déserteur, et jugé isuivant la rigueur des ordon- 
nances , de s'embarquer sur les navires étrangers. (Ikid. , 
article 37.) 

Tout marin revenant des colcmiea est tenu de se ren- 
dre dans son q^arti^t et de se présenter à son commis- 
saire, immédiatement après le désarmement de son bâti- 
ment , sous peme de trois mois de prisob et privé de sts 
salaires , lesquels seront versés à la caisse des invalides. 
(JUd. , article 5.) 

• 

Dispositions générales. 

Les officiers, maîtres ou marins qui abandonneront en 
mer le navire sur lequel ils seront embarqués, sans le 
consentement du capitaine , seront punis de trois ans de 
galèreis, et de plus fortes peines si le cas y écheoit. (Or- 
donnance du aa septembrie 1699.) 

Lors de Tarrivée d^on navire de ooounerce dans les 
coktuies, Tofficier chargé du service des classes fera la 
revue de Téquipage. Il entendra les plaintes qui pour- 
raient être portées , soit par les capitaines contre les ma- 
rins de Téquipage et les passagers, soit par ceux-ci 
contre les capitaines. Il constatera ^ autant que possible , 
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les faits qot y aaroot donné liea , et il en rendra compte à 
I^intendant ooà Fordonnateor, qui punira les coupables 
par voie de police , ou les livrera aux tribunaux , s^il y 
a lieu. ( Ordonnance du 1 1 juillet 1759, article a. ) 

L^offîcier des classes vérifiera s^il se trouve k bord des 
matelots ou autres gens de mer qui niaient pas été portés 
sur le râle d^équipage, et il fera arrêter sur-le-champ 
tous ceux qui se trouveraient dans ce cas, pour être dé- 
tenus en prison aux frais du capitaine, jusqu^à ce quHls 
puissent être renvoyés sur un autre navire de Tarrondis- 
sèment maritime où lesdits marins auront été embarqués. 
Le tout sera constaté par un procès-verbal , lequel sera 
envoyé par Tintendant ou ordonnateur, au commissaire 
du port où le navire aura été armé , pour, ledit^capitaine, 
être jugé conformément aux dispositions deTordonnance 
du 18 décembre 1728. {Und., article 3.) 

Tout armateur qui aura confié le commandement de 
son navire à un maître non pourvu de lettre de comman- 
dement y et le marin qui aura accepté et exercé ce com- 
mandement, seront condamnés chacun à 36o francs d^a- 
mende, lors même qu^il y aurait à bord un capitaine 
reçu porteut* d*exp^itions , mais qui ne commanderait 
pas réellement le bâtiment. ( Ordonnance du mois d'août 
1681 , livre II, titre i*', article 2. ) 

Cette disposition n*est pas applicable au cas où uii 
capitaine mort ou resté malade dans les colonies ou dans 
les ports étrangers, aurait été remplacé par le second du 
navire, si , parmi les autres officiers, il n*y avait pas de 
capitaine reçu. 
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MODÈLE DE FILTRE 

A DOUBLE COUAAIST. 



(Annales Maritimes et Coloniales de Tannée 1827, a^part , tome a , p. 21 1.) 

D G 

B 




• • • • 
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•2 V 
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F E 



Gro* ttblc de riùibrev 



Sable fin de rivière 
bien battu» 

MiUnge de Mble fin. 
PonsKier de charbon , 

partie égale , bien 

Aattn. 

Sable fin de riyi^re. 
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DlfilENSIOI^S DES. FILTRES. 



DESIGNATION DES BATIMENS. 



Goélette (1) 

Brick et Corvette sans gaillards. . 

Corvette à gaillards. '. 

Frégate de 18 

Frégate de s4 

Frégate de 60 et vaisseau 
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(1) Oo [teut adopter la dimeiiMon du iiltre à Tufage des GoèleUei pour le» Navires de 
vommerce. 
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Instruction sur l'entretien desfilUes à double couranU 

A B , G D , deox tonneaux concentriques ; an seul , A B ^ est 
foncé par le bas, Pautre, G D, a cpielques ëchancmres dans 
le bout inférieur des douves. Le sable est disposé , comme Pin- . 
dique la figure , par couches successives. 

Le plateau, £ F, percé de trous , reçoit Teau qu'on met dans 
le corps intérieur, et l'empêche, dans sa chute, de troubler Far- 
rangement de la première couche de sable. 

On charge le corps intérieur jusqu''en haut; Peau descend à 
travers les couches successives, et vient monter au robinet par 
les couches placées dans Pintervalle des deux tonneaux. 

Pour entretenir ce filtre en état pendant la durée d'une cam- 
pagne , sans le démonter, il faut procéder de la manière sui- 
vante : 

« Après avoir enlevé le plateau percé de trous , qui est dans 
le corps intérieur, on remplit d'eau claire (la première eau des 
caisses) l'intervalle des deux tonneaux ; on remplace l'eau à me- 
sure qu'elle passe dans le corps intérieur, afin d'avoir la plus 
grande pression possible. Ge nouveau courant , établi en sens 
contraire du premier, débarrasse les voies obstruées. On agite 
vivement avec un gamelot la première couche de gros sable , et 
l'on vide l'eau rouillée à mesure qu'elle vient à la surface ; Teau 
change bientôt de couleur et le filtre reprend alors sa première 
marche. 

» On peut procéder plus vite , jeter un peu d'eau claire dans 
le corps intérieur pour laver la première couche de gros sable. 

» L'eau résultant du lavage est déposée dans des bailles où on 
la laisse reposer ', on décante et on l'utilise en la passant de 
nouveau dans le filtre. 

» Il faut tenir particulièrement à ce que cette opération soit 
faite toutes les semaines , sans quoi les matières étrangères , qui 
s'agglomèrent autour des grains de sable , finissent , avec le 
tems, par devenir d'une dureté telle que le courant en sens 
contraire n'a pas assez de force pour les déranger, et alors il 
faut démonter le filtre et laver ou changer les matières. 
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Rapport de la Commission chargée ^par M, le Major général de 
la marine au port de Brest , d'examiner un Filtre proposé par 
Mm Zéni f sous-ingénieur de la marine. 



M. Zenî, sous-îngénieur de la marine, a proposé de- 
puis plusieurs années Fusage d'un filtre h double courant, 
de sa composition. Déjà une commission ,sous la prési- 
dence de M. le major général , s'est occupée de cet objet. 
Elle a comparé ce filtre avec ceux qu'on a mis en* usage 
à bord des bâtiiofiens du Roi , et avec celui de M. Du- 
commun; il est résulté de cette comparaison et des expé- 
riences faites devant la commission, que le filtre de 
M. Ducommun a été rejeté à cause de son prix élevé et 
de la quantité insuffisante de ses produits. 

La commission a aussi émis l'opinion que le filtre ac- 
tuellement en usage, s'il était plus soigné dans sa con«- 
fection , serait suffisant pour le service , mais que le filtré 
à double courant serait bien préférable , s'il justifiait dans 
des expériences à la mer les espérances que sa nouvelle 
construction laissait concevoir. 

Plusieurs bâtimeus en départ pour les colonies en fu- 
rent pourvus. 

Le filtre à double courant se compose de deux ton- 
neaux concentriques A B, C D; un seul, A B, est 
foncé par le bas; l'autre, G D, a seulement quelques 
échancrures dans le bout inférieur des douilles. 

Le sable est disposé par couches successives ^ comme 
l'indique la figure : la couche qui contient du charbon 
en poussière mêlé de sable , n'est pas plus considérable, 
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par là raison suivante : depuis que Von fait usage de 
caisses en tôle, on a toujours de Peau fort saine à bord ; 
seulement elle est d^autant plus chargée d^oxide de fer , 
qu^on la puise plus près du fond ; un filtre à sable pour- 
rait donc suffire ; mais on est exposé pendant les relâches 
à remplacer Peau consommée par d^autre qui peut être 
insalubre , surtout si Ton se trouve en tems définie dans 
un pays boisé. Il est donc bon , dans ce cas, â*avoir du 
charbon dans le filtre, et comme il n'est pas destiné ^ 
agir continuellement, l'auteur a jugé à propos de rem- 
ployer en petite quantité pour éviter son action sur Teau, 
à laquelle il a enlevé tine partie de son oxigène. 

Si les circonstances de la navigation Texigcaient , on 
pourrait rendre le filtre plus puissant, en ajoutant au/ 
charbon végétal, qui sert à désinfecter l'eau, du char- 
bon animal , qui jouit de la propriété de la décolorer. 

Le plateau E F, percé de trous, sert à recevoir 
l'eau qu'on met dans le corps intérieur; on charge ce 
corps juisqu^en haut; l'eau descend à travers les couches 
successivement, et vient monter au robinet par les cou^ 
ches placées dans l'intervalle des deux tonneaux. Le dessus 
du filtre est couvert d'un plateau qui s'emboîte à taba- 
tière sur le corps extérieur. Il est formé par deux cerclés 
concentriques en bois ou en fer; la couronne, formée par 
la différence de leurs deux surfaces j est foreée en toile. 
Cette couverture est placée dans le double but d'em^^cher 
l'eau rouillée que l'on met dans le corps intérieur, de 
tomber dans l'anneau cylindrique où se trouve l'eau fil- 
trée, et d'empêcher cette dernière de passer par-dessbs 
les bords au roulis ; un chapeau plat recouvre le tout. * 

Il résulte de toutes ces nouvelles dispositions , i* que 
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Peau obtenue après un mouvement ascensionnel, a néces- 
sairement abandonné tous les petits corps pesans qui 
avaient échappé & la filtra tion; 2^ que Teau parcourt un 
chemin double à travers les matières filtrantes , et par 
conséquent s'épure davantage ; 3° que Ton peut nettoyer 
le filtre sans le défaire, en établiiisant seulement un cou- 
rant en sens contraire du premier. 
. En examinant ce qui se passe pendant cette opération, 
on voit Teau chargée de matières hétérogènes se frayer 
un passage au travers des matières filtrantes, et y dépo- 
ser CCS corps, qui finissent à la longue par obstruer les 
chemins habituels par où Peau doit passer. Alors, si Von 
verse de l'eau claire par l'intervalle qui sépare les deux 
tonneaux, elle détruit les voies du premier courant, et 
force les matières étrangères à remonter en partie vers 
le» gros sable, qui se trouve à la partie supérieure des 
matières filtrantes du corps intérieur; on a soin d'agiter 
profondément , d'enlever à mesure Teau salée avec un ga- 
melot ou un syphon , qu'on peut établir à cet effet. 11 
faut moins d'une barrique d'eau pour bien )aver ce filtre 
et le mettre en état de donner ses premiers produits, et 
d'autant moins qu'on procède plus souvent à l'opération 
du lavage , qu'il faut faire trois ou quatre fois par mois , 
sans quoi les matières étrangères s'agglomèrent autour 
des grains de sable, et finissent par former une enve- 
loppe couverte que le courant en sens inverse n*est plus 
capable de détruire. Il faut aussi que ce courant ait le plus 
de vitesse possible , afin que ses mouvemens tumultueux 
entraînent les matières étrangères. C'est pour cela que, 
pendant l'opération , on a soin de tenir la couronne cy- 
lindrique qui sépare les deux tonneaux, constamment 
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pleine , afin d^avolr la plus grande charge , et par consé- 
quent la plus grande vitesse possible. Après Topëration , 
on laisse reposer Peau du lavage, on décante; cette eau, 
passée au filtre de nouveau, se trouve ainsi utilisée. 

• On sait que Pusage du fdtre proposé est continuel y ce 
qui est d^un. grand avantage pour la navigation, tandis 
que Pusage de celui dont' on se sert actuellement est su- 
bordonné à la conservation du tamis de. crin, de la fla- 
nelle , et à Pengorgement des matières filtrantes. 

Après cette description dW filtre à double courant, 
si Pon considère Popioioa émise par une^ première com- 
mission , ainsi que les rapports des officiers chargés d^en 
obtenir les effets à la mer, on sera prévenu en faveur de 
la proposition de M. Zeni ; mais avant de Padopter défi- 
nitivement pour le service des bâtimens de Sa Majesté , 
une commissioa nommée par M. le major général , et com- 
posée de MM.. Cauvin, pharmacien de première classe ; 
Zeni, sous-ingénieur; Thibault , lieutenant de vaisseau ; 
Picard, capitaine de frégate; et Le Maître, capitaine de 
frégate, président, a été chargée de les examiner de nou- 
veau. 

Dans la séance du 1 7 avril , elle prit connaissance du 
procès-verbal précédemment rédigé, lequel fait connaître 
les expériences déjà Êiites à terre , et les divers rapports 
des expériences &îtes à la mer. 

Le 33, elle s'assembla à Patelier de la tonnellerie , où 
deux filtres avaient été préparés. Le premier, indiqué sous 
le nP i, fut rempli en sa' présence dWu . ferrugineuse 
prise au fond de plusieurs caisses en tôle ; il y fiit ajouté 
une assez grande quantité de boue délayée dans .un. seau 
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d'eau. L'autre, désigné sous le n** 2, fut chargé d'eau 
corrompue au moyen de matières animales ei;i putréfaction, 
qu'elle contenait depuis plusieurs jours. 

La commission put se couTaincre que l'eau sortant 
des deux filtres était limpide, sans saveur ni odeur, et 
que la quantité d'eau filtrée allait jusqu'à un litre et demi, 
terme moyen par minute. 

Il restait à s'assurer de la fiicilité du lavage des ma- 
tières filtrantes, puis si, après le larage, les produits 
seraient encore les mêmes; on procéda à cette opération, 
comme l'indique M. Zçni, en mettant de l'eau dans l'in- 
tervalle qui sépare les deux tonneaux, et après vingt 
minutes, les filtres donnèrent les mêmes produits qu'au* 
paravant, et toujours de très-bonne eau^ 

La commission a donc reconnu que ces filtres satisfai- 
saient suffisamment à la condition de désinfectep* Teau, 
propriété qui peut être portée au degré nécessité par la 
nature des campagnes ; 

Que la manière dont iU étaient disposés offrait l'avan* 
tage de fiiire parcourir à l'eau un chemin double à tra- 
vers les matières filtrantes, ce qui l'épure davantage; 

Que, de plus , le robinet étant placé dans le milieu de 
la colonne ascendante, on n'est pas exposé à puiser les 
corps pesans iqui auraient échappé à la filtration ; 

Enfin , qu'ils peuvent se laver à la mer en très-peu de 
tems^ sans être démontés et sans perdre d'eau. 

Joigpant à ces considérations les résultats obtenus à 
bord des bâtimens du Roi , la commiision . pense qu'il 
est très*avantageux pour le bien du service de faire ad- 
mettre à bord de tous le bâtimens de Sa Majesté le filtre 
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( dit à dovble courant ) de la composition de M. Zeni , 
sous-ingënieur de la marine.. 

Elle prie en conséquence M. Tamiral préfet maritime 
dVn solliciter Tadmission de Son Excellence. 

La commission a jugé convenable que Finstruction 
jointe au présent rapport fut donnée a chaque navire avec 
le filtre. Elle demande quMle soit lithographiée si Tu- 
sage du filtre proposé est adopté pour la marine. 

Brest, le iSmai iSay. 

Les membres de la Commission , 

Signé Zeki, CoàuviK , Thibault^ 
Picard, Lemaitre. 



On a vu à la page w^^S^dela Maladie d*uri hommede 
mer, dans la note pour le renouvellement d^air dans la cale, 
afin dVviter des maladies , que le 'ventikùeur du docteur 
Wating avait obtenu un grand sutcès; depuis. lors, un 
capitaine a trouvé le moyen d^avoir de suite à bord un 
ventilateur. Voici comme il s'exprîmîe : * 

(( Secondairemept, j'utilisais la pompe à incendie comme 
machine sous la itiain, d^un effet suffisant pour Servir de 
ventilateur actif ti renouveler au besoin Tair des soutes, 
en y introduisant l'air atmojsphériqne, pris sur' le pont à 
l'état et par le tems le plus convena|1)le k cette .opésation , 
à Taide d*un conduit flexrble , pakiculier pour diriger 
Tair aspiré et refoulé par les pistons^ sans perte. » 

Les capitaines^ lorsqu'ils n'auront pas de ventilateut 
h bord, peuvent se servir de cette pompe ^ en faisant usage 
do moyen indiqué. 
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[N*' i*] .Et AT des MédicamêHS à embarquer sur les Notaires du 

commerce , pour un équipage de vingt hommes. 



mam 



MÉDICAMENS. 



Aertate de plomb cristallise 
Acide sulfari<]ae à 4o degr. 
Alcool c2tn»j[ihrc • . • 

Idem "k la canelle 

Ammoniaque liquide • . . . . 

Camphre 

Cire.jaunÀ* • #•«..• 

Charpie 

Eitipl&trt ^pis|rasti(|iie... . * 

la. de diachylon gommer 

IdAe vigo dummercurio. 

Ether sulfurique 

Extrait de réglisse. ....... 

Id. d*opium . 

plfors de c^iD^^mille • l • ..* 
Graine de lin 



Gomme arabiq. ti\ potière. 
Huïlc d*olive 



ti..<*.« »j 



^a)|i^ en pQtidr^ 
Ipécacuai^ha. en poudre 
Laudanum liquide « . • 



Linge à panseraens, dont 
' UB* liers en drap . -. ' 



Manne en sorte 

T^itrate de potasse.. ....'. 

Jd, d*»rgcnt fond^. . 

Ohguent jauiie 

; la, . merciirieL ...... 

Id. f ' ou pommade anti- 

; spofique. . k • 4« 

Orge monde , 

(P^mmtde -dq ^ron 

Poudré de cantharidej. . • . 
' '/^..fiimalte'ii^ Guj4on.. 

Id. pour le diascardium 
Pjrolo - cUorigre "de mer- 
cure • .•«••4f<. •••..•• 
Quinquina , dont moflié ëh 

poudre, .,.»;..».,... 4 • .. 
Rhubarbe | dont moitté'en 

poudre. ^ .,'• « . . t^. • • , • • . 

Sac de citron .' 

Sucre » 

Sulfate de magnésie.» . • . . 

Id. de zinc 

Tartre acide de potasse, . . 

Id. de potasse et d'anti- 
moine 

Thé vert 



SYNONYMIE 

AKCIENtCS. 



Sel de Saturne, . . . . . 

Huile de vitriol. . . . . . 

Eau-de-vie camphr^et 
Teinture de canelle . . 
Alkali volatil fluor . . . 



Suc' de f^gtisse 



• ¥i 



iTi itre • .•'...••' 
Pierre infernale 



POIDS NOUVEAUX 
BT AKCIBNS. 



Gi«m. 



96 

i,5oo 
3,000 

aSo 
1,000 
6 



2DO 

t 

i,5oo 

8 

a5o 

3,000 

I3.S 

i|5oo 
3i 
16 
3j 



tljOOO 

375 

3a 

4 

5oo 

190 

i3i) 

3,000 



Calomélas'f* 



«.-• • . • 



Sel d*£psom 

Vitriol blanc 

Grémc de tartre . • . . . 



Emétique. 



6'r 
.3» 

f,5oo 

64 

3i 
5oo 

125 

5qo 

3,000 

5oo 

375 

4 

ia5 



ti 



iITTC. 



3 

4 

» 

M 
» 

8 

M 

1» 

3 

» 
6 

1» 
3 

1» 

18 
» 

» 

1 

« 

6 

» 
» 
3 



■>» 

l 

4 

1 
» 
» 

H 



Onces. 



3 

» 
3 

a 
I 

x» 
» 

3 

» 

3 

3 

» 
8 

i 

I 

M 
I 

» 

13 
I 
» 

6 

13 

>» 

3 
l 

3 



i 4 

» 
1) 
» 
I 
13 



.{ 



Gro.s. 



I» 
1» 
» 

» 

a 

is 
» 

M 

1» 
M 
>» 

I 

)• 
I» 

» 



I» 

» 

I 
» 
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[ Ih 2. J Composition de In caisse d'tnsi rumens dont les navires 

de commerce doivent être pourvus* 



• • 



t I * • • 



• ••••••••* * 



■■•> i ".•}■' r t: \rc- 



Deux couteaux à amputation ; 
Un couteau .interôsseux 4 
Une ^cie avec deux feuillets ; 
Un tiiumiqùet ordinaire ; 

Un lacs à amputaiiôà'; 

Un ciiutère à olive ; 

Une botte d^aiguilles à sutures et ligatures , de diversed-dimenf- 

• sîobs; ' *> • .-.':•.. . • '. ■ ' 

Une algalîe moyenne ; 

Peux sondes ^e gqmKne.ëlai^iiciqe , 

Six bougies de go jnme élastique , de grosseurs variées ; i , * 

Deux! scalpels ; , 

Une seringue à injection ; 

Un p|ed de bicfae 

Un t^ocard ihôyeil) 

Une clef de Garengèol '; 

Unébofte d'instrumens pour ïiérdyèrie's ëiants ( 

Une $patule] i 

Un djatvier» .i. 1.:, .. .;,.»: 

; -. : ■> .' . ,: .:!^.^î 

jpa tinonsse de^ c)^irurgie(is des naoire^ de cprnmeiH^ \d^it\ être 
< composée des instrumms ci-après : , 

Troi^ bistonrisV j Une pince à'd&crétteii'i 

Peux eiseaiix^à înbisim ; . Untport»-çierr«l;. ; 

Un cfseau à linge ;. Un rasoir .^ ' . . i: >iî» 

Une feuille dA Myrte ; Une spn^e.c^pneiée>^ : .1 

Quatre lancettes;; Une sonde à panaris: 

Une ligature 4 ! Un stîlel à s^tpn* 

Une pince à anneaux ; 



ilcfae i 

X.'. I •• 

loyep ; 



(>•> •{' . 



.. I f 
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(Suite du No 3.) 
Ustensiles et autres objets. 



Aiguilles à coudre ••..<..•• 

Balance à maia et les poids 

Bandages herniaires simples* •••.. • 

Bassiu de commodité •.• 

Biberon • . • 

Calefcière» ea fer^bUnç.. . .^ •.«... • ^ . . . 

Courtines , ou fioles assorties. 

Couvertures de laine .'• . . • 

Ëcuelles dVtain <.,.1...« 

Écuelles de terre • 

Encre ...• 

Epingles ..••«••.•..• 

Éponges fines pour pansemens 

Etamînes • •.•.. 

Éloupes (ines >.. • 

Fil retors • ,.. 

Galon de £1 • • » é • . • . . , 

Gobelets en fer-blanc •.....•••... 

Mortkr de marbre. • •«**..••...........•..•.,. 

Papier commun. '• • • ^ ......'.. 

Poêle en.caivte | à main»* •'« • •<•..'. 

Seringue à clystère i avec canule courbe en ^tain^v 

Canules droites en buis • ; 

Trebucbet garni 1 . . . 

Urinoir " •, ,' 

Ventouses en verre 



"Nombre. 


i3 


Id. 


I 


Id, 


à 


Id. 




Id. 


• ^ 


Id. 


^Ê 


Id. 


la 


Id. 




Id. 




Id. 


3 


Grammes. 


126 


Nombre. 


aSo 


Grammes. 


48 


Nombre. 

• 


a 


Grammes. 


i,5oo 


Id. 


16 


Mètres» . 


6 


Nombre. 


3 


Id. 


t 


iPeuilles. 


a5 


Nombre. 


• 


Id. 




Id. 




Id. 




Id. 




Id. 


• 



* FI ronviendrait de mcUreMn chanvre , {tour le* Karnir an b«M>tn. 
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C A* ] Modèle de raUesiathn à deUorêr en exécution de 
CHiauRGiENS ^""^'^^^ ^ * l'Qr^nnance du 4 août 1819.. 



DES ^^^^^^ 

NAVIRES 

JNous soussignés \prenoms , nom y profession de 
chacun des membres)^ composant la commission 
Yërification établie au port de en exécution de 

des certificat», l'ordonnance du Roi du 

*^^^ Certifions que le sieur { prénoms , nom)^ né^ 

^e à département de 

nous a exhibé ( indiquer la nature et les dates des 
pièces produites, confijlrméfnent aux articles 4-> ^» 
et'jdt Fordonnance); lesquelles constatent que 
ledit sieur ( indiquer si le chirurgien a été reçu ^ 
conformément à la loi du rg ventèse an xi ; 

Ou s'il est reconnu officier dt santé de deuxième- 
classe, par hs departemen» de la guerre ou de la 
marine ; * 

Ou s'il a été précédemment employé, en qualité 
de chirurgien , sur un naoire de commerce). 

En conséquence, nous déclarons qu^un permis 
de s'embarquer, en qualité do chirurgien , sur un 
navire de commerce^ peut être délivré audit 
sieur 

Fait à le 

Folio de la 
matricule. Vu le ( la date')j par le de 

marine , chargé de l'inscription maritime , au 

quartier de 
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\ 



«U 



L B' J Modèle de permis d'embarquement, à délivrer en 
Q\}AatiBK exécution de Varticle 7, 



CHlItURGIEIfS 



NAVIRES ^^ ^^ marine, charge de 

AU CQKV^GS. rinscription maritiine ^ ^n i|iiartier de 

- - ^ -Il .. - Va Tattestation délivrée le par 

^ . la commissioo établie au port de en 

Pcrttns ' 
ï» 1. ^_. exécution de Fordonnance da Roi en date du 

d embarquement. 

^,,^^^ Laquelle commission a constaté 

que le sieur (^prénoms ^ nom)^ né le 
à . département de 

. . a produit les titres nécessaires pour être embar- 
qué en qualité de chirurgien des navires de com- 
merce f 

Permet audit sieur de s'embarquer 

Folio de la ^^ ladite qualité , sur le navire / 
matfieule. de tonneaux , ayant hommes d'équipage , 

appartenant à . 



Fait à le 



[C-] MonètË au Praris-veiial de visite^ à dresitren 
cHiauBGlEHS '^cution des articles 9-10 , i a et l3. 



U GDMNBRCB. 



L'An m!) huit cent le du jour d 

Doui tonuigD^i (prx'noml , nomt , et profession de eha- 
— I dei meatbm) , compotant 1> Commiuion ctaUie tu 
i à CD «locution tle l'ordonnance du 

ij en daK do stodi cabiUlé eu pi^ienci 

iienr .. capitcinc du oivirc / 

port de lonueaui, ayant 

— '— d'^aijia^, >Miail(iinil i deitin^ 

Alt , que ta caitie de m jdinmeiu et la cause 
d'iaitrumeoa de cbirargis {si un diirurgien doit élre em- 
barqué sur le navire^ , desllncei pour ledit navire , ren- 
■■ ._. j,[,Ut, £,_ap,ij mentionn» , leiquels 1 

jiu ci.'e de bonne qusUté, et paHaïIemen' — 

ige auf^uel tU doivent flre emplajés. 



S^dil 



ferme Dl 






Mèdictme»». 






UtUtaiUt et aatretjobjdi. 



îtatriaaent d» CKirargU'. 



i*uD Bavin k bord dui^sl ît a'y aon pfti de ehirvrfi 
indant ém pounu d'un eofTi-e di; ni^dicimens.conf 
l'article l3 , il derra être ajouta au procie-Hrbal : 
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CD.] 

CHIRURGIENS 

ou 

NAVIRES 

DU COMMI^CB. 



Examen 
ida journal. 
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Modèle du certificat à del£i;rer,en exécution de 

l'article i5. 



Folio de la 
matricule. 



Ilïoas soussignés (^prénoms, nom et profession 
de chacun dest membres)^ composant la commis*- 
sion^^établle an port à en exécution 

de Tordonnance du Roi en date du 

Certifions que le sieur {prénoms ^ nom) , qui a 
été embarqué depuis le jusqu'au 

sur le navire I du port de 

tonneaux , ayant hommes d^équipage^ 

appartenant à lequel navire a ( indi" 

quer les voyages faits\ nous a remis le journal 
qu'il a tenu , à bord dudit briment , pour décrire 
les maladies qu il a traitées pendant le cours du 
voyage , et les remèdes qu'il a administrés. 

Et déclarons que ( la commission exprimera so^ 
opinion sur la rédaction du/oumaiy 



Fait double à 



le 



Yu le {la dale) , par le de h 

r marine , chargé de ViDScription maritime. 



« • t ' t 



>■! I /] 



SECONDE PARTÏE. 



DES DEVOIRS DES MARINS PENDANT LE VOYAGE. 



TITRE PREMIER. 

OBLIGATIONS OU CAPITAINE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Droits et devoirs du Gapîtaine pendant le voyage. 

Après avoir fait connaître les droits et les devoirs 
d^aa capitaine avant d'entreprendre un voyage , nous al- 
lons tracer les obligations qu^il a à remplir pendant le 
cours de ce voyage. 

Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est 
tenu de Pachever, à peine de tous dépens , dommages et 
intérêts envers les propriétaires et les affréteurs (238). 

Comme mandataire , il est tenu d'accomplir le mandât 
tant qu'il en demeure chargé; ce mandat le lie pour le 
voyage complet d^aller et retour; il répond des dommages- 
intérêts qui pourraient résulter de son inexécution (19g i 
€od, civ.). Cependant il y a des cas suivant lesquels le ca- 
pitaine engagé ne peut être forcé de continuer le voyage. 
La force majeure est une excuse légitime. Par exemple , 
sMl tombait malade après son engagement, ou toute autre 
cause ou accident imprévu, dans cette circonstance il doit 
en prévenir les armateurs et attendre leurs ordres. Si la 
chose était impossible, il peut substituer à son commaQ- 
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dément Te second capitaine, conformément à Tarticle ^5 
de la déclaration du 3i octobre 1727. 

Sur son bord, à la mer, le capitaine est investi des 
droits du commandement; c'est un fonctionnaire qui 
exerce la police coërcitive : sHt se commet un délit , il le 
constate et se saisit du prévenu pour le remettre à Tar- 
rivée entre les mains de la justice , ainsi que le prescrit 
Tordonnance de i6di, livre II, titre i, articles 22 et 23; 
il a le soin de recueillir les corps de délits et les preuves; 
enfin , de se saisir des instrumens desquels les délinquans 
se sont servis pour commettre le crime. 

Il n^est pas permis au capitaine, en cas de relâche dans 
un port étranger, même ami , de déférer les coupables à 
la justice du lieu. 

II remplit , sur son bord , les fonctions d'officier de 
Tétat civil pour les naissances et les décès; lé rôle d^éqoi*- 
page lui sert de registre (86 cod. civ.) ; il reçoit les tes* 
tamens, conjointement avec Técrivain du bâtiment (988 
cod. av.). 

Garant de ^és Êuites {lersonnelles, il répond du havirey 
des hommes I des choses qui y sont embarqués, étant 
pourvu dé Taùtorité suffisante pour veiller à cette con- 
servation. 

Il peut, lorsque les vivres manquent à bord 9 sur Tavis 
-des jprincipaut de Téquipage , contraindre ceux qui en 
OQt en /particulier de les mettre en commun, à la charge 
de leur enr payer la valeur. (J^oirkla page 137). 

Il eât tenU' d;'étre %ix personae sur son navire à Ten* 
trée et à la. sortie des ports et havres où rivières. En cas 
^e coKicussion , d^a varie od tbut autk*e sinistre, il est^re»- 
ponsaUe ;de tous. Wi- dvénbmens envers les intéressés au 
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navire et ao chargement. Sa responsabilité ne cesse qoe 
par la preave d^obstacle majeur. 

Le capitaine ue peut abandonner son navire pendant le 
voyage , pour quelque danger que ce soit , sans Tavis des 
ofiieiers et principaux de Téquipage ; en ce cas, 3 est 
tenu de sauver avec lui l'argent et ce quMI pourra des 
marchandises les plus précieuses de son chargement , k 
peine d^en répondre tn son propre nom. 

Il e&t tenu de prendre des pilotes-lamaneurs ou loc^ 
mans lorsquMl sort ou qu'il entre dans un port , havre ou 
rivière 9 et de se conformer aux dispositions prescrites 
par le décret du la décembre i8o6 , que nous avons fait 
connaître an chapitre des pihtei4ocmans , et auquel nou» 
renvoyonis pour connaître les devoirs à remplir. 

Il doit recevoir les préposés des douanes à son bord» 
et kur ouvrir sa chambre et ses armoires pour souffrir 
les visites: qu'on peut lui faire dans Tintention de s^assu-* 
rer s'il nWste pas de fraude. 

Il doit remettre dans les quatre lieues des côtes, aux- 
dits préposés , si ceux-ei le demandent , la copie de son 
manifeste ) «t leur en faire viser l'original . 

Lorsqu'il relâche dans un port autre que celui de sa 
destination, il doit représenter auxdits préposés, au mo- 
meot où ils se présentent à bord , le manifeste ou état 
général de son chargement. 

Il doit acqt^itter les droits de navigation dans les pays 
où ils sont perçus. 
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CHAPITRE IL 

Des peines qu^on peut imposer aux matelots dans les ports et .rades , ou en 
voyage , et dans le cas de désertion ou d^nsubordination. 

Comme, il e$t indispensable que le boD ordre et la su- 
bordination régnent sur les navires , surtout après une 
longue révolution et un état de guerre qui avait long-tems 
éloigné un grand nombre de marins français, que le ré- 
tablissement de la paix a rendus à la navigation commer- 
ciale, et qui, par Teffet de leur éloîgnement, ont pu per- 
dre de vue les dispositions des ordonnances concernant la 
police marchande , nous allons analyser les (MrdoQnaaces 
et déclarations royales, qui ont trait aux peines, ^fin de 
rappeler aux anciens marins et de faire connaître à tous 
les individus qui embrassent le métier de la mer les 
devoirs qui leur sont imposés , ainsi que les peines aux- 
quelles ils s^ exposent en les enfreignante 

Ces ordonnances et déclarations royales sont celles: db 
1681, 1687, ï699>^72i» 1738 et 1784} la loi du i3mai 
1791 et Farreté du gouvernement du ^6 mars i8o4 
(5 germinal an 12^ bulletin 358). 

Comme il entre dans les intentions paternelles et bien- 
veillantes du Souverain de prévenir les délits plutôt que 
d^avoir à les punie , les commissaires aux inscriptions ma- 
ritimes, ainsi que nous l'avpns dit, doivent, au moment 
de rengagement , faire connaître lesdites lois et ordon- 
nances aux équipages de commerce,. pour que ceux-ci por- 
tent respect et soumission aux capitaines et maîtres avec 
lesquels ib ont pris des engagemens , et leur fassent 
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sentir que si, d'un côté, le Roi leur accorde une pro- 
tection spéciale dans tout ce qui tient à leurs intérêts, de 
Tautre , Sa Majesté veut aussi qu^ils observent la plus 
sévère discipline et cet esprit de subordination qui a 
toujours fait distinguer les marins français^ 

Kous avons fait remarquer que l'article i" du livre II, 
titre 7 de Tordonnance de 1681, porte : /< Que les mate- 
lots qui auront pris des engagemens avec un capitaine , 
snaîtr« ou patron , sont tenus de se rendre aux jours et 
lieux assignes , pour charger les vivres, équiper le navire 
et faire voile. » 

Qne par Partide 2 : Le matelot engagé pour un 
voyagff ne peut ijuitter isans congé par écrit, jusqu'à ce 
qu'il soit achevé et que le navire soit amarré à quai et en- 
tièrement déchargé, sous peine d'être considéré comme 
désertem* et puni comme tel. 

Enfin , par l'article 3 : Si le matelot quitte le capi- 
taine, maître ou patron, sans congé par écrit avant le 
voyage commencé, il doit être pris et arrêté en quelque 
lieu qu'il se trouve et contraint par corps de rendre ce 
qu'il a reçu , et de servir autant de tems qu'il s'y était 
obligé , sans loyer ni récompense ; et s'il quitte apjrès le 
vopge commencé > il doit être puni corporellemeht. 

Nous devons ajouter que , par la déclaration du Roi du 
aa septembre 1699 : Les matelots qui abandonnent en 
mer les bâtlmens marchands sur lesquels ils sont em- 
ployés , sans le consentement des capitaines , maîtres ou 
patrons qui les commandent , et même des propriétaires 
et marchands chargeurs , lorsqu'ils sont embarqués, en- 
courent la peine de trois années de galères, et plus forte 
peine, s'il y a lieu. 
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D^aprèsTart. 6 de Fordonnance da 3i octobre 1784 : 
Sa Majesté fait défense très-expresse à tout capitaioe de 
navire d^ engager , sans la permission do commissaire à 
rinscription maritime , aucun matelot ou homme àt mer 
avant que de s^ être assuré/qu^il a été congédié du dernier 
navire sur lequel il. était embarqué , à peine de 3oo fr. 
d^amende et trois . inois d^interdiclton ; de plus grande 
peine en cas de récidive, et même d'être dégradé de là 
qualité de capitaine y maître ou patron , sll est convelincu 
d^avoir débauché les matelots des autres navines et. de les 
avoir portés à la désertion. 

Suivant Tarticle 1 4 de la susdite ordonnance : Les 
gens de mer doivent remplir, sous^' les peines portées 
contré les déserteurs , les eugagemens qu^îU ont con^ 
tractés , et ne peuvent quitter pendant h voya^ son» un 
congé exprès et par écrit du capitaine , maître on patron», 
duquel congé il doit être iait note piar le commissaire des 
classes dans le rolè d'équipage-^ , ! 

Par la même ordonnance : Sa Majesté Ëiit inkrbitions 
et défenses trèsexpr^ses -à tous gens de jher de passer 
en paj« étrangers ou de s^jembarquer inr des navire» 
étrangers , sous les peines portées contre les âé$»'teurs 
de cette classe, et qui sont fixées par ^article 34 de la 
loi du 36 mars 1864. 

Idein. : Si les ^cn& dé tser , engages sur les' bàfiméifô 
armés pour le commerce ou pou^ la pêebe, qui désertent 
dans le port de rarmemént et qui. sontaiirétés avant le 
di^rt desdits navires , doivent être remisaiis caphaibes 
pjcmr .faire le voyage auqiMl ils s'étaient engagés, etpeii> 
dant lequeHls n^anront que la moitîé des salaûces ou parts 
qu^ils auraient du garder. 
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Par Tordoûnance du 3i octobre 1784 : Si lesdits 
déserteurs ne peuvent être arrêtes qu^après le départ du 
navire, ils doivent être condamnés à huit jours de pri- 
son, à la restitution des avances^ au paiement ènver$^le 
capitaine ou les armateurs des dommages résultant dç 
leur désertion, s*il y a lieu, et doivent &ire une câm-- 
p9gne extraordinaire de trois mois sur les vaisseaux- dé 
$a |Aa)estéi> à dtox titci de solde. _ 

.D-apfès la même ordooiiaàce etla loi du 1 3 D^ai i T^t : 
Ceujt qui désertent pendant le voyage ou dans les tt^ 
lâches perdent les salaires , parts et toutes sommes quT 
peuvent leur être dues, lesquelles, sont confisquées moi- 
tié au profit de la caisse des invalides, et Tautre moitié 
au profit de rarmaieNur. i > 

Conformément à r.ordoxinance du 3i octbbre 1784 t 
Lesdits -déserteurs doivent être remis au capitaine pour 
aekeyer Je voyagé à. demi-Claire et doivent fiiife aprè^ 
leur retomr une campâgbie extraordinaire sur les vaisseaux 
de Sa Maje^é, à dnix: tiers de solde , et s'^ils n*ont élé 
arrêtés qu^après le dépa<ct du navire auquel ils apparté*- 
naient, ils doivent être condamnés k huit jours de pri- 
son, aux dommages envers le càpiitaine, s'il ya lieu, à- 
Bue campagne de sit mob à deux tiers ^e^de. » • - ^ 

Idem : Les capitaines àè$ navires anpés pour lecom-^ 
merce ou pour la pêclie* doivent dénoncer v dans le délai 
de trois jours, aux commissaires de Tinsdiiption mari»: 
lime dans )es ports du royaume, et aiix consuU'^ «vice- 
consuls irançais en pays étrangers, les déserteurs de leurs 
équipages, en énonçant Itfs circonstances et les preuves 
de leur désertion f letrrb^d^claratiions-^vent être certi-' 
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fiées par les témoignages de trois des principales per- 
sonnes de IVquipage. 

Suivant Tordonnance de 3 1 octobre et la loi du 1 3 mai 
1791 : Les capitaines qui n^ont pas fait les déclarations 
précitées ci-dessus ne peuvent former, contre les déser- 
teurs de tous navires , aucune demande ni leur refuser 
leurs salaires ou parts sous prétexte de désertion : et 
dans ce cas, lesdits capitaines doivent être condamnés à 
payer h la caisse des invalides^ en leur propre et privé 
nom , la moitié des sommes acquises par lesdits déser- 
teurs , sans pouvoir les répéter contre eux. 

Diaprés les ordonnances de 1682 et 1784 : Les ca« 
pitaines, maîtres et patrons qui ont débauché un matelot 
engagé avec un autre capitaine, et tous individus qui sont 
convaincus d'avoir engagé les matelots à déserter des na- 
vires marchands et d^avoir aidé ou favorisé leur déser- 
tion, doivent être condamnés à 3oo fr. dVmenHe, et sont 
tenus, solidairement avec le matelot déserteur, au rem- 
boursement des avances et au paiement des dommages 
envers le capitaine ou les armateurs. 

D'après ladite ordonnance de 1784 : « Les gens de 
mer classés qui sont trouvés servant sur des navires 
étrangers sans permission , doivent être condamnés, à 
quinsse. jours de prison , réduits à la plus basse .pale> et 
doivent servir extraordinairement pendant deux ans , à la 
moitié de ladite basse paie. 

En conformité de Farrêié du 26 mars i8o4 (5 ffermi" 
nal an 12) : « Tout armateur ou propriétaire de navire 
ou autres embarcations quelconques , convaincu devoir 
recelé un marin déserteur des bâtimens de Tétat , d'avoir 
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favorisé son évasion ou de Tavoir, de quelque manière 
que ce soit , soustrait au service de Sa Majesté , ou aux: 
recherches de sa personne , doit être dénoncé au procu- 
reur du Roi et condamné, par voie de police correction- 
nelle, à une amende qui ne peut être moindre de- 3oo fr. , 
ni excéder 3, 000 fr. , et à remprisonnement d^un an. 

. L'ordonnance de 1681 a ordonné : Que le matelot 
qui dormirait étant de garde , ou de qqart , à bord d un 
bâtiment de commerce, fût mis aux fers pendant quinze- 
jours; et celui de Téquipage qui Ta trouvé endormi, et 
qui n*en aurait pas donné avis au capitaine, fût condamné 
aune amende de 5 fr. au profit de la caisse des invalides* 

Par Tarlicle 7, titre 6, livre 2 de la susdite ordon- 
nance : Le matelot ou autre qui a fait couler les breu- 
vages, perdre le pain, fait faire eau au navire, excité 
à la sédition pour rompre le voyage ou frappé le capi- 
taine, maître ou patron, doit être. puni de MORT. 

Diaprés Tordônnance de vi68i : Si quelques gens de 
Péquipage ou autres individus embarqués sur les navires 
du commerce , commettent h bord des. meurtres, des as- 
sassinats , vols ou autres crimes , les capitaines doivent se 
saisir de leur personne , dresser les procès-verbaux né^ 
cessaires , et remettre les coupables , avec les pièces à 
charge , au commissaire du premier port quHls aborde^ 
ront, si c^est en France, ou au consul français, si c^est 
en' pays étranger. 

Suivant les ordonnances de 1687, 1728 et 1781 : 
Les consuls français en pays étrangers doivent connaî* 
tre de tous les différends survenus dans le ressort de leur 
consulat, entre les capitaines et les matelots, et autres 
individus embarqués sur les navires particuliers; les plai- 

16 
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gitans dolrent se pourvoir pardevant ces agens, qui, sui- 
vant les circonstances , et lorsquMls ne peuvent rendre 
justice par eux-mêmes, permettent aux parties de recou- 
rir à qui il appartient. 

Il existe encore d'autres dispositions pour ce qui con- 
cerne Fautoritë qu'a le capitaine de punir sur le navire 
les gens de Féquipage qui manquent à leur devoir , le- 
quel a le. pouvoir, après avoir pris Tavis des pilotes et 
cou tre-^maî très , de faire donner la caU^ mettre k la boucle y 
et punir d^autres semblables peines les matelots mutins, 
ivrognes, etc. , ainsi que ceux qui abusent de leur force 
pour maltraiter leurs camarades^ ou qui commettent 
d^aratres semblable^ fautes. ( Article 22, titre i , livre II 
du Capitaine, de Tordonnance de 1681. ) 

Le mot dont la loi s^est servi, d'auires semblables peines , 
consiste à faire mettre le délinquant dans quelque pos- 
ture humiliante qui Texpose à la risëe de sts camarades, 
à lui &ire donner quelques coups de garôette ou bouts 
de corde , ou à le faire mettre sur une roue de cabestan , 
avec deux boulets aux pieds pendant une ou deux heures. 

Il est à remarquer que ces diverses peines, que noes 
venons d^indiquer ^ ne regardent que les matelots et les 
officiers mariniers, et nullement les officiers majors, aux- 
quels le capitaine peut seulement ordonner les arrêts , et 
en cas d^infracticm à ses ordres, les faire mettre aux fers, 
sauf h les renvoyer ensuite à la justice , à l'arrivëe du 
navire. 

Dans tous les cas de pumtion, le capitaine ne doit pas 
agir en despote , et arbitrairement : la véritable justice 
commande PéquHé , de punir avec modération et à prcy* 
pos, quelle que soit Tutilité qu^on espère des punitions 
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exemplaires \ maïs si la correction modérée ne fait pas 
rcffet que Ton doit en attendre , dès lors, il faut agir 
avec rigueur, car la faiblesse enhardit les médians; il 
faut , dans ce cas , moins consulter son cœur que sa cons- 
cience, et ne pas capituler avec elle : un capitaine ne doit 
pas oublier quil est souverain sur son bord, et il doit 
agir en conséquence. 

En un mot , le capitaine doit se considérer sur son lia^ 
vire , comme étant un officier de police judiciaire ; dresser, 
comme nous Tavonsi dit , tous les procès- verbauï utiles, 
et recueillir tout ce qui peut servir à déterminer la cul- 
pabilité 9 ou à aider à faire Ressortir Tixinocence ou les 
charges de lliomme prévenu; le faire arrêter, s^il y a 
lieu, afin de le remettre, \oH du débarquement, entre 
les mains de Tautorité compétente , k moins que les offi- 
ciers majors de Téquiparge n^afient jugé quHl doive être 
déposé, pendant la traversée, entre les mains des officiers 
d^administratioiï delà marine, pour être traduit en jugé* 
ftjent (i). 

Une iii^strûetîoti ministérielle, en date du r8 novem- 
bre 1 798 [ 28 btummre an 7 ] , dressée d'après leà ordres 
du gouvernement , preserit que tes lois qui servent à pu- 
nir les gens de mer au service de l'état , fussent applica- 
bles à ceux qui servent sur des navires marchands. 



(f) On trouve à la fin de la première partie , page 2f 1, un Résumé qui 
détermine les principal er obligations qii*ont à remplir tous les mafins. 
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CHAPITRE III. 

De la repression de la Traite des noirs. 

Nous fie cUeroDS pas Tancienne Europe au tribunal de 
r Europe nouvelle, dirons-nous avec le rapporteur de la 
loi sur la répression de la traite des noirs ; nous dérou- 
lerions à vos yeux la longue et sanglante liste des mal* 
beurs et des crimes qui se rattacbent à la. vieille bistoire 
de Pesclavage. Vous savez tous que, banni loin de nous, 
U se réfugia en Amérique , et qu'après y avoir dévoré une 
population entière, il alla marchander à TÂfirlque des 
victimes dociles à la fois et plus endurcies. 

L^babitude et le tems consacrèrent cet incroyable né- 
goce, et des intérêts de toute espèce se lièrent bientôt à sa 
conservation , comme pour la garantir. Favorisées par le 
climat , les colonies américaines devinrent pour les pos^ 
sesseurs une source féconde de richesse ; des familles 
nombreuses y transportèrent leur fortune et leur indus- 
trie , et, la culture de ces terres précieuses devint h la foîs^ 
pour les cultivateurs du nouveau monde , et pour les corn- 
merçans de Tancien, un élémeqt nécessaire de fortune et 
de prospérité. 

Malheureusement 7 cette culture , ses progrès, Tabou- 
dance et la richesse de ses produits, parurent avoir pour 
condition, première Pesclavage , et avec lui , la traite des- 
tinée h Taméliorer. 

C'est ainsi que les gouvememens européens se trou- 
vèrent conduits, par une sorte de nécessité politique, par 
le devoir même de la protection promise à leurs propres 
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sujets, à tolërer, à autoriser, à encourager même, il faut 
bien le dire , ces horribles marchés où des hommes étaient 
vendus et achetés par des hommes. 

Vainement des voix religieuses et philantropiques s'é- 
levaient pour protester au moins contre ce! abus de la 
force, contre cette violation des droits les plus sacrés , 
contre la cruauté qui Taccompagnait trop souvent. 

L'habitude et le besoin répondaient à ces plaintes par 
des sophismeis, ou parvenaient k les étouffer. Adoucir le 
sort des esclaves, frapper d'infamie, menacer du dernier 
supplice ceux qui les auraient fait périr , c'est tout ce 
que l'humanilé pouvait entreprendre, et ce que ne man- 
quèrent pas de faire nos Rois. 

Telle était la situation des choses, lorsque la révolution, 
française éclata. Les yeux des novateurs se tournèrent 
vers PAmérique; ils y virent des fers, ils n'y virent rienr 
de plus. Ce que le tems avait formé de liens et de né- 
cessité, ce que devait offrir de dangers de toute espèce , 
une révolution soudaine et imprévue, la sûreté de no& 
colonies compromise , la vie de leurs habitans menacée ^ 
rien ne put effrayer ni arrêter d'imprudens réformateurs. 

Personne n'a oublié ce qui suivit cette téméraire tenta- 
tive : le poignard et la torche se levèrent à- ce funeste 
signal , et une grande leçon est encore écrite avec du 
sang français sur la terre de Saint-Domingue. 

Ainsi, d'une part, éclairées par une religieuse philan- 
Irôpie, et, de l'autre, averties par une expérience récente 
et terrible, que pouvaient, que devaient faire ensemble la 
prudence et l'humanité ? veiller a la conservation de nos 
colonies, ea évitant de les immoler au triomphe précipité 
d'une théorie bienfaisante, et frappçr d'une réprobation 
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publique et ëclalante , Todieux trafic qaî se (ait loin d^elle. 

Telle est la grande et noble résolution qu^a proclamée 
TEurope, et que la France a pris, par des traités (i) , 
i^engagement solennel d*exécuter avec fidélité. 

Cette ère nouvelle « date pour nous de Tépoque où le 
trône de nos Rois fut relevé ; et cette sage victoire, rem* 
portée sur la barbarie , a marqué notre retour à la justice 
e^ à la légitimité. 

Le Roi tint cette promesse avec sa religieuse fidélité. 
Des ordres fiirent donnés pour la probibitiont et nue 
ordonnance du 8 janvier 1B17, prescrivit les mesures qui 
paraissaient nécessaires. Il fallait une loi pour détermi- 
ner les peines ; elle fut proposée aux cbambres, adoptée 
par elles, et promulguée le 5 avriï 1818. 

Cette loi prononçait seulement la confiscation du na- 
vire et de la cargaison 9 et Tinterdiction du capitaine, s^il 
était français ; elle attribuait la connaissance de ces af~ 
faires aux tribunaux chargés de statuer sur les contraven* 
tions en matières de douanes. 

Tel était Tétat de la législation sur ce point 

Des plaintes fréquentes se soot élevées contre la vio-> 
lation de la prohibition, et contre Tinsuifisance des moyens 
de répression. Des bàtimens sortis de nos ports ont été 
accusés de se livrer à ce ti*afic , et le commerce français , 



(1) Traite da 3o m^ï ■8149 pAr leqoel le Roi s'engagea à unir ses efforts 
à ceux de l'Angleterre , pour faire prononcer par toutes les puissances de la 
eïkréiienté Tabolition de la traite des noirs ; il déclare qu'elle cesserait , dans, 
tons tous les cas , dans le délai de cinq années. 

Déclaration solennelle souscrite à Yieqne , le 8 ieyrier 18 15, portant qne 
le délai pour l'abolition de la traite | était laissé a la prudence àe$ gouver- 
ncmens respectifs . avec promesse réciproque de ne rien négliger pour ciK 
Aresscr le moment. 
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dont la loyautë sUqdigne du soupçon, a demande plu- 
sieurs fois que la pureté de natre pavillon fut placée 
hors des atteintes d^une cupidité coupable* 

Ces honorables plaintes (i) ont trouvé d^éloquens ap*^ 
puis dans les chambres , et le (gouvernement s'est déter* 
miné à proposer des disp^ositions plus sévères. 

A cet effet, il est intervenu une loi le 25 avril 1827 ,. 
qui porte, article i^% que les armateurs, subrécargues , 
et tous ceux , qui par un moyen quelconque , st sont li- 
vrés au trafic connu sous le nom de traite des noirs, le 
capitaine ou commandant elles autres officiers de Téqui- 
page I tous ceux qi|i sciemment ont participé à ce trafic ^ 
assureurs, actionnaires, fournisseurs, ou à tout autre 
titre , sauf toutefois Texception portée en Partiels 3, sont 
punis de la peine du bannissement et d*une amende égale 
h la valeur du navire et de la cargaison prise dans le port 
de l'expédition* 

L'amende est pronoiu^ée conjointaBent et sdidairemen t 
contre tous les individus condamnés , le navire est eo 
outre confisqué. 

Par Piarticle 2 , le capitaine et les officiers de Féquipage 
sont déclarés incapables de servir à aucun titre , tant sur 
les vaisseaux et bâtimens du Roi, que sur ceux du com- 
merce français. 

Suivant l'article 3, tous autres individus faisant partie 
de Féquipage , sont punis de trois mois à cinq ans d^em^ 
prisonnement. 

Sont toutefois exceptés, ceux desdits individus qui 



Çi) Pétition du Commerce de ParU , semblable à celle de Houen , du 
i3 fe'vrier i8-)f>. 
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«lans les quinze jours de i^airivée du navire , ont déclaré 
au commissaire de marine ou aux magistrats dans les 
ports du royaume, au gouverneur, commandant, on 
autres magistrats dans les îles et possessions françaises ; 
aux consuls , vice-consuls et agens commerciaux du Roi , 
dans les ports étrangers, les faits relatifs aux susdits 
trafics, dont ils ont en connaissance. 

Conforménïent à Tarticle 4 9 les arrêts et jugemens de 
condamnation en matière de traite , sont insérés dans Ja 
partie officielle du Moniteur, par extrait contenant les 
noms des individus condamnés, ceux des navires et des 
ports d^expédition. Cette insertion doit être ordonnée par 
les cours et tribunaux, indépendamment des publications 
prescrites par Tarticle 36 du Code pénal. 

D*après Tarticle 5, les peines portées par la loi que 
nous venons d^analjser, sont indépendantes de celles qui 
doivent être prononcées conformément au Code pénal , 
pour les autres crimes ou délits qui ont été commis à 
bord du navire. 

Enfin, Tarticle 6 abroge la loi du i5 avril 18 18. 

C'est à la suite de cette loi , que Son Excelle^nce le mi- 
nistre de la marine a décidé qu'une commission spéciale 
serait chargée de prendre connaissance exacte et détaillée 
de toutes les dispositions concernant Parmement , le char- 
gement de tout navire en armement ou en relâche dans 
les ports du royaume , à Teffet de reconnaître et d'ap- 
précier les indices qui sont propres à signaler une desti- 
nation illicite (la traite des nègres ) ; et que , dans le cas 
on ja conunission trouverait des indices suffisans pour 
faire considérer cette destination comme suspecte , il se- 
rait sursis à la remise du rôle d'équipage. 
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Comme Ton voit,, Son Excellence ne perd pas de vue 
le plus léger moyen de faire exécuter la loi rendue , et 
nous devons prévenir tous les spéculateurs de chair 
humaine, que le législateur, en classant le délit de traite 
au nombre des crimes, a laissé la latitude d^appliquer les 
dispositions générales du Code criminel sur la tentative 
du crime, lorsqu'elle n'est suspendue que par un événe- 
ment fortuit et indépendant de la volonté des parties, 
sur la complicité, la solidarité, et qu'ils recevront dans 
l'espèce leur application ; que l'autorité pourra agir sans 
qu'on l'accuse d'arbitraire , qu'elle agira avec des moyens 
certains, et qu'on ne peut craindre que dépareilles inves- 
tigations deviennent une gêne pour le commerce licite et 
honorable : tout ici est patent , et se fait reconnaître à 
des indices sûrs et positifs, qu'une commission recon- 
naîtra ; et il n'est pas un œil un peu exercé qui puisse se 
méprendre sur la nature des bâtiinens qu'on emploie au 
commerce de la traite : la forme du navire , les disposi- 
tions à faire à bord , la nature de sa cargaison, la force 
de l'équipage , qui est au moins du double de ce qu'exige 
un bâtiment de la même capacité destiné aux opérations 
habituelles du commerce \ sa destination, qui appelle plus 
particulièrement la surveillance , le nombre des caisses à 
eau , la grandeur des chaudières , ces fers , enfin , qui sont ' 
une partie obligée. de la cargaison, tout donne un carac- 
tère si spécial à ces armemens, que ni les ofEciers d'admi- 
nistration chargés de les surveiller, ni les tribunaux 
chargés de les punir, ne peuvent se méprendre un seul 
instant sur ceux qui auraient cette destination coupable. 
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CHAPITRE IV. 

Le capitaine , tar son bord , itm^Ht les fonctions de l'officier de Fâat civiL 
— 11 rédige les actes de naissance , de décès , et les tcstamens. 

Nous avons vo dans le chapitre i dn titre 3 , que le 
capitaine est on magistrat qai doit Teiller à la conserva- 
tion dn navire et à la police coërcitîve de son bord; 

Qa^investi de la confiance de sts mandataires , la loi 
loi a dëférë anssi la sienne, et Ta charge du soin de veiller 
à Tintérét de son équipage , ainsi qa*à celui de leur &- 
mille , autant que cela dépend de lui. 

Que le capitaine pouvait embarquer des passagers pour 
les transporter d*un pays dans un autre. 

Qu'il les portait sur saa rôle d^équipage et que, dès 
cet instant, il en répondait jusqu'au moment où il les 
débarquait. 

De sorte qu^il est obligé de constater qu'il les a mis à 
terre , au lieu de leur destination , ou qu'ils sont décédés 
en mer pendant le voyage. 

Gomme aussi , il peut arriver que les passagers aient 
leurs épouses à bord , et qu'elles soient enceintes ; alors 
il faut faire constater la naissance des nouveaux*nés en cas 
de couches à bord, pour régler Teffet des successions , 
s'il arrivait un sinistre. 

C'est pourquoi, sur le bord, et en voyage, le capitaine 
a été choisi pour constater les naissances et les décès. 

L'article 69 dn Gode civil l'oblige, s'il naît un enfant 
pendant le voyage de mer, de dresser l'acte de naissance 
dans les vingt-quatre heures, en présence du père, s'il 
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est présent , et de denx témoins pris parmi les officiers 
du bâtiment, ou, à leur défaut , parmi les hommes de 
Téquipage. 

Cet acte de naissance est inscrit à la suite du rôle d'é« 
quipage. 

Diaprés Tarticle S6 du même Code , les actes de décès 
sont rédigés de la même manière que Pacte de naissance. 

Les articles 60 et 89 obligent de plus le capitaine à 
déposer au premier port où le navire aborde ou relâche , 
deux expéditions authentiques des actes de naissance ou 
de décès quHl aura rédigés ; savoir : dans un port fran- 
çais, an bureau des préposés à Tinscription maritime; 
et , dans un port étranger , entre les mains du consul ; 
pour que Tune de ces expéditions reste déposée au bu- 
reau de Tinscription maritime , ou à la chancellerie du 
consulat y et que Fautre soit envoyée au ministre de la 
marine, qui en fait parvenir une copie certifiée par lui à 
Tofficier de Tétat civil du domicile do père de Fenfant ou 
de sa mère, si le père est inconnu^ Ces expéditions sont 
inscrites de suite sur les registres. 

Le législateur, après s^étre occupé du soin de constater 
les actes de naissance et de décès des gens qui voyagent 
sur mer , a prescrit encore la manière de disposer par 
testament , et a indiqué les formes dans lesquelles ces 
testamens sur mer, dans le cours d^un voyage, doivent 
être reçus. 

Il a voulu que le maître ou patron , ou Técrivain (Tun 
ou lautre ou conjointement ) y pussent recevoir un testa-' 
ment pourvu que ce fût en présence de deux témoins ; 
et , si le capitaine ^ le patron ou Fécrivain veulent faire 
le leur, il est reçu par ceux qui viennent après eux dans 
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l'Ordre du service , eu se conformant, pour le texte , aux 
dispositions que nous venons d^indiquer. 

Le testament fait sur mer ne peut contenir aucune 
disposition au profit des officiers du vaisseau , s^ils ne 
sont pas parens. 11 doit être signé par le testateur et par 
ceux qui Tout reçu ; et si le testateur ne sait pas signer, 
il est fait mention de sa déclaration , ainsi que de la cause 
qui Tempêche de signer. Dans le cas où la présence de 
deux témoins serait requise , le testament sera signé an 
moins par Tun d^eux , et il sera fait mention de la cause 
pour laquelle Tautre n^aura pas signé. 

Le testament doit être lait à double original (i). 

Si le bâtiment aborde dans un port étranger dans le-- 
quel se trouve un consul français , ceux qui ont reçu le 
testament sont tenus de déposer Pun des originaux clos 
ou cacheté entre les mains du consul qui doit le faire 
parvenir au ministre de la marine , qui en fait faire le dé- 
pôt au greffe de la justice de paix du lieu du domicile au 
testateur (2). 

Au retour du bâtiment en France, soit dans le port 
de Tarmement , soit dans un port autre que celui de l'ar- 
mement , les deux originaux du testament également clos 
et cachetés, ou Toriglual qui restera, si, conformément 
à Tarticle précédent, Fautre avait été déposé pendant le 
cours du voyage , doivent être remis au bureau du pré- 
posé de rinscription maritime , pour les faire passer sans 



(1) Ce qai est prescrit dans ce paragraphe , ainsi que les dispositions sui-*^ 
vantes , sont communes aux testamens des passagers y comme s^ils faisaieni 
partie de IVquipage. 

(1) Voyes dans notre vol. de la Juridiction des Consuls de France f> 
l'étranger , ce qae nous avons dit des actes civils et des testament 
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délai au ministre de la marine, qui en ordonne le dépôt. 

Le capitaine doit avoir le soin de faire mention sur le 
rôle d^équipage, à la marge, du nom du testateur, de la 
remise qui aura été faite des originaux du testament , 
soit entre les mains d^un consul , soit au bureau d^un 
préposé de Tinscription maritime. 

Cette formalité a pour objet de veiller à la copserva- 
tton du testament , chose à laquelle les anciennes lois 
n^avaient paspourvu« Cependant, le testament n*est point 
considéré comme ayant été fait en mer, quoiquMl Pait 
été dans le cours du voyage, si, au tems où il a été ré- 
digé , le navire avait abordé une terre , soit étrangère , 
soit sous la domination française, où il y aurait un of- 
ficier public français; dans ce cas, il n'est valable qu^au- 
tant quUl est dressé suivant les formes prescrites en 
France, ou suivant celles usitées dans le pays où il aura 
été fait. 

Ces sortes de testamens reçus en mer, en la forme 
prescrite, ne sont valables qu^autant que les testateurs 
décèdent en mer, ou dans les trois mois qui suivent léuc. 
débarquement dans un lieu où ils n'auraient pu les re- 
faire dans les formes ordinaires. 

Les formalités que nous venons d^indiquer , et aux- 
quelles les divers testamens sont assujétis par ie Code 
civil, emportent, en cas de non-exécution, la peine de 
nullité ; de sorte que le capitaine ne saurait mettre trop 
de soins à exécuter ce que la loi lui enjoint, puisque, 
par suite du principe établi par Tarticle 221 du Code de 
commerce , il répond des fautes les plus légères : dès- 
lors, si un testament venait à être cassé par dçfaqt de 
formes voulues sous peine de nullité-, le capitaine pour-^ 
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rait élre poursuivi en dommages -intérêts pour la faute 
par lai commise de n^avoir pas îa\t ce que la loi lai indi- 
quait de fair^. 

En cas de mort des gens de Téquipage , d après For- 
donnance du 3 1 octobre 1 784 9 le capitaine doit remettre, 
au moment de Tarrivée du navire dans le lieu du départ, 
à Tadministration de la tnarine, les effets appartenant au 
défont, ou le prix de la vente quHl a dû en faire au pied 
du mât, conformément à Farticle 7 du titre 2 , livre 3, 
de Tordonnanee de i6di ; et, comme il est rare que les 
matelots payent comptant, durant le voyage, les hardes 
qu^ils achètent k ces sortes de ventes , le capitaine doit 
prendre note de chaque article non payé, afin que le mon- 
tant en soit retenu , au retour du navire, sur la solde des 
acheteurs, conformément à Tarticle 16 du règlement du 
!î3 août 1739, article qui, joint aux deuxième et troi- 
sième du même règlement , est une preuve que la Êiculté 
de vendre , accordée aux capitaines par l'ordonnance 
précitée, est toujours subsistante; de cette manière, le 
capitaine ne tient compte en deniers que des autres ar- 
ticles de la vente , a» produit desquels le trésoriet des 
invalides joint les sommes qui ont été reçues sur la solde 
des adjudicataires , et dont le montant lui aura sur-le- 
champ été remis en dépôt avec le reste. 

CHAPITRE V. 

Le Gasitaine , lorsqa*il »*est engagea par convention avec les propriétaires 
ou armateurs d^un navire , doit $e rendre à sa destination s^il n*y a force 
to»}eure. 

Nous avons vu, dans le premier chapitre de ce titre, 
que, diaprés l'article n^S du code, tout capitaine engagé 
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pour un voyage est tenu de Fachever, et que , sons quel- 
que prétexte qae ce soit , il ne peut se dispenser de se 
rendre à sa destination ; quHl est tenu aussi d'être en per-* 
sonne sur son navire, à Tentrëe et à la sortie des ports, 
havres ou rivières ; que sa responsabilité ne cesse que par 
la preuve d^obstacle majeur. 

Ainsi s la force majeure est une excuse qui doit être 
appréciée , puisque la responsabilité du capitaine , porte 
Tarticle 280, ne cesse que par la preuve d'obstacles de 
force majeure. 

11 faut toutefois ne pas perdre de vue ici que la preuve 
de force majeure nVst pas admissible, lorsqu'il s'agit de 
Pinexécution de quelqt^es-unes des dispositions des ar- 
ticles 224, 235, 226, 227 et 22g du code, qui emportent 
la responsabilité du capitaine , malgré les obstacles de 
force majeure. La preuve de la force majeure peut être 
invoquée par le capitaine pour tous les antres cas, excepté 

ceux qui sont prévus par ces cinq articles* 
Mais si on veut savoir, en semblable cas, si les excuses 

du capitaine , maître ou patron sont admissibles , il faut 

examiner ce qu'entend la loi par le xoxA farce majeure, 
« On appelle force majeure, vis major^ dît Ëmerigon, 

celle à laquelle on ne peut résister : cui resisti non potest 

Ir. i5, § 2 , ff. loeati; L. 25, § 6 , ff. eod. 

» On appelle cas fortuits les événemens que la prudence 

humaine ne saurait prévoir : Forttùios casus nullmti hu-^ 

manum consiUum providers potest. L« 2 , § 7, ff. de adminis- 

tratione rerum ad cifitates pertinentium ; L. 6 , G. de pi-^ 

gnor. act. 

» Ces deux points se confondent. On entend par cas 

fortuit une force majeure que Ton ne peut prévoir, et à 
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laquelle on ne peut résister. ForUàtuscasus est cm resistinon 
potest^ et cuipracaveri non potesL (Voyez CujaSy sur la nn 
bivjue du code locaio ; Casa Régis , dis. 23 , n" 38 ; Stra- 
cha, gL 22.) 

i) Il suit de cette définition que tout cas qu'on a pu 
prévoir et éviter n'est pas fortuit. Ubi cuUem dUigentissi-^ 
mus prœcavissei et providisset non dîcitur proprie casus for- 
tuitus. (Voyez Sauterna , part. 3 , n** 65.) 

>> 11 y a une grande différence à faire entre cas fortuit 
et cas imprém. La perte qui arrive par imprudence ou im- 
péritie du capitaine est imprévue, mais elle n'est pas f<ir* 
tuite. Improvisas casus dicitur çui solet imprudentibus con^ 
tingere. (Voyez Sauterna, d. hco,^ 

)) £o un mot , continue le savant jurisconsulte que 
nous citons, on ne met dans la catégorie des cas fortuits 
que ceux qui arrivent malgré toute la prudence humaine. 
Quodfato coniingit , et cuivis patri-famtlids , qaamvis dili-' 
gentissimo , possit contingere. L. 1 1 , § 5 , ff. /J!p minoribus. 
(Voyez JUmérigonj tom. i , page 358.) » 
. D'après cette autorité, toute perte, tous dommages, 
tous événemens quelconques, arrivés en la chose par une 
force majeure à laquelle il était impossible au capitaine 
de résister ou de prévoir , ne sont point réputés occasion 
nés par sa faute : dans ce cas il n'est plus responsable. 

£n sorte que tout cas qu'on n'a pu prévoir ou empê* 
cher n*est pas fortuit. 

Ainsi , lorsque l'accident est précédé de qnt\qutfaute 
qui en a été la cause principale ou indirecte, l'excep- 
j^ion du cas fortuit n'est plus admissible. Quandb culpa 
pracêssit casutn , tum casus fortuitus non excusât. 
t Dans semblable hypothèse des obstacles de force ma- 



PART. II, TIT. I, CHAP. Vv ^57 

jenre entrent nëcessaîrement les accidens de la mer qui 
tiennent au hasard, et qui sont si fertiles, observe Tacite 
dans ses Annaks^ lib. i4v^^ VLtsl pas en vain que Tar- 
ticle 242 du Code de commerce ordonne au capitaine 
d^énoncer, dans son rapport , les hi^ards qu 'il a courus; 
cVst afin qu^ on juge si les circonstances rendent cet agent 
excusable. 

Mais la responsabilité du capitaine- cessant par la 
preuve d^obstacles de force majeure , comment le capi- 
taine fera-t-il la preuve? comment cette preuve sera- 
t-elle administrée ? 

Cette preuve doit être administrée dans les formes in- 
diquées et par Part. 224 9 q^i oblige le capitaine d^avoir 
un registre en règle où il inscrit tout ce qui concerne le 
fait de sa charge, et par les art. 242» ^43 et suiv, , qui près* 
cri vent au capitaine de faire un rapport toutes les fois qu^îl 
aborde , et qui règlent la manière de faire ce rapport , 
ainsi que la manière de le vérifier. On doit en effet trou- 
ver la conviction, ou du moins renonciation des cas de 
force majeure , dans Paccomplissement des devoirs im- 
posés aux capitaines par Particle 2249 cVst-à-dire dans 
un registre , dans un journal de route bien tenu. CVst 
en second lieu par les procès-verbaux que les capitaines 
déposent à leur arrivée qu^on juge de leur €onduite, 
pourvu toutefois que ce rapport soit vérifié conformé- 
ment à Tarticle 247? car 9 sans cette vérification , qui est 
indispensable dans Tesprit et le texte de la loi , tous les 
dires et déclarations, rapports du capitaine^ ne peuvent 
mériter aucune confiance dans les tribunaux. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que le capitaine , 
étant garant de ses fautes , même légères^ dans l'exercice 
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de ses fonctions, diaprés rarticle 221 da G>de de com- 
merce, la loi présume \^ faute plutôt que le cas feriuit , 
puisqu'elle dît textuellement que la re^pcmsabilité du ca- 
|>itaine ne cesse que par la preuTe de la force majeure. 

Mais si une maladie, 00 tout autre accident sen^laUe, 
ne permettait pas au capitaine de faire son service, il 
devra en informer ses commettans, si sa position lui en 
laisse la feculté, et attendre leurs ordres, si les circons- 
tances ne &y opposent pas. Dans le cas contraire , il a le 
droit de substituer un autre capitaine, du choix daqnel 
il ne répond qu'autant (}u'il ne serait pas apte à remplir 
ces fonctions, puisque Fimpéritie de celui-ci supposerait, 
de la part du premier capitaine^ ou mauvaise foi, ou toot 
au moins imprudence. 

La nécessité est encore une extuse en sa faveur. Si le 
gix>s tems , la crainte de rennemi , le besoin de réparer 
son navire, exigeaient qu'il relâdhàt dans quelque port 
intermédiaire , la loi a voulu , pour lui enlever tout pré- 
texte, que, si la relâche a Keu dans un port français , il 
fit sa déclaration au président du tribunal de commerce , 
des causes de cet événement ; à défaut de tribunal de com- 
merce , il s'adresse au juge de paix du canton ; et si la 
relâche forcée a lieu dans un port étranger, cette décla- 
ration est faite au consul de Fiance, ou , k son défaut, 
au magistrat du lieu ( article ^4^ )- 

De même, s'il voyage sous escorte ou de coRSêFVê, il 
ne lui est pas permis de s'écarter, s'il n'y 'a nécessité ; 
cette exactitude de la part du capitaine , met sa respon*- 
sabilité à couvert , quels que soient les événemens. 

Dans tous les cas, le capitaine doit, dès qu'il le peut, 
reprendre sa route, puisque son devoir est de se rendre 
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au lieu de sa destination ^ le plus tôt et le plus sûrement 
qull sera possible , et de suivre le droit chemin ; il doit 
faire voile recta navigatione^ sans pouvoir dévier ni relâ- 
cher, k moins qu^it n j soit forcé par le gros lems pu p^r 
la crainte de Tennemi; ce qu^il doit constater, diaprés 
les articles 242, 244 et ^45 du Code de commerce, 
droit authentique y titre 3 , article i5; Consulat de la mer, 
chapitres 99, 107 'et 209. 

SMl fait fausse rotite en prenant celle qui n^est pas 
nsitée , s'il entrç sans, nécessité dans • qpelq^e, pqrt ou 
rade de sa nation, s'il touche n.p rivage étranger, il s'ex- 
pose à des dommages-Intérêts et à. des peines jjlus fortes. 

S'il a pu évUier repnqni. ,: ,çj (j^'pl nç J['ai|.pas fait, le 
capitaine ^stjrespQnsjgibled^s événjBpiep^..(î^^^5 Guidon 
de lamer, chapître.i i^^rtjcje.;?; Hoccj^^^^ii^oKt i^\ .^ 

p serait infiniroepj.jplus,fép^é)^.ep^ihle.,^ on .ppuyait 
le convaiflcre d'ayoir Uyré:aWîepflenjiis^ (^\^ malicieusement 
fait é<^o^^r,uja périr. son Qavipe.J^ loi ftq jo^avril 1825 
propjp9çe;ta pejne de m.ort. ÇQtte,.disposjltioja |>.euale est 
un rei)x>uyeUement d^ Torâppuance de 1,681 4 article 36, 
llti-e ^ .(^pitqin^:\\\àfi\y^Y l^rç de .^êmej ,si,'. n'ayant 
pp eiAfi(êc;l3^er je nayijce ennçmi de l'atteindre , il s'estrendi* 
&îw;\s combat ; ca^ la lâcheté ne peut aller jusque-là, et la 
présomption tsi juris et de jure, qu'il y a de la trahison , 
diB 1^ perfidie, .j^, reste, vpjf:ef ^çî-sl^xH je chapitre 2 , de 
Ip ^eiéfie Iç o^iiigatiûn , tUjre.?L . . 
;, D^n^.to^ les cas, il p.ç 4Qit pas. s'arrêter daps un lieu 

^.Âif^l^PW9^^^^}yAm^WÀtf^^^^^^ 1^ peste ou. la 
fièvfiejattwe, etc. . : . •.,-.. . . 

Çep.eqi^antj, s'il ^prpwye d^a* açeidens de route qui 
FobUgwt à reaoïjàcer ,^u voyaiçe , ildpit le faire constater; 



306 LE PARFAIT CAPITAINE. 

et, rannî de cette preuve, îl ne repond plus des événe- 
mens; sa responsabilité cessant parla preuve d'obstacles 
de force majeure (article 23o). Nous allons examiner, 
an chapitre suivant , ces sortes de cas. 

CHAPITRE VI. 

I 

Des voyages de conserve. 

Nous venons de voir que Tobligation du capitaine est 
de se rendre au lieu de sa destination aussitôt et le plus 
sûrement possible ; quHl est de son devoir de suivre le 
droit chemin , car sHl prend une fausse route, s'il entre 
sans nécessité tlans quelque rade où port, il' encourt des 
domïnages-intérèts et souvent des peines plus fortes; 
qu^àinsi, s'il' voyage sous escorte #ii de conserve, comme 
nous Pavons dit à la précédente section , il ne lui est pas 
permis de s'écarter, sans un événement fortuit qui mette sa 
responsabilité à douvert^ Cet événement peut être de lellc 
hature qu'il soit'cdntrsrint de renoncer à son expédition. 
L*înnavigabilité du navire, l'interdiction tlu. commerce, 
Tarrêt par ordre de ptiîssance, la prise, le naufragé ou 
l'échouement avec bris, etc. , sont des cas de force ma- 
jeure. ' 

* On appelle consérçe^ un an*angement arrêté par plu- 
sieurs capitaines de ne pas se quitter, afin de se prêter 
un mutuel secours et de se défendre , soît contre l'ennemi 
commun, soît contre l'ennemi. de l'un d'eux qui vaudrait 
attaquer en partant depuis tel point jusqu*à tel autre, 
ou pour le voyage d'aller, ou pour l'aller et le retour. 

Le capitaine est donc obligé, suivant les instructions 
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qu'il a reçues de ses armateurs ^ (le vayager d^ conserve^ 
Maïs sHl était sorti d^un port , et qu'à une hauteur quel- 
conque , il trouvât plusieurs navires réunis, qui lui fe-^ 
raient connaître lin danger dont il ne se doutait pas avant 
son départ, et qui lui feraient sentir Tutilîté de voyager 
de concert, il s'y déterminerait après avoir fait constater 
cette nécessité par les principaux de Téquipage^ comme 
événement de mer; il en rédigerait une délibération qu'il 
transcrirait de suite sur sou livre de bord ( si le d^ngec 
le lui permet); les frais qui résulteraient de cette assa- 
ciation seraient supportés suivant les règles que nous fe- 
rons connaître aux avaries. \ 

En cas d'inégalité de navire, le plus fort et le mieux 
armé 'prend le commandement de la flotte marchande. 

S'il y a égalité dans les navires , le plus ancien est ap- 
pelé à prendre le commandement et prend le nom de nor- 
cire directeur. 

Une fois cette société contractée, la défense doit être , 
dictée par les sentimens de l'honneur, c'est-à-dire, qu^il 
faut rivaliser de soin, porter du secours à propos, faire 
preuve du plus grand courage et ne pas laisser en prise 
uii navire attaqué avec trop de vivacité; surtout ne pas 
abandonner la ligne ou la manœuvre prescrite par le na- 
vire directeur , sous toutes les peines de droit. 

Ainsi , le capitaine qui ne ferait pas son devoir, dans 
le cas d^attaque ou de danger dW des navires associés , 
doit être condamné à des dommages-intérêts. 

Le parlement de Rennes, par arrêt du moiis de novem- 
bre i655, cité par Hevîn, a juge qu'en pareil cas, la 
surprise de quelques-uns des navires (les autres ayant 
fui ) , la perte qu'il éprouVe doit être supportée par les 
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aotres, à eontributroii. Dans Tespèce, les capitarînes et 
les armafeursf de quarante navires de Saint-Halo s^ëtaient 
associés pour la pêche de la morae, avec promesse de ne 
point s^abandonner. Ils forent rencontrés par trois fré- 
gates anglaises : plusieurs cherchèrent lenr saint dans la 
foite ; d^autres résistèrent et furent si maltraités , qa^ils 
perdirent Toccasion de la pèche. Les propriétaires de 
ceux-ci se pourvurent pour obliger ceux des autres qui 
avaient £iit une heureuse pèche de contribuer à la perte , 
et l'arrêt ordonna la contribution. 

Il devrait en être de même k Tégard de celui qui aban- 
donnerait le convoi sans une raison suffisante , si , par 
r effet de son absence, il arrivait quelque événement qu^il 
aurait pu empêcher par son concours. 

CHAPITRE VIL 

De la faculté de faire échelle. 

On a vu, au chapitre des Charles-pariies , les différentes 
manières â^afïiréter im navire , et les conditions des char* 
gemens. Il existe une exception aux règles générales qni 
sont établies aux divers cas soumis ; c^est la faculté de 
faire échelle, c'est-à-dire, de dérouter en voyage. 

On appelle faire échelle, lorsque, par une condition, 
les parties conviennent que le navire pourra s'arrêter où 
bon lui semblera ( sans que cette relâche opère la fin du 
voyage) , soit pour le rafraîchissement , soit pour se pour- 
voir des choses nécessaires, soit enfin pour décharger 
partie des marchandises et en prendre en échange pour 
compléter le chargement. 



PART- II, TIT. 1, CHAP. VIL 363 

Ces clauses ne doWent point être confoaâaes ayee le 
droit de changer le voyage. Le capitaîne a bien le droit 
de se détourner de la route pour aborder à quelque port , 
à droite ou à gauche, pour j décharger des marchandises ; 
en prendre d'autres à la place ; aller et revenir d'un port 
à un autre, quelque distance qu^il y ait de la route ordi- 
naire ; mais il faut que le bâtiment r^renne ensilite sa 
route pour se rendre à sa destination; il faut tp^W achèvt 
le voyage , sans pouvoir le changer. 

Il a été jugé qu^uoe assurance faite pour u» voyage 
d^aller et de retour d'un port à un autre, avec la clause 
de faire échelle, était valide, quoiqu^on eût pris des ex- 
péditions pour un port intermédiaire, mais sur la route 
directe du voyage assuré, et que le navire s^est ensuite 
rendu de ce port à celui désigné dans la police , comtne 
terme de voyage. Jugement du tribunal de commerce de 
Marseille, du i3 juillet 1819 , confirmé par arrêt de la 
cour royale d^Aix , le a3 décembre suivant , rapporté par 
\t Journal de jurisprudence iommereiale et maritime , tom. i, 
part. I , pag. lao. 

Mais la clause de toucher partout , avant , arrière , à 
droite, à gauche, etc., ne donne pas la faculté au capî* 
taine de remonter une rivière ; les clauses d'une police ne 
doivent s'entendre que des échelles ordinaires. 

On ne peut , en aucun cas , multiplier les risques en 
remontant une rivière, f^ide Casaregis^ dise. i34, et 
Ëmerigon, pag. 34 9 tom. 2. 

Aussi, quelquefois on supprime les mots avant et ar- 
rière, et l'on ne met que ceux de faire échelle à droite et 
k gauche, de sorte que ces espèces de stipulations de 
faire échejile n'emportent pas de plein droit la faculté 
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de rétrograder, mais seulement celle de stationner dans 
les dîSerens ports qiii sont sur la ligne à parcourir pour 
arriver au terme du voyage assure. 

Ce qui a été jugé par arrêt de la cour royale de Rouen , 
le i8 janvier 1806. Cet arrêt est rapporté par Sirey, 
tom* 6, part, a, pag. 490< 

Le capitaine à(Êt aussi éviter de relâcher dans des lieux 
pestiférés ou atteints d'une contagion quelconque. . 

Le contrat qui fixe la faculté de &ire échelle doit être 
interpr^ par Pobjet principal qui Pa dicté; et, dans le 
doute, il faut Fen tendre relativement au droit et à la pra- 
tique du commerce , si les parties ne se sont pas expli- 
quées d^une manière précise, spéciale et sans nuage. 

Mais, la clause de faire échelle, insérée dans une po- 
lice, donne-t-elle au capitaine le droit de relâcher dans 
un port, d'y faire une quarantaine, d'y débarquer et d'y 
prendre des marchandises en détail ? Cette question s'est 
présentée devant le tribunal de commerce de Marseille , 
et a été résolue affirmativement. 

La police contenait la clause suivante : ce Permis au 
capitaine de toucher et faire échelle , tant forcé que vo- 
lontaire, partout où bon lui semblei;a. » 

Le voyage était pour Àlgéro en Sardaigne , et retour 
à Marseille. 

Le capitaine relâcha à Âjaccîo , où il fit quarantaine ; 
il y débarqua ensuite des marchandises, et en vendit une 
partie au détail. 

Il remit ensuite à la voile pour Marseille , et fit nauj 
frage dans la traversée. Après les formalités d'usage, il y 
a eu abandon et assignation en paiement de l'assurance. 
Les assureurs ont soutenu que le capitaine avait rompu 
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le voyage en allant à Âjaccio ; que la facultë qn^Il avait 
de faire e'chelle ne lui avait pas permis d'y faire une lon- 
gue relâche et d'y vendre des marchandises au détail ; 
qu'une pareille clause devait être entendue en ce sens 
qu'elle donnait la faculté de relâcher, mais seulement 
pour laisser ou prendre des marchandises, et non pour 
faire un long séjour ; ils ajoutaient que si le navire avait 
péri, c'est parce qu'il était resté trop long-tems dans le 
port d' Ajaccio , et n'avait pas profité des beaux temsavec 
lesquels il aurait pu arriver à Marseille. 

Le capitaine répondait que la loi, n'ayant rien déter- 
miné sur la faculté de faire échelle, il ÊiUait recourir à 
Tusage suivant lequel une pareille clause xlonne le droit 
de relâcher, de débarquer des marchandises , de les ven- 
dre et d'en prendre d'autres. 

C'est sur ces deux opinions que le tribunal a eu à se 
' prononcer. 

(( Attendu, a-t-il dit^ que la police constatant l'assu- 
rance contient la clause, pennis au capitaine défaire échelle 
tant volontaire que forcée; qu'en droit, la faculté de faire 
échelle emporte celle de faire charge et décharge dans les 
diverses échelles que fait le capitaine; que, dans l'espèce 
de voyage dont il s'agît, Ajaccio devant être considéré 
comme un lieu d'échelle, le capitaine a pu y acheter et 
vendre des marchandises de sa cargaison. Par ces motifs , 
le tribunal condamne les assureurs. » Ce jugement est 
à la date du 1 1 juillet 1821 , rapporté par le Journal de 
jurisprudence commerciale et maritime , tom. 2 , part, i ^ 
pag. 184. 
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TITRE DEUXIÈME. 

RESPONSABILITÉ DU CAPlTAîKE. ;: 



CHAPITRE PREMIER. 

Des accîdens en voyage (i). 

Nous avons dît, dans le précédant chapitre, que. 
quand il existe un accident de route , tel que celui où le 
capitaine se voit dans la nécessite de renoncer à son 
voyage, il doit le faire conster, afin de mettre, par ce 
fait de force majeure , sa responsabilité h couvert. Nous 
allons donc faire connaître quels sont les cas principaux 
qu^on appelle accidens de voyage. 

Parmi ces cas , sont : Farrét par ordre de puissance , 
rinterdiction de commerce, la prise, le naufrage, Féchoue- 
ment avec hris^ le feu, rinnavigabilité par fortune de 
mer, tel qu^abordage, etc. 



SECTION PREMIÈRE, 

Ce qu'on entêndi par arrêt de prince et înterdîctîon de commereew 

On nomme arrêt par ordre de puissance, arrêt de 
prince ou embargo. Tordre du souverain en vertu duquel 
on retient dans un port les bàtimens qui y sont , dans la 

(i) Voir la sut/c des accidens de mer, chapitre II de ce titre , qaî règle 
la sûreté de la navigation et du coounerce maritime , contre la piraterie cl 
la liaratterie. 
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Tite, soh d^ empêcher des codnrronîcatîons avec les emye- 
mîs, soit d^ employer les narires arrêtés au service die 
Te'tat. 

Il y a toutefois plcisîeors dtstinctions à faire à cet 
ëgard ; cet arrêt se fait , ou dans un pays étranger, par 
les ordres d^un prince étranger, on dans nn port du 
royaume, par les ordres du Roi. 

Si l'arrêt est fait en pays étranger, il faut encore dis- 
tinguer dafts quelle circonstance il a lieu, et si Ton peut 
espérer d'en obtenir lâain-levée. Le capitaine doit même 
faire , conjointement avec les assureurs , ou séparément , 
toutes les démarches qu'ils jugeront convenables porrt" 
le faire soulever (388). E( Ik oà le capitaine ne pourrait 
l'obtenir, il doit faire tout ce qui dépelad de lui potrr re- 
cevoir le loyer de son navire, pendant le tems qu'il a éfé 
détenu ou employé ; il doit aussi faire connaître l'événe- 
ment aux assurés (SS^). 

Quaûd l'arrêt de prince a lieu par suite d\ine déclara- 
tion de guette, ou en vertu de représailles , l'événement 
étant à la charge des assureurs , le capitaine doit aussi , 
dans ce second cas, en donner avis aux assurés, afin 
qu'ils puissent faire, s'il y a lieu, l'abandon des mar- 
chandises assurées, et exiger des assureurs la sotnrne 
convenue , quand même la confiscation des marchandises 
n'auraif pas encore été prononcée. 

On nomme interdiction de commerce l'impossibilité 
ou la défense d'entrer dans un port où l'on doit aller. 

Ainsi , un capitaine en voyage peut trouver bloqué le 
port où il se rendait , soit par arrêt de prince , soit par in- 
terdiction de commerce. Si ces cas ne sont pas prévus 
dans les condition')^ de l'affrètement y on dans les ordres. 



\ 
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qu'il s^ reçus , il doit aller dans un des ports voisins de 
la même puissance, s'il est permis d'y aborder (279). 
Cependant il peut arriver qu'il trouve une prohibition 
absolue pour tout une domination; dans ce cas, il doit 
revenir avec son chargement au lieu de départ, et il ne 
lui est dû que le fret du voyage, quand même Taffréle- 
ment aurait été fait pour l'aller et le retour (299) ; mais, 
s'il a pu s'entretenir avec le correspondant chargé de re- 
cevoir les marchandises, et que, dans Tiatérêt de la car- 
gaison et pour éviter les frais de voyage, celui-ci indique 
au capitaine un lieu où il doit décharger, il est tenu d^y' 
aller, et de ne pas retourner sans cargaispn ; dans ce cas,, 
le fret est dû pour Yaller et le retour. Ce qui a été jugé par 
le tribunal du Havre, le 19 avril 1817, confirmé par ar-^ 
rêt de la cour de Rouen,, du i3 août 1817, par lequel 
cette cour statue que, si le chargement a éprouvé quelque 
dommage du changement de destination de la cargaison ^ 
il ne peut demander la réparation qu'à son correspon- 
dant, et non au capitaine. Sur le pourvoi en cassation^ 
l'arrêt a été maintenu le 10 décembre 1818; il est rap-^ 
porté par le Journal de jurisprudence commerciale et mari-^ 
time, tom. i, part. II, page 83. 

, Si le capitaine ne rencontre qu'un obstacle tempo- 
raire, il attend qu'il passe (277). C'est suivant ce prin- 
cipe que la cour de cassation a jugé, le 22 juin 1801,. 
que les croisières d'un ennemi, dans les parages d'un 
port pour lequel un navire est destiné, ne sont pas une 
force majeure qui opère la résolution de la charte-partie, 
sans dommages-intérêts de la part des chargeurs. Cet ar- 
rêt est rapporté par Sirey, tom. i, part. II, page 25o. 
Mais, si l'interdiction de commetxe survient lorsque 
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le capitaine est encore sur le lieu du dëpart, que sa con- 
vention dVngagement ait été faite avant la connaissance 
de rinterdiction de commerce , et que Tarmateur ou son 
fondé de pouvoir ne sont point prësens, le capitaine doit 
rompre le voyage , c*estr à-dire, ne point mettre à la voile; 
et , si Farmateur ou son fondé de pouvoirs présent lui or- 
donnait de partir , en droit strict , le capitaine peut s^y 
refuser, parce qu'en s^engageant il n'a pas entendu courir 
le risque de sa vie ou de sa liberté, par suite de dangers, 
qui ne pouvaient pas être prévus. 



SECTION IL 

Saite des accidens de mer. 

PAISE (l). 

On entend par prise , la capture d'un ou de plusieurs 
navires de la nation avec laquelle on est en guerre. 

On voit donc que le navire, dans un tems de guerre, 
peut être attaqué par des ennemis, dans la vue de le pil- 
ler ou même de le capturer, et de feire Téquipage pri- 
sonnier. 

Il existe plusieurs cas, outre celui de guerre, qui sont 
assimilés à une déclaration de guerre. 

Par exemple celui où le port de destination est blo- 
qué^ et qu'un capitaine y conduit le navire qu'il com- 
mande, dans là vue de tenter d'y entrer avec son navire 
chargé , afin de vendre son chargement à un prix plus 
élevé que dans un autre port : dès-lors , s'il est pris par 



(i) Voyez la Juridiction des Consuls , chapitre des Prises , et la juris- 
prudence sur cette matière. 
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ceur qai le bloquent, s'étaot mis en contravention auic 
lois de la guerre, la capture est bonne ^ attendu que, sui- 
vant le droit cofnoiun en Europe, tout na?(rira expédié 
pour un lieu bloqué, est susceptible d^être pris par la 
paissauice qui a déclaré le blocus. 

On doit s^atîr.la nécessité de cette obligation , puis- 
que ordinairenieiit on ne bloqjae wi port qu^autaut que 
la ville doat il dépend eist cernée par terre , afin de la 
priver du nécessaire pour la contrajjadre à capituler : on 
doit donc convenir que si on vien,t apporter des secours 
en wvres, en munitions, ou autres objets propres à ali- 
menter un siège, on cause à la puissance qui entretient 
à grands frais une armée de terre et une armée navale 
(afin d'assurer la conquête qu'elle a entreprise en suite 
d'une déclaration de guerre) un préjudice notable ; et , 
par ce fait, on prend une action active qui vous fait con- 
sidérer aussi comme ennemi ; ainsi , lorsque la croisière 
stationnée devant une ville use du droit qu'elle a de vous 
traiter comme tel, elle suit l'usage maritime , et elle ne 
fait que ce que le chef de l'état, duquel dépend le navire 
pris , ferait à l'égard de ceux qui seraient dans ce cas , s'il 
ordonnait le blocus d'un port appartenant à son epnemi. 

On range aussi dans la même catégorie les représailles 
qu'uu souvf^rain aurait accordées à quelqijçs-uns de ses 
sujets contre ceux d'up autre spuyerfttn. 

.En cas de prise,. le capitaine, en sa quajîté de manda- 
taire de l'armateur et dés expéditeurs des {narchandise^ , 
est obligé de faire ce qu'ils feraient eux-mêmes. Il d^t 
donc mettre en usage tous les mojens possibles jpour 
faire juger l'invalidité de la capture, afin d'obtenir 1^ res- 
titution, et ne rien omettre de ce -qqi .çs,t conv^atblia- 
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Ainsi, quand il^a «niployë tous- ceux qui étalent en son 
pouvoir, pour i4)tenîf* la main -levée, il peut tenter de 
procéder au rachat qui se fait moyennant des, valeurs 
comptant , quand le capitaine peut s^ep procurer, oq par 
d«s lettres de chasse, que le capitaâuç.tire sqr son coin* 
mettant au profit du capteur. 

Pour la sâreté des contractàns , on rédige ordinaire- 
ment , à double original , Pacte qui renfçrme les coodi*- 
tions arrêtées , et qui , dans plusieurs cas , devient une 
sauve -garde çontoe d^utiies capteurs ^e la même puis" 
sance. Ces sortes ^*actes se désigneot par billei de rmçên; 
et, pour son aâs^ràiice, le capteur garde en ô<tage, p^ur 
sûreté du bâtiment, un officier du n^viiie pris. 

Il est défendu au capîtaii^e de .devenir aeqUéreur, pour 
son compte, clu uavire capturé : sHl acquiert, ce ne|>eut 
lêtre que pour compte de ses mandataô^s où a^sw^iira. 
Tel est Je droit commun, droit dont le foiid jorneni «est 
puisé dans Phpun^teté publique , dans le seatimeoi des 
Convenances, et p(u^ e^cpre, dans Ja fidélité que les ad- 
winistrjateurs du bi^ d^aiiitrui doifireiit à leurs comsietlans. 

: («es règl^sipr^pties au droit maritime ne siont pas moins 
«pféci^ef^. ^S4iiex\^mw Traité .des Assurmwfii , tome V\ 
page5:H),Vc*j[^«»een ce^t]&rme6 : ''^"^ 

« Malgré la prise, le capitaine con^drv^ tO;q;)oarsq)iel- 
j> que chose de son ancieune'qiîiaJiié de maître et.d^^JFac- 
» teto : son devoir robligw*^ à dsé&ftdiie:et conserver Je 
p navire dont le coîmïftandemjBnt. lui avaîl été déféré; Je 
» «aême' devoir l'engage à recouîvï\çr;, p il est possible, je 
»! Qavire dont il a éAé dépouillé par :)a force des aianfiSH' 
^> s'il Tacheté ou s'il le rachète des mains de ^ennemi., 
» ce doit être pour compte des janciens inténeases. il. en 
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» est de même des marchandises dëprédées dont le ca- 
» pitaîne ne saurait avoir fait Tachai pour son propre 
» compte. » 

On a demandé à étendre cette obligation an second ca- 
pitaine , et la question a été soumise au tribunal de com- 
merce de Marseille en ces termes : ) 

ce Si, à la suite d^un sinistre majeur, tel que la prise 
» du navire par des pirates , il y a rupture de voyage , 
^ nécessité de vendre le navire aux enchères , et que le 
» capitaine en premier est présent à la vente ; si le capî- 
» taine en second peut valablement acheter le navire pour 
» son propre compte. » Ce tribunal a décidé « que la vente 
» est un contrat du droit des gens ; qu^il n^est interdit , 
» comme Tachât , qu'à ceux à qui la loi , par des raisons 
» particulières , les a prohibés ; que telle est la disposi- 
» tion de l'article ï5^^ du Code civil. Tous ceux , dît 
» cet article , à qui la loi ne V interdit, peuvent acheter et 
» vendre- Quelque juste que puisse être l'incapacité qui 
» frappe le capitaine, elle est une exception au droit 
» commun ; et , par cela' même , une disposition de ri* 
» gueur qui ne peut être étendue au ca{>itaiue en second.» 

Ce jugement est à la date du i^' août 1:821, rapporté 
par le Journal de jurisprudence commerciale et maritime, 
tome 2, part. I, page 3og. 

Cette règle a une exception ; c'est le cas où le capi- 
taine en premier serait mort ou aurait défectionné ; le 
capitaine en second, étant obligé de prendre sa place, 
deviendrait le véritable capitaine, et serait dès4ors sou- 
mis aux mêmes obligations , et , par suite , frappé de la 
même capacité, comme devenant directement le manda- 
taire de Farmateur et des chargeurs. 
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Un arrêté des consuls du 1 8 frimaire an 8 (9 décembre 
1799) a déclaré qu^il est hors du droit des nations de 
pro6ter de Faccident d'un naufrage pour livrer', même 
au juste courroux des lois, des malheureux échappés aux 
flots. 

C'est par suite de ce principe que le conseil des prises 
a jugé qu'un navire, poussé par la tempête sur les côtes 
de France, neutre ou non neutre, doit être relâché. Ainsi 
le veut notre respect pour le malheur. Cette décision est 
à la date du i3 ventôse an 9 (28 fémer 1800), rapportée 
par SIrey, tome i, part. II, page 296. 



SECTION IIL 

Suite des accidens de mer. 
NAUFRAGE (l). 



Le naufrage, quand^il n'est pas l'effet de Timpré- 
voyance ou de l'impéritie, est presque toujours reffet 
d'une tempête , puisque le ciel s'obscurcit , les vents se 



(i) Depuis quelque tems on avait conçu k Mëmel, Tide'e et la possibilité 
d'établir, 6n cas de naufrage , aa moyen d'un cerf-volant d'une certaine 
forme ,~ une communication immédiate entre les vaisseaux et la terre. Ce 
projeta ëtëre'alisd. D'après une expérience récente, un cerf-volant de l'in» 
vention de M. G. Sperlin , a , en moins de quinze minutes , amené d*ui| 
vaisseau à terre , une forte corde de la longueur de cinq cents pas et au-delà. 
Ce cerf-volant est construit de manière qu'on peut le faire descendre sur 
quelque point que ce soit, d'un intermédiaire de quatre cents à buit cents 
pas. 11 résiste à toute espèce de tempête et aux intempéries de l'air ; il s'an- 
nonce ensuite par un bruit continuel ; enfin , il est d'une grandeur et d'une 
construction telles, que l'bomme le moins robuste et le moins expérimenté 
peut le manœuvrer avec la plus grande facilité. 

Les capitaines t pour en avoir, peuvent s'adresser à Mémel , à M. G. 
Sperlin. 

18 
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déchaînent, Tair sVmbrase et la foudre éclate. L'aquilon, 
luttant contre les voiles, déploie ses fureurs, brise les 
mâts; Ponde rugit et s^élève jusqn^aux nues ; la proue ne 
peut plus fendre les flots irrités qui battent sans cesse les 
flancs du vaisseau et forment de toutes parts des monta- 
gnes et des abîmes dans lesquels le navire s^ entrouvre et 
• s'engloutit. 

G^est alors que le capitaine doit conserver le calme el 
rintirépidité qui appartiennent an âiarin : son courage 
doit s'élever en proportion des événemens désastrenic qui 
le menacent/ La loi, qui a prévu ce cas, lui a imposé 
l'obligation de n'abandonner son navire , quelle que soit 
l'urgence du danger, que le dernier, et après avoir pris 
l'avis des officiers et principaux de l'équipage; la résolu- 
lion prise soit portée de suite sur son registre de bord, 
conformément à l'article 224 , et le fasse signer par ceux 
qui ont pris part à la délibération ; en ce cas, il doit en- 
core sauver avec lui l'argent et ce qu'il peut des mar- 
chandises les plus précieuses de son chargement (241). 
Il doit aussi se munir des expéditions , passeports , con- 
naissemens, acquits à caution, manifeste, registre de 
bord , rôle d'équipage , congé et autres papiers. Le congé 
doit être présenté pour ^vîter que l'on disef qu'il a navi- 
gué sans l'avoir, et par ce moyen voir confisquer son 
navire. Il doit veiller au salut de l'équipage et faire tout 
ce que la prudence exige dans une pareille situation. 

Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par quel* 
que cas fortuit, il en demeure déchargé. 

Le capitaine , par le fait de ce naufrage,' a des forma- 
lités à remplir pour mettre sa responsabilité à couvert : 
il doit donc faire un rapport de l'événement et des cir- 
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constances qnî ont produit le sinistre. Comme ce rapport 
varie selon la localité où il se trouve , nous allons en faire • 
connaître les diverses espèces. 

Dans le premier cas , lorsque le capitaine a fait nau- 

> 

frage, et s^est sauvé seul on avec partie de son équipage , 
la loi robllge de se présenter devant le consul de sa na- 
tion, et, à son défaut, devant le juge du lieu où il 
aborde, ou enfin devant toute autre autorité civile; d*y 
faire son rapport ; de le faire vérifier par ceux de son 
équipage qui se sont sauvés et se trouvent avec lui; ' 
d^ndiquer dans sa déclaration ceux qui se sont sauvés , 
mais qui sont absens , et d^en prendre une expédition. 

Ce rapport doit être vérifié, et, pour en connaître la 
sincérité, le juge interroge les gens de Téquipage, et, 
s^il est possible , les passagers, sans préjudice des autres 
preuves. Le capitaine doit surveiller ces formalités , puis- 
que les rapports non vérifiés ne sont point admis à sa * 
décharge, et ne font pas de foi en justice, excepté dans 
le ca's où il serait sauvé seul du naufirage. 

Cependant il y a d^autres soins à remplir; il faut s^as- 
surer de Tépoque à laquelle ce rapport doit avoir lieu , 
et de ce quHl doit contenir, même dans lë cas de naufirage. 

Le rapport, dans ce cas, doit être fait dans les vingt* 
quatre heures de son arrivée à terre , autant qu^il est pos- 
sible, et si on a sauvé le registre de bord, il faut le faire 
viser par le magistrat qui reçoit le rapport (i): 

11 doit énoncer le lieu et le tems du départ, la route 
parcourue, les hasards qu^il a courus ; enfin les désordres 



(i) Le visa du registre et le Rapport, sont deax formalités indispensables, 
qui doivent marcher de front. 
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arrivés dans le navire , et tontes les circonstances remar- 
quables de son voyage : si le capit«iine ne remplissait pas 
toutes ces formalités , il serait tenu de subir une peiné , 
et sa négligence pourrait être, de la part des assurés, le 
sujet d^une demande en dommages-intérêt», ayant été 
jugé , qu^encas de naufrage ou de sinistre^ si le capitaine 
n^a pas rempli les devoirs et les obligations qui lui sont 
prescrits par les articles 24^9 2^^ et 246 du Code de 
commerce, l'assureur est à Tabri de tout recours, c'est- 
à-dire, que l'omission donne lieu à une peine contre le 
capitaine, mais encore à la déchéance de l'assuré. Ârrét 
de la cour de Rennes, du 9 août 181 r, rapporté par 
Sirey, tom. ï3, part. 2, pag. 227. (/"^(9yî?z article 21 de 
Tordonnance de iSiy. ) 

Dans la seconde espèce , si le navire a naufragé sur 
les^ côtes de France, et que le capitaine se soit sauvé et 
ait abordé sur le territoire du royaume, le rapport, ainsi 
que nous l'avons décrit, est fait devant le président du 
tribunal dé commerce du lieu oii le capitaine aborde ; s'il 
n'y a pas de tribunal de commerce , le juge de paix le 
reçoit et le transmet à ce président. Dans l'un et l'autre^ 
cas , il est déposé au grefie du tribunal de commerce le 
plus voisin. 

La moindre négligence entraîne des dommages-intérêts : 
il a été décidé que le capitaine doit exposer avec exacti- 
tude les faits qui, dans son opinion, ont produit ou pu 
produire l'événement de force majeure, puisque la preuve 
de fait contraire est réservée aux parties. (Arrêt de la cour 
royale d^Âix, du 10 septembre 1821, rapporté dans le 
Journal de jurisprudente commerciale et maritime ^ tom. 3 , 
part. 1, pag. i.) 
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Comme ce rapport nest ordonne que clans Tîntérêt 
du capitaine, afin qu'on ne le soupçonne pas de fraude, 
s'il ne le faisait pas, Tarmateur ne serait pas responsable 
de cette faute , mais bien lui capitaine ; ce qui a été jugé 
par la cour royale d'Âîx, le 7 mai 1821 , rapporté par 
\tJournd de jurisprudence commerciale et maritime, lom. 2 y 
partie i , pag. 277 à 291. 

Il y a une formalité essentielle à remplir, que le ÇjoA'^b 
n'a pas prévue; c'est que, si le rapport est fait sur les 
lieux où les parties sont présentes^ il faut qu'il les ap- 
pelle pour leur faire connaître ce qu*îl rapporte de l'évé- 
nement. 

Mais si le sinistre est constaté h l'étranger , et que W 
parties soient absentes, il est fait hors de leur présente, 
et on ne doit point les appeler ; telle est notre opi^nion 
fondée sur les auteurs. VideTLmengon^ tom. 2, pag. 92, 
dans son Trmté des assurances. 

Les rapports des capitaines naufragés peuvent être visés 
pour timbre et enregistrés en débet. ( Décision du 4 juil- 
let 1809, rapportée par Sîrey, tom. 9, part. 2, pag. 3 12.) 

Lorsqu'il s'agit de faits arrivés après le consulat , ou 
qu'il n'était pas possible d'expliquer dans le consulat 
même , on peut y suppléer par une addition. 

Hors de ces cas , il n'est pas permis au capitaine de 
rien ajouter de plus, ni moins contre son consulat. 

On a vu l'obligation dans laquelle est le capitaine dei 
ftluver l'argent et les marchandises précieuses qu'il a à 
bord, ainsi que les connaissemens , registres, mani- 
festes , etc. Cette obligation est pour faire connaîti^fe ses 
opérations, et le mettre % portée de tenir compte des 
marchandises sur le pied qu'il les aura vendues. 
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£n cas de naufrage, il est du devoir du capitaine de 
faille tirdvaiUer au recouvrement des effets naufragés. Sur 
son aiBrmation, les frais de recouvrement lui seront al- 
loues juaqu^à laconcurrence de la valeur des effets re- 
couvrés. Nous parlerons des règles du sauvetage, au pa- 
ragraphe que nous destinons à cet effets 

Dans le cas de naufrage , lorsque le produit des bris 
du bâtiment, ensemble le prix du frét*( ou nolis) sur les 
marchandises sauvées , sont insuffisans pour couvrir les 
frais du sinistre , et qu^ainsi Pexcédant des dépenses re- 
tombe à la charge de Tetat , il convient qu^à Tappui de 
leur compte , les consuls produisent un état rédigé dans 
la forme que nous avons donnée dans notre volume ^de 
la Juridiction des consuls de France a V étranger. 

Au nombre des événemens à déclarer lors de son ai^- 
rivée , le capitaine doit comprendre les naissances , les 
décès et les testamens qui ont eu lieu ou qu^il a reçus à 
bord, et remplir à cet égard les formalités qui lui ont 
été traces parles articles Sg, 60, 61 , 86 6187 du Code 
civil (i). 

liors d^un naufrage, il faut autant que possible con- 
server le sang-froid et non la précipitation , si les hommes 
d*un équipage veulent trouver leur salut. 

Règle générale en pareille circonstance, quand un na- 
vire est prêt à couler, il faut rester à bord le plus long- 
tems possible , car le bâtiment est le plus gros pt le mieil- 
leur de ses débris, et Ton a ensuite moins de tems IP 
lutter contre les élémens destructeurs q^î se déchaînent 
sur eux. 



(1) VoycE à cet égard le chap. 4 > p^rt. U , iU. i : le capitaine t 
yrdf remplit les fonctions de Vàjjicier de t état civil ^ etc. 
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(^ependaat je conseille de se jeter à la.meip, 9 moins 
que le devoir n^en ordonne autrement , avant que le na- 
vire ait dn^à en partie di9pan;i son3 l'eau 9 car alors , il y 
a tout risque de ae trouver enveloppe par les voiles, les 
Q^ts DjQ iea agrès. 

Parmi les débris qu'un naufragé doit choisir^ s'il peut, 
il jpirendra les morceaux de bois les plus longs , tels que 
les vergues , les. mâts et les avirons ; ce sont les meilleurs 
pow suppqrtei' des h^mm^s : tous teà débris courts » 
carrés to ronds, tournent trop facilement ; les komines 
ailors font le tour entier dans Veau , en boivent beaucoup^ 
et ftbandamient leur planche de^sàjut par défâuJt de force ; 
TéilH d^un excellent équipage a'esl noyée de celte ms^- 
nière. Je conseillerais, à tout malheureux qui se trenl\S.ùr 
Uj[i' débris, de n'employer que la j force néec^siîre pour 
s'y sontenir ; p^r cç moyi^, il nês»faiigt]ieTa p^^» pourra 
rjési^tei^ long-tems, ei m sera pas e>:posé à fi^ircf fléchir 
h» débris ?lt ai tounJeç ,pïir-d€!9SQua< Beaucoup d'homme* 
sont mor^S' dfi <?ette f9çon:dam uq: liaûfrage. 

Passons auit dispositiops^ipreMre parles bâûm^ns 
qui sont appelés au bonheur de sëuvéf leurs setoblabie^, 
qaand).il fait .gvstfid vent. Dians W. sinistre événement de 
l^M^-jMlk\ beaucoup d'hommes, ont périie long! de^ 
bâtimens , où tcente-cinq seplement ont trouvé leur salmt , 
parce qu'ils ne pouvaient plus serrer les bouts de cordes 
qu'on leur envoyait pour les sauver. Il faut donc:, pour 
obvier à. cet inccm.vénieât , que le bâtiment qui jrtle des 
bouts de (:0rde3 à des naufragés , attache à Vexlréiuiité de 
chaque corde une bûche ; par ce moyen , la main du mal- 
heureux, qui peut à peine serrer, se trouvera arrêtée, et 
il peut même arriver qu'un homme se raccroche à la huche 
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par Tavant-bras ou par la jambe repliée sur la cuisse : si 
Ton ne peut pas mettre la bûche, ce qui convient le mieux 
et ce qui est le plus facile à trouver y il faut au méins faire 
un nœud lê plus gros que Ton pourraau boutade la corde, 
afin que le marin qui la tient résiste un instant, et que 
cela lui donne le tems de rattraper avec Vautre main. 
L^on remarquera que, quand on est placé sur un débris, 
rexpérience a appris que c'est toujours la {dos mau- 
vaise main qui saisit toujours lacorde, parée que la boanei 
se cramponne à la planche , qui fait tout Tespoir du mâl-^ 
heureuK dont les mouvemens ne sont plus guidés que par- 
une sorte d^instinct; d'après cela, on doit voir facHê- 
ment que les précautions que j'indique sont de première 
nécessité. , • ^ 

Quand il fait grand vent et grosse mer, et que leS' 
naufragés sont sur des débris et danâ Teau , les canots 
sont de peu de secours pour sauver les hommes et en^ 
exposent d'autres ; il faut alors que le capitaine sauveur 
se détermine de suite à aller mettre en panne parmi i^s 
malheureux, et les^ haler à bord le long de i|on navire : 
sans ce moyen , employé si habilement par MM» Jourdan, 
Alix et Gallien / qui ont arraché dans un semblable cas , 
à ia fureur des flots , un nombre de trente-cinq homàies^ 
il n'y en aurait eu de saovés par les canots de leurs na^* 
vires que huit k dix. 

Si une des indications ci-dessus peut sauver un homme, 
mon but est rempli ; je n'ai pas d'autres vues en le pu** 
bliant dans cet ouvrage, d'après M. C.*-D. Lelourneur. 
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I ■ ■ ' • 

SECTION IV. 

- . i • 

* « • 

Suite des aceldens de mer. 

ÊCHOUEMBNT. 

, On entend pai^ échouemeiit toutes les fois que le na- 
vire est porté o^ poussé daiis un eiadroit où il ne se trouve 
pjEi^ assez. d'eau pour /soutenir son poids^ et qu^alors, 
touchant le «f^nd<) il[e&t. engravé et forcé de s^appoyer > 
sur le fond de la mer, d^un qa de Taotre 4e ses cplés. 

On. peut en^o^^.échouer , avec bri& ,; suru^ côte , ou 
P9rçe;>(]i:)Wi$Y/e^t.)etf pour.se sauver d/erennemi, ou 
po'ujr éviter un t^^ut ^iitre danger de mer, o^ parce que 
la tempête $;|u lies cpufians, pat \txa vi^le|ice> y ont jeté 
le navire, ou. «n^core par le défaut de çonnaissaiice des 

liwit.: '• .-.'■',:. ^ ■ ,;.:.: • 

,On a vu> daps U seçtioi^ précéc^nte , les obligations 
auxquelles le capitaine est souo^is ; Jes mêmes formalités 
lui sont imposées dans le cas d^échouement. ,, ., 

; Cependant, lorsqu^un capitaine ne se conforme pas aux 
règles qui lui sont, prescrites, ou qu il n'a pas pris xjsi 
pilote- lamaneur 9 comme le règlement du 12 décembre^ 
ï8q6 Ty oblige , et qu'il se dirige du coté où l'on aper-. 
çoit des lumières trompeuses que des ^eus, mal intention- 
nés placent souveùtsur les graves dç lamçr ou dans les. 
lieux périlleux, pour^ y attirer les voyageurs et y ftiîre 
écbouer les bâtimens, il commet une faute, de laquelle 
il est , responsable , pursqu'elle ne retombe pas sur le 
préteur h la grosse. 

Après avoir défini le naufrage et dit qu'il est la des- 
truction ou la submersion du navire , nous le distingue- 
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rons de IVchoueoient , puisque rëchouemenl, avec plus 
ou moîAs de dommage , n^est qu^une avarie. 

Ainsi, si le navire n*est pas brisé et s^il reste en ëtat 
d^étre réparé et relevé, le capitaine doit le remettre à flots, 
afin de lui faire gagner un port voisin pour achever de le 
réparer et le tnéttre à même de pouvoir, sans danger, 
continuer sa ronte peur le lien de sa destination, 

Si Técliouement arrive, ave<^ bris, le capitaine doit: 
veiller au recouvrement des btis dii navire, ainsi tjué 
nous en parlerons au tn2tp\%re Au Sauvelûffe. • 

Le capitaine, avant d'entreprendre fesiauvefâge, sroit 
dés débris dii navire, soit dû cbargejilei^t^ id<^f ë^sérveit 
si les frais si faire pour les sauver ne • sont ^as plus dts^ 
pendieux que l'abandon de ces objets, attèfiduqâ^ lés 
assureurs , après le sauvetage, ont la faculté ,s'il'éyt oné** 
reux, de faire le délaissement des objets retirés de laiiièT'.' 

Mais, si le capitaine se trouvait dans un pays 6& les 
boîs de construction' manquent, et qu'il en fallût pour 
radouber le nîavire , il doit faire constater, par son rap- 
port, et par celui d'experts choisis par le consul ou 
par le Juge du lieu, du manque d^objets de première 
nécessité pour faire le radoub ; ce qui a été jugé par le 
tribunal de commercé de Marseille, qui a décide qu il 
n'y avait pas besoin de sentence de' jugé pour constater 
le manque de fourniture ; que le consulat suivi d^un ^-ap-* 
port d^experts était suffisant. Ce jugebieni est à l|i date 
du 4 décembre 1820, rapporté dans le Journal dafii^. 
risprudence commerciale et maritime^ touie rî , partie I, 
pages i5 à 24. 
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SECTION V. 

Sttîle dea accidens de mer. 
FEU 0X7 IKCBTÏOIE. 

( 

1 * 

On doit considérer les iqcendies esous le râ^pportqu ils 
peuvent avoir avec Tordre public, et soms celui cpi^Is 
ont avec les intérêts des particuliers entre eux ; ils oui 
lieu, soit ps»* malice, soil par négligence, soit par force 
majeure. 

L^action qui résulte de Tincendie de la première «St 
pèce se poursuit criruineUement , et, non -seulement les 
mcendiaires sont tenus des pertes qu^ils occaaîpnent, 
tant dans les lieux où il ont mis le-feu que dans les prp^ 
priétés qui environnent le lieu où le feu a ét^ mis, «aii^ 
ils sont encore punis de mort (434 du Code pénal). .... 

Il faut, néanmoins, p()qF appliquer oelte petive, quHl 
soit clairement prouvé quQ Tinceiidie est arrivé par Iff 
malice ou par la méchanceté des incendiaires , parce quQ 
le dol ne se présume pas en ce cas, 

Lorsqu*un incendie arrive par ime force majeure y 
comme par une guerre, par le feu du ciel , ou 4q Teu" 
nemi, ou par tout autre événement fortuit, personne 
n'en est garant. 

Mais , quand Tincendie arrive par la faute grossière ou 
même légère de ceux qui habitent une maison ou un na- 
vire, ils sont tenus des dommages soufferts, 

Targa, chap. 65, dît que le feu pris au navire n'est 
pas un accident présumé fatal, et qu'on doit attribuer à 
la faute de quelqu'un, toutes les fuis qu on ignore d'où 
il procède. 
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On attribue à la faute des mariniers la cause du feu, 
lorsquUls ne peuvent faire connaître de quelle manière il 
a pris; ainsi 9 le capitaine doit veiller à la sûreté de son 
navire, et surveiller si les mesures de précaution sont ob- - 
servées sur son bord, répondant de la faute de ceux qui 
sont so^s hagarde et à ses gages (i3d4)- 

On a vu que le capitaine doit rendre compte , par on 
rapport, de tous les événemèns de mer qui lui arrivent. 
Ainsi, si le capitaine se sauve avec les gens ou partie 
des gens de Téquipage du navire brûlé,. il doit, dans son 
rapport, et poser la cause de Tîncendie, puisque les as- 
sureûrs'ne répondent des objets incendiés qu'autant quil 
n'y a ni négligence, ni imprudence, ni incurie de la part 
du capitaine, c'est-à-dire, lorsque le feu a été la suite 
d^uR^ cas fortuit ou de force majeure ; et tant que la cause 
reste ignorée', elle est, par cela même, présumée, de plein 
droit, provenir de la faute ou de la négligence du capi- 
taine ; ou il faut que celui-ci Justifie qu'il a été dans Tim- 
puissance de prévoir, de prévenir et d'éviter les effets de 
l'événement qui a causé la perte. Ce qui a été jugé par 
arrêt de la cour royale de Metz, le 18 janvier 1816, 
rapporté par Sirey, tome 12, part. II, page 78, et par 
la cour royale d'Aix, le 10 décembre 1821 ; cet arrêt est 
rapporté par le Journal de jurisprudence commerciale et 
maritime, tome 3, part. I, pag. i et suiv. 

Mais , si^ personne ne survit , l'accident sera présumé 
être fatal , ou du moins n'être pas arrivé p^r la faute du 
capitaine 00 des mariniers. 

Cependant , si Tauteur principal de l'incendie .était 
connu , le capitaine aurait son recours contre lui. 

Nous avons précédemment vu que le capitaine est res*^ 



PART. II, TIT. II, CHAP. I, SECT. ^. 285 

ponsable des marchandises qu on lui a confiées , et qu'il 
est , à regard des chargeurs , un véritable commission*' 
uaire, et, par conséquent, tenu d'en remplir toutes lea 
obligations. 

Il doit donc, dans Tintérêt de sa cargaison, s^assurer, 
par les factures^ si, dan^ les marchandises qu^il embar- 
que, il ne s^en trouve pas qui soient susceptibles de s^en-^ 
flammer, comme de briquet oxigéné, d'acide muriatique 
ou vitriolique , etc. , afin de les faire placer de manière 
à pouvoii" les soigner et veiller, en cas d'avarie où de cou- 
lage de ces matières inflammables, à ce qu^elles n'incen- 
dient pas le reste des marchandises, et , en mettant le feu 
au navire, n'occasionent la perte de Téquipage (i). 

Il a été jugé que le commissionnaire est responsable 
de Tincendie des marchandises, dont le transport lui a 
été confié, lorsque cet incendie a été occasioné par des 
matières inflammables chargées avec d'autres, et qu'il ne 
peut s'excuser en alléguant qu'il ignorait la nature des 
objets fournis, et qu^il y a faute de sa part de ne pas 
s'en être informé. {An'ét de la cour royale de Paris, du 
29 avril 1819, rapporté par Sirey, tome ao, partie II, 
page 249.) 

Cet arrêt est conforme à la loi, puisque, d'après l'ar- 
ticle 1784 du Code civil, les capitaines, comme ^oitu- 
riers d'eau , sont responsables de la perte ou avarie des 
choses qui leur sont confiées, et qu'ils répondent des 
&utes qu^ils commettent dans lefir gestion, lorsqu'ils sont 



(1) Précautions à prendre pour les éviter : 

Il faut les isoler, les mettre à Tabri de tout choc , et que , d*autre part , 
on les emballe avec des matières absorbantes , pour qu^en cas dVruption ^ 
elles rendent toute érosion impossible. 
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salariés pour ce fait (1992). CVst suivant ces principes 
que le capitaine est tenu de vérifier, à peine de respon- 
sabilité, si. les effets, dont II entreprend le transport, 
sont de la qualité énoncée dans le connaissement; ce qui 
a été jugé par la cour de cassation, le 30 mai 1818; cet 
arrêt est rapporté par Sirej, tome 1 8 , part. II , pag. 366 
et suivantes. 

C^est encore diaprés cette jurisprudence que la cour 
de cassation a décidé que le commissionnaire répond du 
cas fortiilt qui a lieu par un défaut de précaution de sa 
part. Son arrêt est du 21 juillet 1800 (2 thermidor an 8); 
rapporté par Sîrey, tome i , part. I , page 3 1 5, 

Kuriche, quest. 29, et Loccenius, liv. 3, chap. 10, 
traitent la question de savoir s^Il est permis de mettre le 
feu aux poudres et de périr pour ne pas tomber entre les 
maln$ de Tenneml. Us décident que le droit divin, le 
droit naturel et la droite raison s'opposent à un pareil 
délire , que les anciens avaient la faiblesse de considérer 
comme le comble de Théroïsme. 

Puffendorf, liv. 8\ ch. 3, § 4» adopte cette doctrine. 

Yalin, sur Tarticle 36 , titre du Capitaine, tome i , 
page 4^4 9 ^^^ - ^^ ^^ ^^^ question de cette nature n^est 
» pas du ressort d^un jurisconsulte, on est du moins 
» édifié de lui voir soutenir la négative avec fermeté.^ La 
» raison est sans réplique , savoir : que la loi divine doit 
» remporter sur la loi humaine. » 

Il est un autre cas qui peut se présenter, c^est celui 
où réquipage a les moyens de se sauver dans la chaloupe 
ou sur la côte , en faisant échouer le navire. Dans ce cas, 
s'il ne peut, étant à terre, défendre la marchandise, il 
lui est permis, en morale, de mettre le feu au navire 
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pour empêcher retwerni dVn profiler ; sa conduite , à cet 
égard , n^a rien de réprehenslble. 

MaiS) 6*il était en mer, et que son équipage pât se 
sauver, il doit calculer si un tel parti serait préférable il 
celui de se rendre, dans Tespoir de racheter le navire par 
billet de rançon , ou dans celui d'être repris par un autre 
navire de sa nation. 

M. tothier, n® 53, dît, à ce sujet : t< 11 est arrivé 
» quelquefois que des capitaines , ne pouvant plus dé-^ 
» fendre le navire, y ont mis le feu pour Tempêcher de 
)> tomber entre les mains des ennemis; il n'est pas permis 
w d'en' venir à cette extrémité, à moins que le capitaine 
» n'ait trouvé le moyen de faire sortir tout son monde 
» du navire avant que le feu y prit : on suppose que le 
» capitaine qui a pris cette précaution et fait brûler le 
» navire a eu un juste sujet de le brûler, puisque, s'il 
» n'avait pas été incendié , il n'aurait pas moins été perdu 
» par la prise. » 

Les capitaines doivent donc consulter leur équipage 
pour agir selon le vœu de l'opinion émise, et ne pas 
prendre une détermination téméraire ; il est quelquefois 
plus grand de savoir succomber avec fermeté et i^signa- 
tion que de surmonter les obstacles par témérité dans 
l'incertitude d'un véritable succès. 



SECTION VI. 

Suite des accîdens de mer. 
INHAVlOABILITé DU NAVIRE. 



On entend par innavigabilité l'état tellement défec- 
tueux où se trouve un navire, qu'il ne peut plus tenir 
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la mer sans, courir le risque d^étre submerge, soit par 
vétusté, soit par bris ou autres accidens. 

Nous avons vu, au paragraphe de Véchoutmenty Tobll- 
gation où était le capitaine de faire radouber le navire 
afin de pouvoir achever le voyage , si les frais ne sont 
pas plus élevés que le prix de la cargaison. 

Mais , si le navire est tellement brisé quMl en coûte- 
rait plus que ce qu^il vaut pour le faire réparer, le capi- 
taine doit le faire déclarer par le consul ou par le juge 
local, et, en France , par le tribunal de commerce ; à cet 
effet y il est d^usage dans le royaume de donner un cura- 
teur d^oflice aux intéressés absens, et de nommer des ex- 
perts pour en faire la vérification (i). Sur le rapport, le 
juge investi prononce contradictoirement avec grande 
connaissance de cause. 

Lorsque le juge a rendu son jugement, le capitaine 
doit de suite vendre les débris du navire, ou le navire 
lui-même, dans Tétat où ils se trouvent. 

Il doit, sous le plus bref délai, se procufer un autre 
navire pour faire transporter les marchandises au lieu de 
leur destination; et, là où il ne pourrait s^en procurer 
un , il doit en donner de suite avis pour que les assureurs 
puissent suivre la marchandise délaissée et sauvée du na- 
vire , et faire, par Teffet du délaissement, leurs diligences 
dans le délai prescrit par la loi. On voit que cette dispo- 
sition est calculée pour que Tassureur puisse envoyer au 
lieu où la marchandise se trouve , et faire travailler avec 
facilité leur réexpédition. Dans tous les cas, il donne 



. (i) Cette nomination se fait ronForméinent à la loi du i3 octobre 1791. 
Voyci scfrtion de la visite des navires , page 146. 
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a VIS de rëvenemenl à rarmatear ou au propriétaire. 

Si le capitaine se trouve dans un lieu où il ne puisse 
se procurer ni argent ni crédit, il doit faire prononcer, 
pour ce fait, Pinnavigabilité , comme nous Pavons dit, 
ayant été jugé que, dans cette hypothèse , elle est con- 
sidérée comme une fortune de mer qui a fait aborder 
le navire en un lieu où le capitaine s'est trouvé sans res- 
source. Telle est aussi Topinion de Valin, article 4^; 
Hanse teutonique, page 97 ; Polhier, n° 1 20 ; Emerigon, 
tome I, page 594. 

Mais, si les dégradations sont réparables, et qu^on 
trouve à emprunter convenablement, on pourra le faire 
à la grosse; à défaut, Tarticle 254 permet au capitaine 
de vendre ou de mettre en gage des agrès ou autres dé- 
pendances du navire, et même telles marchandises des 
chargeurs qu'il juge à propos, jusqu'à la concurrence des 
besoins, h la charge par lui d'en faire constater préalable- 
ment par une délibération des principaux de Péquipage. 

Si', malgré la défense portée par l'article 287, le ca- 
pitaine venait à vendre le navire, le propriétaire est fondé 
à le revendiquer et à le retirer des mains de l'achçteur , 
sans être obligé de rembourser ce dernier, attendu qu'il 
n'a pu acheter en bonne foi. 

Les tribunaux ne sauraient trop être rigoureux à la 
stricte exécution de l'art. 287, qui est la sauve-garde de 
la propriété des armateurs contre les friponneries et la 
mauvaise foi de quelques capitaines. Heureusement qu'il 
en existe peu qui se livrent à des telles baratteries. 
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SECTION VII. 

r 

Suite des accident de mer. 
DE L^ ABORDAGE , ET DE L* AVARIE QU^IL OCCASIONE. 

On entend par abordage le choc de deux bâtimçns qui 
heurtent I^un contre Tautre, soit en pleine mer, avec leurs 
voiles déployées , soit à Tancre et amarrés. C'est un ac- 
cident qui a ses règles particulière^, parce que, différent 
des autres , il est commun aux deux navires, l^e capitaine 
doit donc porter la plus grande attentipa à éviter Tabor- 
dage. 

On en distingue de trois sortes : 

î° Celui arrivé par la force majeure; 

2^ Celui dont Tauteur ne peut être connu ; 

3^ Celui dont Tauteur est connu. 

1** Gelaî de force majeure. 

Il a lieu lorsque, à la suite d'une tempête, les vents 
ou les flots irrités font heurter un navire contre un autre, 
sans pouvoir prévenir l'événement , et que , de leur choc, 
il en résulte un dommage aux navires : dans ce cas , cha- 
cun supporte son dommage. (Consulat de la mer, ch. 1 97, 
E., 200; Kuriche, page 8o5.) Ëmérigon dit, tome i, 
page 41^9 q^^ ^ ^cu^ vaisseaux français étaient ancrés 
dans le port de Naples; l'un commandé par le capitaine 
Giomette, et Fautre par le capitaine Jean Bue, lequel fut 
brisé et fit naufrage ; qu'une sentence fut rendue par le 
consulat, qui mit hors de cour le capitaine Giomette. » 
Cette sentence fut confirmée par l'arrêt du sénat de Naples, 
le 13 octobre 1627; rapportée par RoccuS; resp, 36. (Code 
de commerce , article 4^7*) 
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ISotre jurisprudence est la niêine. Autre arrêt rendu 
en 1727, par le parlement d'Aix, en faveur du capitaine 
Fluriol, qui avait prouvé que Tabordage était arrivé par 
événement fortuit. 

L^ amirauté de Marseille a aussi rendu, le 16 povepibre 
1753 , une sentence par laquelle elle mit hors de cour et 
de procès le patron Roustan, dont le bateau, à la suite 
d'un grand coup de vent, avait abordé un navire et Savait 
endommagé. 

Mais si le navire se trouvait ancré et amarré, et que le 
capitaine, pour se sauver du danger, coupât les cables, 
d'un navire vers lequel il serait jeté, devrait-il un dom- 
mage? Il n'en devrait aucun, par la raison qu'il ne se 
serait pas exposé par sa faute , et qi^'une telle nécessité 
est la plus impérieuse des lois. (Emérigon , tom. i , p. 4^ i ; 
il fonde son opinion sur la loi 2g , § 3 , ff. ad kg. açuiL 
Jugemens d'Oleron, article i5; ordonnance de Wisbuy, 
article 27; Loccenius, liv. lU, chap, 8, n** 12; Aize Lu- 
zac, sur Wolf, § 3, tome 1;, page 12.) 

2? Celui dont hauteur ne peut être connu. 

On entend par là ne pas reconnaître celui à qui la 
faute de Tabordage doit être imputée, puisque, quand 
l'abordage arrive , on est toujours près de celui qui vous 
aborde, et, quand on se plaint, rien n'est plus commun 
que de voir rejeter la faute sur celui qui réclame par son 
adversaire. Mais, par la difficulté de reconnaître de quel 
côté est la faute, et de juger même si elle est de nature a 
mériter que celui à qui on l'impute supporte le dommage 
eit entier, on juge toujours que le dommage reçu de part 
et d'autre est avarie commune , et on règle les ommages 
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conformément à Tarticle 10, titre 7, livre 3, de l'ordon- 
nance de 1681 ; c'est-à-dire, que les deux navires paient 
chacun moitié du dommage, et par portion égale, sans 
considérer leur valeur respective. On estime donc les 
dommages soufferts par Tun et l'autre navire , et on fait, 
du produit de cette estimation, une masse qu^on partage 
par égale part. 

C'est aussi ce qu'approuve Grotius, au rapport de 
hoccemns ^ de jure mariiimo, liv. 3, chap. 3, n** 11, fo- 
lio 3 12. y oyez aussi les jugemens d'Oléron, article i4; 
Tordonnance de Wisbuy, articles 26, 27, So et 70; et 
le droit anséatique, titre 10. 

Stipamnus, partie IV, chap. 9, n*" 4^, et Kuriche, 
page 801, disent que le partage est ordonné par équité, 
et attendu la difficulté de la preuve. Nos nouveaux au- 
teurs admettent aussi le partage à cause de la difficulté de 
la question. (Coquille, question 65, in fine; Fleury et 
Bretonnîer, tom. 2 , pag. 42 ; Boutaric, inst. , pag. 278.) 

Mais si , par suite de l'abordage, les marchandises ont 
souffert, l'avarie doit-elle être réglée, tant sur le navire 
que sur la marchandise? Nous ne le pensons pas; nous 
croyons , au contraire , que le dommage dont parle l'ar- 
ticle ci-dessus cité, ne doit s'entendre que di| dommage 
arrivé aux deux navires, abstraction faite des marchan- 
dises , c'est-à-dire, sans examiner si les marchandises de 
part et d'autre ont reçu des avaries ou non, puisque les 
avaries ne peuvent qu'être simples et particulières, uni- 
quement à la charge des propriétaires de ces marchan- 
dises. (Emérîg. , tom. i, pag. 4i8 ; CIairac,pag. 69,n«>8.) 

Le droit anséatique, titre 10, article 4? excepte, en pa- 
reil cas , les marchandises de toute contribution. 
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Le capitaine y dans ce cas , représentant les armaleui:^^ 
ne doit pas réclamer autre dommage que celui causé au 
navire par Tabordage. Il ne pourrait y avoir d'exçeptîou 
à cette règle que dans le cas où (afin d'éviter la perte deç 
deux navires) le maître de l'un , à la clameur ou réquisif 
tion de l'équipage de l'autre , aurait coupé ses câbles pour 
se laisser aller au gré des vent^, pu fait quelqu^antrei 
manœuvre qui saurait été suivie de Téchouement du na^- 
vîre avec bris et naufrage. Ce serait alors qu'il y aura^ 
lieu à là contribution , tant de la pierte des pavirçs que 
des mairchandises de leur chargement, puisque le dom^ 
mage arrivé au navire et à son chargement aurait eu pour 
C^use une détermination prise pour le salut commun, 
(Casaregis, dis. 20, n^ 121^/ seç.) 

Mais, si l'abordage de deux, navires occ^ipae^ ep 
même tems, du dommage à d'autres batimens, et qi)^ 
les maîtres de ceux-ci s'en plaignent,, n^y siy^t pas de 
iaute de la part des, capitaines des deux naviresr abprdés , 
tout doit passer eii avarie commune , qui est supportée 
par tous les navires endommagés, eu égard à leur noiiv 
bre; ainsi, si les ipaîtrçs ne se plaignent pas du dommagj^ 
qu'ils out reçu par contre^coup , il n'y a qae l^Shdeux 
navires abordés ^i contribuent à l'avarie, $ans pouvoir 
obliger les autres d'entrer en contribution avec eux ; tellp 
^$t l'opinion de M- Valin, sur l'art. i,0( tit. ,7, liy. 3. 

• •• 

30 Celui dont Fauteur est connu. ' > 

C'est connaître l'auteur de l'abordage, c'est-àrdire, 
te capitaine qui commande le navire qui a abordé et 21 
causé le dommage on avarie. 

Jj'article 1 1 , du titre 7 , livre 3, dit que, quand l*ar. 
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bordage est arrivé par la faute de l'un des capitaines, le 
dommage doit être réparé par celai qui Ta causé. C^'est une 
règle de droit que ïe Code civil a énoncée par les arti- 
cles i382, i383 et i384; aussi, l'exception portée par 
Tarticle 1 1 précité est toute naturelle ; cette décîsît)u est 
conforme au droit commun. (L. 2g, § 2, 3, 4> ff* ^i^ff* 
(Ujûil. Ordonnance de Wisbtiy, articles 26, 5o et 70; 
droit anséa tique, titre 10, articles i et 2; Kuriche et 
Locceniùs , D. Locis.) 

A plus forte raison^ 's*îl paraît y avoir maltce de la pari 
de rtin des capitaines. Darts ce cas, il répond ^ non-seu- 
lement du dommage arrivé aux deux navires , tnaîs encore 
aux effets die leur chargement , et comme, par Part. 216 
du Code de commerce , le pVopriétairè du navire est ci- 
vilement responsable des faits du capitaine, îl ne peut se 
défendre de la réparation de ce dommaè;é , qu'en aban- 
doniïanl: son navire et le fret. 

Oh est reçirà Couver la malice par témoin , puisque 
l'abordaée de cette naturt eî?t un quim- délit; et , à cet 
égèrrd , It y à diés* règles qtïî servent à déierhilneir , dans 
le dttiité , A l'abordage doit #tre considéré comnîe fortuît , 
ou peut ftrè imputé h là faute dé l'ùil des capitaines. 

Nous allons fàifecottnaîtrie, d'après ks auteurs , quelles 
sont cVs règles : 

i^ Lorsque deux navîfes se présentent pour entrer dans 
un port qui est d*u;n difficile accès , le plus éloigné doit 
attendre que le plus proche soit entré et que le passage 
sôit dèvehu librci S'ils 'âbot'derit, le dommage est imputé 
au dèriilèr ventt , tâtit qu^l n<é prouvera pas qù^il^hYâ 
aucune faute de sa part. C'est dôitc à ce dernier à faire là 
ptÀiVë, puisque, par le fait dé la règle, il est dans son 
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tort, et que la présomption de la faute est de droit par 
le fait de son éloignement. (Consulat de la mer, ch. 197, 
E. 199 ; Targa, cli. 58 , page 236.) Ce qui a e'té juge' par 
l^amirauté de Marseille, en faveur de l)avid Juliard, le 
17 juillet 1754. 

2? En cas dé concours de deux navires , le plus petit 
doit céder le pas au plus gros, si les circonstances du 
tems et du lieu ne s^y opposent pas. (Emérigon, tome 1, 
page 416; Targa, ch. 53, page 235.) 

3"* Le navire qui sort du port doit faire place à celui 
qui entre. (Targà, ch. 53, page 236.) 

4° Celui qui sort est censé avoir ahordé celui qui est 
sorti le premier : ce qui a été jugé par Tarairauté de 
Marseille, le 14 février 1750; voici Tespèce. Le bateau 
commandé par le patron Âubert était sorti du port de 
Marseille, quelques instans avant une tartane qui, en 
louvoyant, investit le bateau d* Aubert, qui louvoyait 
aussi , et qui fût submergé. Les gens de Téquipage s^ac- 
croch'ëreiat ^ la tartane et s'y réfugièrent. tJne enquête 
fut faite pour savoir qui était sorti le premier, ou du ba- 
teau où de la tartane. Il résulta de cette enquête que c'é- 
tait le bateau du patron Âubert , et qu'étant vers le fort 
il fut abordé par la tar.tane qui était partie après ; les té- 
moins respectifs pariaient de certains avis réciproques de 
prendre garde, mais cela n'arrêta pas les juges; ils cru- 
rent que celui çui est derrière doit prendre garde à celui 
qui 'est devant. Par suite de cette règle , le capitaine de 
la tartane fut condamné à payer la valeur du bateau. 

Une autre sentence, du 22 mars i75i, condamna^ 
d'après la même règle , le capitaine Arnaud au paiement 
de la tartane qu il avait abordée , ainsi qu'au paiement de 
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tous les effets , marchandises et victuailles qui s'y trou*- 
vaient. 

5^^ La présomption est contre le navire qui met à la 
voile -pendant la nuit. C^est la disposition de Tarticle 5, 
titre des Rades, ibid, ( Valin), qui détermine que lors- 
qu'un vaisseau voudra faire voile pendant la nuit , il sera 
tenu à réparer les désastres faits à ceux qui seront en 
même rade, le tout à peine de tous dépens, dommages- 
intérêts, et d'amende arbitraire. 

6® Le navire qui navigue à voiles déployées est censé 
avoir, par la faute de son capitaine, abordé celui qui , 
étant à la cape ou amarré , ne peut se mettre à Tancre , 
quand même Téquipage aurait été averti de lever Fancre 
et de se déplacer , s'il en ji été empêché par défaut de 
tems, par crainte de plus grand danger, ou tout autre 
motif légitime. Une sentence de l'amirauté de Marseille, 
du 27 août 1750, a condamné un capitaine suédois à 
payer au capitaine Villecrose, Tavarie par lui faîte en 
courant sur lui à pleine voile, pendant qu'il était amarré. 
Telle est aussi l'opinion d'Emerigon , qui dit, tom. i , 
pag. 4^5 : ^< Le vaisseau qui court à voile déployée doit 
en entier le dommage qu'il a causé à celui qui, étant à la 
cape, ne peut se mettre à l'écart. » 

7^ Celui qui est mal placé dans le port , ou qui ne gagne 
pas la distance prescrite , est réputé en faute- 

Emerigon, tom. i, pag. 4^^) ^î^ • ^^ Celui qui, dans 
un port, ne garde pas la distance prescrite, ou qui se 
place mal, doit payer le dommage qu'il cause .» (^Consulat 
de la mer, chapitre 200 ; ordonnance de 1681 , article 3, 
titre des Rades; article 4» titre des Ports; Valin, arti- 
cle II, titre des Amries , pag. 171.) 
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8^ Le navire amarré , qui n^est pas destiné à ces effets, 
ou qui est mal amarré , ou dont les câbles sont insufE- 
sans, ou qu^on laissç sans gardien, est également réputé 
en faute. L'opinion d'Emerigon, page 4^6 j est que le 
vaisseau qui cause du dommage, pour avoir été mal amarré 
ou Pavoir été avec des. cables insuffîsans , le supporte en 
entier. {Consulat de la mer, chapitres 198 et 200* droit 
anséatique, titre 10, article 4; Valin, article 11 , titre 
des Avaries, pag. 170; et pour avoir été sans gardiens , 
argum, article 2 , titre des Ports. ) 

9° Il en est de même du navire qui a laissé ses ancres 
sans gavitaux ou bouées servant de signes, pour en faire 
connaître la place, et prévenir le danger de s'en appro- 
. cher. Emerigon dit, tom. i, pag. 4^7?^^ ^^ ^^ un navire 
heurte contre des ancres laissées sans gavitaux , le dom- 
mage est imputé à celui qui les a laissées , » article 5 , 
titre des Ports; Consulat de la mer, chapitre 2,45; ordon- 
nance de Wisbuy, articles 28, 5i ; jugemens d'Oléron , 
article i5; ihid. , (]llairac, pag. 70. 

Nous concluons donc, qu'en cas d'abordage de navire, 
si l'événement a été purement fortuit, le dommage est 
supporté, sans répétition, par celui qui l'a éprouvé. 

S'il y ^ du doute, dans le cas de l'abordage , le dommage 
est répare à frais communs, et par égale portion, par les 
navires qui l'ont fait et souffert. {Voy^ pag. 291 etsuiv.) 

Enfin, si Tabordage a été fait par l'un des capitaines , 
le dommage est payé par celui qui en est la cause. Dans 
ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite 
par experts. 

Le3 experts sont nommés, en France; par le tribunal 
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de commerce; h Tétranger, par le consul; et, à défaut, 
par te juge du lieu.* 

Après avoir défini Pabordage, après en avoir classé les 
différentes sortes, après avoir appliqué à chaque espèce 
la disposition qui lui est propre, après avoir posé les 
exceptions, nous sommes obligés d'arriver à cette ques- 
tion : une demande en avarie, pour cause d^abordage, 
est-elle toujours recevable ? 

Non, elle n^est point recevable, si Tavarie commune 
n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du 
navire et des marchandises , et si Tavarie particulière 
n'excède pas aussi un pour cent de la chose endommagée. 

La cour de Renïies à jugé, le 17 juin 1811, quune 
demande en avarie ne peut être déclarée non-recevàble , 
par cela seul que le capitaine n'a pas tenu de registre de 
bord, si, d'ailleurs, les avaries sont suffisamment cons- 
tatées. Cet arrêt est rapporté par Sirey, tom. i3, part. 2, 
pâg. 176. 

Enfin, toutes actions en indemnité pour dommages 
causés pstr l'abord^ligé dans un lieu où le capitaine a pu 
agir, s'il n'a point fait de réclamations, sont dans le 
même caâ. 

Un arrêté du 21 juillet 1802 (2 îhennidàr an io ) , 
fixe la manière de constater les avaries et la réduction 
des drbits Sur l'es hiarchahdises avariées, ainsi que lés 
artitlës 5t et suivans, de là loi du 21 avril iSiÔ, qui a 
Supprimé toute la partie de la loi du 8 floréal an 1 1, qui 
traitait des réductions des droits pour cause d'avarie, et 
l'a remplacée dans ce cas. Voyez ^ à cet égard, ce que 
tiôu^ avons dit h la section "des Marchandises avariées. ' 
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Après avoir examiné sî la demande en abordage, suivie 
d'avarie, est'recevable quand le capitaine a pu agir, il 
nous rest?e à examineïr dans quel délai ellfe doit être for- 
mée : à cet égard, l'article 436 veut, pour que les pro- 
testations ne soient pas nulles, qu'elles soient Faites idans 
les vingt-quatre heures, et qu'elles soient suivies d'une 
demande en justice dans le mois de leur daté. 

On voit par-là' que, si deux navires s'abordâîènt di 
mer, le délai de vîngt-qùatre heures ne pourrait couirir 
que du moment de l'arrivée , et qu'il n*y a de ddaî fatal 
que celui qu'il a laissé passer quand il a pu agir. Ce qui 
a été jugé par un arrêt de la cour de cassatioh , en date 
du 24 juin i8ô4 ( 5 messidor an i3 ), qui porte : toute 
demande en indemnité, à raison d'abordage, doit être 

m 

formée dâtts les vihgt-quatrfe heures du dommage r^'^tt , 
si l'accident arrive dans un port, une k'adé, ou àùtrb Itbu 
où le capitaine ait pu agir ; h cet égard,' il iCj a ^as à 
distinguer entré le cas 6u l'abordage a entraîné là petîfe 
etitière flu navire, et celui oii il à causé un simple dottl- 
ttiage ; tet arrêt est rapporté par Sîrey , tom. 7, piatt. i , 
pag.76t. 

Sii-éy en rapporte un autre , tom. 16, patt. !â , pàg. ^ 1 5, 
où il est dît, qti'en cas d*abordagé, si le naufrage db lib- ' 
vire s^en est suivi , le capitaiiie doit faire Sa réclamâliôtl 
dans les vingt*quàtre heures, loi*sqtit l' accident est îïrrfvé 
dans ^un lieu où il pouvait agir. 

Céë at^rêts ont donc jugé qtite le Icapitalàè , lo»tjù1l 
pouvait aéîr,^è\^ît faite soU rapJ)ott dâris les vingt-quâti^ 
heures. Mais la question est à décider qtkahd et fcôriitn'^til 
îl a pu agîri et «i le mohient où il â pu et dû ^gir, tst 
cèlùt où TàlîÔrtfa^ eàt arrivé , Ou telui bù il ià ptt l^aitter 
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son bord , après avoir donné ses ordres pour réparer le 
sinistre occasioné par Tabordage. 

Cette question intéressante a été présentée à juger au 
tribunal de commerce de Marseille ; nous allons en faire 
connaître les faits , pour qu'on puisse bien les apprécier. 

Le 6 novembre 1818 , une demande est formée par le 
sieur Bruniquel, contre divers capitaines, en réparation 
du dommage qu^il soutenait avoir été causé à un câble 
du navire la Philippine, par les navires de ces divers ca- 
pitaines. 

La réclamation fut faite le 6 novembre 181 8, à une 
heure après midi. 

L'abordage, et, par suite, le dommage, avaient com- 
mencé dans la nuit du 4 ^u 5 novembre. Le sieur Bruni- 
quel soutenait quUls avaient continué jusqu'au 5 , après 
une heure de relevée. 

Les capitaines soutenaient que Faction du sieur Bn^- 
niquel était non-recevable , parce qu'elle n'avait pas été 
formée dans les vingt-quatre heures, conformément aux 
articles 435 et 436 du Code de commerce; ils soutenaient 
encore que les vingt-quatre-heures avaient commencé à 
courir au moment même de l'abordage; et que, de Paveu 
même du sieur Bruniquel, l'abordage ayant eu lieu dans 
la nuit du 4 s^u 5, il aurait dû protester dans la journée 
du 5, et, au plus tard , dans la matinée du 6. 

Le sieur Bruniquel disait , au contraire , que les vingt- 
quat|^ heures ne devaient dater que du. moment où l'a- 
bordage avait cessé, parce que ce n'était qu'alors qu^on 
. pouvait reconnaître le dommage , et s'occuper d'une pro- 
testation; et, comme les capitaines niaient que l'abordage 
eiit con):inpé jusqu'au 5. novembre; à une heure aprè$ 
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tùiài , tandîsr que le sieur Bruniquel offrait d^en faire la 
preuve ; 

Ce tribunal a considère, que Tarticle 436 du Code de 
commerce, conforme, sur ce point, à Tordonnance de 
1681, déclare Faction, pour dommage cause par Taboi^ 
dage, non-recevable , s^il n'y a pas eu de protestation 
dans les vingt-quatre heures; quHl suit de là qu'il faut 
que le dommage existe , pour que la protestation soit né- 
cessaire; qu'il est évident que toute réclamation serait 
aussi inutile qu'intempestive, tant que le dommage n'existe 
pas, et que ce n^est que lorsque le dommage a été reçu 
que Ton doit réclamer, parce que c'est alors que l'on a 
intérêt à le faire ; que , s'il en était autrement , le capi- 
taine d'un navire qui souffrirait pendant vingt-quatre 
heures par l'abordage et la présence continuelle d'un 
autre navire, serait dans le cas d'être obligé d'aban- 
donner le navire qui souffre, pour aller s'occuper d'une 
protestation, lorsque la loi l'oblige d'être à son bord 
pour soigner le navire en danger; que c'est ainsi que ces 
principes ont toujours été entendus, et qu'ils sont expli- 
qués par Valîn , tom. i , pag. 3o3 et 3o4 j et par Eme- 
rîgon, tom. 2 , pag. 3o4 ; que , dès lors, s'il était reconnu , 
en point de fait, que le dommage dont se plaint le sieur 
Bruniquel , quoiqu'ayant commencé avant l'heure de midi 
du 5, a continué jusqu'après une heure : le sieur Bruni- 
quel ayant protesté et réclamé le 6 , à une heure après 
midi , aurait agi dans les vingt-quatre heuiies après le 
dommage, et que, par conséquent, la preuve subsidiaire 
par lui offerte doit être accueillie. 

D'après ces motifs, ce tribunal a ordonné, avant dire 
droit sur le fond , et sans s'arrêter à la fin de non-rece- 
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voir proposée par Lçs défendeurs, qiie le sîeur Bruniq^çl 
était admis à prouver que le dommage dont il s^était 
plaint coatinuait encore le 5 novembre i8i8à uno^heare 
après midi, el,c. Ce jugement est à la date du 9 novem- 
bre 1.818, rapporté par le Journal de jurisprudence corn- 
merciale et maritime , tom. i , pag. 192, part. 2. 

On voit y par cçtte décision, que la réclamation causée 
par Tabordage, dans un lieu où le capitaine a pu agir, 
ne doit pas être faite dans les vingt-quatre heures à comp^ 
ter du moment où le dommage a commencé, mais quHl 
sufSt que la réclamation soit faite dans les vingt-quatre 
heures qui ont suivi la cessation du dommage reçu. Ce 
qui est conforme à la justice et aux égards dus au mal- 
heur. 

Mais si , pour éluder le dommage causé , celui qui en 
est Taut^ur cherchait, par des promesses vaines et flat- 
teuses , à laisser passer le délai de vingt-quatre heures 
pour former la demande , il conviendrait que le capitaine 
qui a reçu le dommage se fit faire une déclaration por- 
tant que, voulant terminer amiablement, on avait dif- 
féré de faire donner assignation , et qu^on n^invoquerait 
pas la fin de non-Tecevoir portée par les articles 435 et 
436 , par Teffet de ce retard, demandé par les défendeurs, 
puisque la preuve testimoniale à^s pourparlers ne pourrait 
pas avoir lieu, sUl n^y avait un commencement de preuve 
par écrit, qui équivaudrait, dans ce cas, à une cédille, 
obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire, 
qui interrompent la prescription , ainsi que s^en explique 

l'article 434- 

On voit encore, dans le sens contraire, les motifs qui 
ne permettent pas de prolonger les délais : les accidens 
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'maritimes étant si frëquens, qu'il pourrait arriver qu'un 
bâtiment , après avoir été abordé par un autre, souffrît , 
dans un espace detems assez court, d'autres avaries dont 
le capitaine pourrait dissimuler la cause, pour les faire 
admettre comm^Ç suites ou effets directs de l'abordage. 

CHAPITRE IL 

Poor la sûreté de la navigation et da commerce marilîme. 

L'ordonnance de 1681 a été pendant long-tems l'uni- 
que loi , et restera toujours Pun des meilleurs guides de 
la France, pour les matières qui se rattachent à la navi- 
gation et au commerce maritime. 

Cependant les siècles ayant leurs limites, les armateurs 
ayant fait des réclamations pour qu'une nouvelle loi pro- 
tégeât mieux leurs intérêts contre la piraterie et la barat- 
terie , Sa Majesté y dont les vues bienfaisantes se portent 
partout où elle peut améliorer la législation , en a donné 
une pour la sûreté et la navigation du commerce , qui 
remplit le vœu exprimé; elle est \ la date du i o avril 1 825, 
et se divise en quatre parties, ainsi qu'il suit: 

i^ Du crime de piraterie. 

2** Du crime de baratterie. 

3® Poursuite et compétence. 

4^ Dispositions générales. 

Nous allons , dans quatre sections, développer ce qu'on 
entend par piraterie, baratterie, et les poursuites h suivre, 
ainsi que les diverses dispositions pénales à appliquer à 
chaque cas. 
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SECTION PREMIÈRE. 

De la Piraterie. 

AvAl^T de faire connaître lea^ peines qui donnent lien 
au crime de piraterie , il est essentiel de préciser les ca- 
ractères de la piraterie. Elle existe , 

i^ Lorsqu'un navire ou bâtiment de mer navigue sans 
avoir été muni , pour le voyage, d'aucun papier ou do- 
cument qui constate la légitimité de son expédition. 

2^ Lorsqu'un navire armé a dans ses papiers des com- 
missions de guerre ou des lettres de marque délivrées par 
plusieurs états ou puissances. 

3® Lorsque des actes de déprédation et de violence sont 
commis à main armée par un navire français contre des 
pavires français, ou contre des navires ou bâtimens d'un 
état ou puissance avec lequel la France ne serait pas en 
guerre. 

4° Lorsque, hors Vétat de guerre, des violences et des 
déprédations sont commises à main armée , par un navire 
Qu bâtiment de mer français. 

5° Lorsque tout individu , français ou naturalisé fran- 
çais, prend, sans l'autorisation du Roi, commission 
d'une puissance étrangère pour commander un navire ou 
bâtiment de mer armé en course. 

7° Lorsque tout individu , français ou naturalisé fran- 
çais , qui 7 ayant obtenu, même avec l'autorisation du 
Roi , commission d'une puissance étrangère pour com- 
mander un navire ou bâtiment de mer, armé, commet des 
actes d'hostilités envers des navires français , leurs équi- 
pages ou chargemens. 
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8"" Lors4|be tous individus iaisant partie de 1 équipage 
i'nn navire qu bâtiment de mer français , par fraude ou 
violence contre le capitaine , commandant ou patron , 
s^emparent dudlt bâtiment» 

g"" Enfin , lorsqujs tous individus faisant partie de ré* 
quipage d'un navire ou bâtiment de mer français, se li- 
vrent à des pirates ou à l'ennemi. 

Le crime de piraterie*, ainsi dé^oi , déteirmine «omnient 
ces crimes doivent être punis. 

Par Tarticle T' est puni comme pirate , 

i^ Tout individu faisant partie de l'équipage d'un na* 
vire ou bâtiment de mer quelconqiie, armé et naviguant 
sans être on avoir été muni pour le voyage, de passeport, 
rôle d'équipage, commissions ou autres actes constatant 
la légitimité de rexpéditioo, 

2^ Tout coôimandant d'un navire ou bâtiment de mer , 
armé ou porteur de commissions délivrées par deux ou 
plusieurs puissances ou états différeus. 

Par l'article 2^ doivent être poursuivis et jugés comme 
pirates , 

i^ Tout individu faisant partie de l'équipage d'un na- 
« vire ou bâtiment de mer français, lequel commettrait, à 
main armée, des actes de déprédation ou de violence, 
«oit envers des narres français ou des navires d'une puis-» 
sauce avec laquelle la France ne serait pas en état de 
guerre^ soit envers les équipages ou chargemens de ces 
navires. 

11° Tout individu faisant partie de l'équipage d'un na - 
vire ou bâtiment de mer étranger , lequel , hors l'état de 
guerre , et sans être pourvu de lettres de marque ou de 
commissions régulières, commettrait lesdits actes envers 

20 
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des navires français , leurs équipages ou chargeméû^. 

3® Le capitaine et les officiers de tout navire ou bâti- 
ment de mer Quelconque, qui auraient commis des actes 
d'hostilité sous un pavillon autre que celui de Téfat dont 
Us auraient commission. 

L'article 3 veut quMIs soient poursuivis et jugés comme 
pirates , 

i^ Tout français ou naturalisé français, qui , sans l'au- 
torisation du Roi , prendrait commission d'une puissance 
étrangère pour commander un navire ou bâtiment de mer, 
anné en course. 

2t^ Tout français et naturalisé français , qui ayant ob- 
tenu, même avec Tautorisation du Roi, commission d'une 
puissance étrangère pour commander un navire ou bâ- 
timent de mer, armé,, commettrait des actes d'hostilité 
envers des navires français , leurs équipages ou charge- 
mens. 

Enfin, d'après l'article 4» doivent encore être pour- 
suivis et jugés comme pirates , 

1® Tout individu faisant partie de l'équipage d'un na- 
vire ou bâtiment de mer, français, qui par fraude ou 
violence envers le capitaine commandant, s^emparerait 
dudit bâtiment. 

2° Tout individu faisant partie de l'équipage d'un na- 
vire ou bâtiment de mer, français^ qui le livrerait k des 
pirates ou à l'ennemi. 

Dans les cas prévus par le § i*' de l'article !•' de la loi 
précitée y les pirates sont punis, savoir : les commandans 
^ en chef et officiers , de la peine des travaux forcés à per* 
pétuité , et les autres hommes de l'équipage , de celle des- 
travaux forcés à tems. 
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Tout individu coupable du crime spécifie dans le § 2 
du même article, est ptini des travaux forcés à perpé- 
tuité. 

Dans les cas prévus par les § i et 3 de Tarticle 2 , s^il 
à été commis des déprédations et violences sans homi* 
cideni blessures, les commandans, cbefs et officiers sont 
punis de la peine de mort ; et les autres hommes de Té- 
quipage , des travaux forcés à perpétuité. 

Et si ces déprédations ou violences ont été précédées , 
accompagnées ou suivies d'homicide ou de blessures , la 
peine de mort doit être indistinctement prononcée contre 
les officiers et les autres hommes de Péquipage. 

Le crime spécifié dans le § 3 du même article est puni 
des travaux forcés à perpétuité. 

La peine du crime prévu par le § i*'' de l'article 3, 
est celle de la réclusion. 

Dans les cas prévus par le § i**' de l'article 4? la peine 
est celle de mort contre les chefs et contre les officiers , 
et celle, des travaux forcés à perpétuité , contre les autres 
hommes de l'équipage. 

Et si le fait a été précédé , accompagné ou suivi d'ho- 
micide ou de blessures, la peine de mort est indistinc- 
tement prononcée contre tous les hommes de l'équipage. 

Le crime prévu par le § 2 du même article , est puni de 
la peine de mort. 

Les complices des crimes spécifiés dans le § 2 de l'ar- 
ticle 1", le § 3 de l'article 3, le § 2 de l'article 3, et le 
§ 2 de l'article 4 9 sont punis des mêmes peines que les 
auteurs principaux desdits crimes. 

Les complices de tous autres crimes prévus par la loi 
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prëchëe, sont panis des mêmes pmies que les hommes 
de réqaipage. 

Le tout y suivant les règles déterminées par les arti- 
cles 59, 60, 61, 62 et 63 du Code pénal 9 et sans préju- 
dice, le cas échéant, ^e Tapp^eation des articles 265^ 266, 
267 et 268 dudit Code. 

'Le produit de la vente des navires et hâtimens de mer 
capturés pour cause de piraterie , est réparti conformé- 
ment aux lois et réglemens sur les prises maritimes (i). 
Lorsque la prise aura été faite par des navires de com- 
merce , les navires et leurs équipages sont , quant à Tat^- 
tribution et à la répartition du produit , assimilés à des 
hâtimens pourvus de lettres de marque et à leurs équi- 
pages. 



SECTION IL 

Da crime de Baratterie. 

Le crime de haratterie a été considéré par le législateur 
comme moins violent que la piraterie , mais ayant quel- 
que chose de plus honteux dans ses moyens, de plus 
étendu et de plus nuisible dans ses eiTets. 

La baratterie est non-seulement une sorte de vol do- 
mestique, mais presque une trahison de famille. 

11 y a crime mi délH de baratterie., 

i*" Lorsque volontairement, et dans une intention fi*au- 
dukuee , le capitaine , maître 9 patron ou pilote^ fait périr 



(i) Voir le volume de la Juridiction des Consuls de France'à Cétrarf 
gery titre des Prises , pag. ^78 et suivantes. 
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le navire bu autre bâtiment de commerce, dont le com- 
mandement lui est confié. 

n^ Lorsque le capitaine, maître ou patron ^ détourne 
frauduleusement, à son profit, soît le navire, soit le na>- 
vîre et sa cargaison , qui lui avaient été confiés. 

3^ Lorsque volontairement, et dans rinteniîon de com- 
mettre ou de couvrir une fraude au préjudice des proprié- 
taires, armateurs, chargeurs, facteurs, assureurs et autres 
intéressés, le capitaine , maître ou patron jette à 1a mer 
ou détruit, sans nécessité , tout ou partie du chargement , 
des vivres ou des effets de bord, fait fausse route,, sans 
qu^il puisse justifier des causes de force majeure, et par 
conséquent avec Tintention évidente de changer de des- 
tination ; 

Oïl donne lieu, toujours avec Pintention de commettre 
ou de couvrir quelque fraude, soit à la confiscation de 
son navire*, soit' à la confiscation de tout ou partie de sion 
chargement. 

Tous ces faits, tous ces actes sont reconnus par les 
armatetirs,Jes assureurs et les marins de tous les pays, 
comme des actes et des fraudes de baratterie. 

Voyons: comment tous ces crimes et délits de baratterie 
sont punis par la loi précitée et par ses articles 1 1, 12 , 
i3, i4 et i5. 

Tout capitaine, maître, patron pu pilote, chargé de 
la conduite d^un navire ou autre bâtiment de commerce , 
quL volontairement , et dans une intention frauduleuse , 
le fait périr par des moyens quelconques, est puni de la 
peine, de mort (m). 

Tout capitaine, maître ou patron , chargé de Id- con- 
duite d^un navire ou autre bâtiment de commerce, qui 
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par fraude , détourne à son profit le navire ou bâtiment, est 
puni des travaux forcés à p,erpétuité (12). 

Tout capitaine , maître ou patron qui^, v.olontairement , 
et dans Tintention de commettre ou de couvrir une fraude 
au préjudice des propriétaires, armateurs, chargeurs, 
facteurs 9 assureurs et aiitres intéressés , 

Jette à la mer, ou détruit sans nécessité , tout ou partie 
du chargement, des vivres ou des effets de bord , 

Ou fait fausse route , 

Ou donne lieu , soit à la confiscation du bâtiment y soit 
à celle de tout ou partie de la cargaison , 

^st puni des travaux forcés à tems (i3). 

Tout capitaine , maître ou patron qui ^ avec une in- 
tention frauduleuse , 

Se rend coupable d'un ou de plusieurs ç|es faits énon-t 
ces en Tarticle 286 du Code de commerce , 

On vend, hors les cas prévus par l'article 287 du même 
Code, le navire à lui confié. 

Ou fait des déchargemens en contravention à Far- 
ticle 248. 

Est puni de la réclusion ( 1 4)* 

L'article 386, § 4, du Code pénal, est applicable aux 
vols commis à bord de tout navire ou bâtiment de mer, 
par les capitaines, patrons, sqbrécargues , gens de l'é- 
quipage et passagers. 

Xi'article 387 du même Code, est aussi applicable aux 
altérations de vivres et marchandises commises k bord 
par les mêmes personnes. 

Telles sont les peines portées contre les crimes deba- 

ratterie. 
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SECTION III. 

La loij en attribuant la poursuite et le jugement des 
pirates aux tribunaux maritimes, a pense que cette at- 
tribution résultait de la nature même des choses, soit 
parce que les crimes de piraterie ne pourraient pas , sans 
de graves inconyéniens , être sounûs au jugement par 
jurés, soit parce qu^il y aurait danger plUiS grave encore 
à les faire juger par un coQseil de guarre à bord du vais- 
seau capteur , soit enfin parce <^e les. tribunaux mari- 
times , déjà investis d^attributions analogues et, même plus 
étendue^, sont» de toutes les autorités ji^diciakes recQUr 
nues par nos lois, celle qui est le plus naturellement ap- 
pelée à être investie d^une semblable attribution. 

SMl s'agit d^actes d'hostilités , de déprédations mari* 
times , en un mot, de crimes commis sur mçr et à maiiv 
armée. 

Pour distinguer li nalure.de^ ces. crimes, pour. appré- 
cier les excuses., pour reconnaître ce qui est juste, et 
tenir dans un exapt équilibre les intérêts de la société et 
ceux de Thumianité , il faut des connaissances acquises , 
il &ut une habitude constante, une expérience consom- 
mée de tout ce qpi concerne la navigation et le commerce, 
maritime. 

Or, il est évident que ces^garauties ne se trouveraient 
pas dans, la composition dû jury ordinaire^. 

L'établissement d'un jury spécial aurait pu diminuer/ 
ces inconvéniensy mais ne les aurait pas fait disparaître 
tout à fait; il eut fallu d'ailleurs une législation toute* 
^tière pour déterminer la composition de ce jury spé- 
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cial ; il eût fallu toujours ne lai attribuer que le jugement 
du fait , investir une cour ou un tribunal quelconque du 
droit de poursuivre et d^àpptiquer la loi , et par consé- 
quent crëer des attributions relativement à un crime 
dont , nous Tespéf ons , la punition ne sera pas très-fré- 
quente. 

Tandis qu'en refOârant au regfement An hï novém^ 
bre 1806, on trouve les élémcns^d*un véritable jury spé- 
cial existant dans Porgani^ation des tribunaux maritimes. 

Ces tribunaux sont composés dé boit juges y compris 
le président , d'un eomnnssaire rapporteur et d'un greffier. 

Le président est iKn its contre-amirafiï présens dans 
le pori, ou , à défaOU^l^officier le plus élevé en grade et 
le plus ancien. Les juges sont deux capitaines de vais- 
seau, deux commissaires de marine , un ingéniieut dé ma- 
rine et deux juges d^^ tribunal de première instance de 
l'an^oâdissemenlv 

Les uns et les autres ne peuvent être appelés arbîtï*ai^ 
remem ; ils doivent juger à tour de rôln; et par rang 
d'ancièntieté , ehac^ùn datts^ la classe d'où il est tiré. 

Le commissaire rapporteur est nommé pat< S» Majesté; 
les eoiïdîtions de son éligibilité sont les mêtnes que celles 
qui soïït exigées pour les procureurs du Roi. Ses fonc- 
tions soBft' permanentes eidmme eeHes de^ autres officiers 
du ministère public. 

Enfin , le tribimal mavitime est dissous dès^qu^ a pro- 
noncé sur le crime ou délit pour 'le jugement duquel il a 
été «oHVot|ué. 

Une nouvelle accusation à ju]g^r donne lieu à^unenou^ 
vtUe composilîmi du tribunal. ' 

Telle est Fantorit» j^r^ciaii e à la^«lle , àepnvA i8t6 , 
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a été attribuée la connaissance , non-seulement des délits 
relatifs au service maritime, cémmi& en rade par ks équ?« 
pages des bâtiment en armement, mais de tous les crimes 
ef délits commis dans les ports, et relatifs, soit à leur 
police ott. sûreté., soit au serviice maritime, enea-e^ne les 
auteurs , fauteurs ou complices, ne seient pas gens deguùfre 
ou attachés au serwe de la marine. 

Or si i. dans certains cas, ces tribunaux ont le pouvoir 
de juger les simples citoyens, non marins, à plus forte 
raison est-U sans inconvénient de leur attribuer le juge-^ 
■lent des prévenus du ccime^de piraterie.. . . 

Quant à Pinstruction et au mode dt.)agemenl:,. le ré-* 
clément du ïa novembre l8q6 a tout prévu aniec une 
grande sagesse. Ainsi, instruction écrite y analogue à. celle 
qui se fai|. devant les tribunaux, débat et int«rrogatoiile 
public , assistance de Taccudé par un défenseur, jugement 
à^ la? pluralité des voîx et en cas de partage, décision con- 
feipmeà Ta^vis^e pW doux ; enfin , acuité attribuée,, tant 
au commissaire rapporteur qu^aux condamnés, de prov«<* 
quer la révision dan& le ctks de la violation des formes 
prescrites ou des fattsses. application» de» lois pénales; 
telle» ^ont Its^ bases que la nouvelle loi a fixées et que 
nous alhiiis' préciser. 

hoT&qae des bâtiikiens de mer ont été eaptanés pou^ 
cause de piraterie , la mise en jugement des. prévenus est 
suspenduié juaqa'à ce qu'il ait été stalué^siiicla vaËdîté der 
la priée. Cette suspension n empéclie m les poùrsuiltesi ai 
Tinstruction de la procédure criminelle. 

S'il y a capturer dei navire on arreâtatiem de personnes , 
les préremis de piraterie sont jugés* par le tribuoal ma-*^ 
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ritime du chef lieu de Tarrondissement maritîine dans le» 
ports duquel ils auront ëtë amenés. 

Dans tous les autres cas , les^ prévenus sont jugés par 
le tribunal maritime de Toulon , si le crime a été commis 
dans le détroit de Gibraltar, la mer Méditerranée ou les 
autres mers du Levant , et par le tribunal de Brest, lors*^ 
que le crime a été commis sur les autres mers. 

Toutefois , lorsqu'un tribunal maritime a été régulière- 
ment saisi du jugement de Pun des prévenus, ce tribunal 
juge tous les autres prévenus du même crime , à quelque 
époque quils soient découverts, et dans quelque lieu 
qu'ils soient arrêtés. 

Sont exceptés des dispositions des trois précédens para- 
graphes les prévenus du crime spécifié au paragraphe i*' 
de l'article 3 de la loi , lesquels sont jugés suivant le& 
formes et par les tribunaux ordinaires (17). 

Il est procédé à l'instruction et au jugement conformé*, 
ment à ce qui est prescrit par le règlement du 12 no* 
vembre 1806 , ainsi que nous Tavons indiqué. 

Néanmoins, si, pour quelque cause que ce soit, des 
témoins ne peuvent être produits aux débats , il y sera 
suppléé par la lecture des procès -verbaux , et de toutes, 
autres pièces qui sont jugées par le tribunal maritime, 
être de nature à éclaircir la vérité (18). 

Les complices des crimes de piraterie , spécifiés à la 
première section de ce chapitre , sont jugés par les tribu- 
naux maritimes , ainsi qu'il est prescrit par les deux ar* 
ticles précédens. 

Sont exceptés et sont jugés par les tribunaux ordinaires 
les prévenus de complicité, finançais ou naturalisés firaun 
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çaîs, autres néanmoins que ceux qui ont aide ou assisté les 
coupables dans le fait même de la consommation du crime. 

Et, dans les' cas où des poursuites sont exercées si- 
multanément contre les prévenus de complicité compris 
dans l'exception ci-dessus , et contre les auteurs princi- 
paux, le procès et les parties sont renvoyés devant les tri- 
bunaux ordinaires (19)* 

Les individus prévenus des crimes ou de complicité 
des crimes, spécifiés à la section II delà Barattene, sont 
poursuivis et jugés suivant les formes et par les trîbo-c 
n^ux ordinaires (20). 



SECTION IV. 

DispositIpDS gënërales. 

Les lois et réglemens auxquels il n*a point été dérogé 
par là loi précitée , notamment ceux relatifs à la naviga- 
tion, aux armemens en cour^fs et aux prises maritimes, 
continuent d'être exécutés en ce qui n'est pas contraire 
à la susdite loi, 

CHAPITRE III. 

Dii jet et de ses accessoires. 

Il est des cas où, étant en mer, on est contraint d'y 
jeter des effets pour rendre le bâtiment moins lourd, ou 
pour se dégager des bas-fonds, où pour les éviter en 
tempête, ou pour obtenir une marche plus rapide et cou- 
rir devant un ennemi qtii pourrait se rendre maître du 
navire , s'il parvenait à l'atteindre : c'est ce qu'on nomme 
jet. 
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Les formalUés prescrites au capitaine, pour lëgitiiiïer 
le jet y sont de la p^us hante importaace, puisque, à dé«- 
fau t de les ayoir observées , il serait responsable des mar- 
chandises. 

^ous allons donc les faire connaître pour rinsttoictioa 
des capitaines. 

Si, par suite de la tempête on par la chasse de Ten- 
nemi , le capitaine se croit obligé , pour le salut du na- 
vire, de jeter en mer une partie de son chargement, de 
couper ses mâts ou d^abandonner ses ancres, il prend 
Tavis des intéressés au chargement qui se trouvent dans 
le vaisseau, et des principaux de Péqulpage. Â cet effet , 
il en compose un conseil et met ea délibération les motifs 
du jet. 

En cas de partage d^opinions ou d^avis , celui du capi- 
taine et de Féquipage doit prévaloir, sur celui des char- 
geurs, quand' même ceux-ci seraient en plus grand nom- 
bre, tant parce qu^ils peuvent être aveuglés sur ledanger 
par Tintérêt personnel , que patoé que le capitaine, ainsi 
que son équipage, sont censés avoir plus d^ expérience , 
et connaître mieux le navire. Il appartient cependant au 
capitaine de prendre telle détermination qu'il croit con- 
venable, et il n^appartient qu'aux tribunaux de juger des 
motifs qui lui ont fait prendre ses résolutions. 

A la suite de cette délibération, qui doit être faite sans 
retard ni longues observations, et sur Tavis des gens de 
Téquipage , les marchandises que le capitaine a reconnu 
être chargées sans connaissement doivent être jetées les 
premières, ensuite celles chargées sur le tillac, puis les 
ustensiles les moins nécessaires., soit au navire , soit aux 
passagers ; les choses les moins utilesii les plus pesantes 
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et de moindre prix, et ensuite les marchandises du pre- 
mier pont, au choix du capitaine, c'est-à-dire, d'après sa 
prudence. 

Une fois ce jet effectué, le capitaine doit rédiger par 
écrit la délibération , aussitôt quMl en a la faculté. Cette 
délibération doit exprimer les motifs qui ont déterminé 
le jet, les objets jetés ou endommagés; elle doit aussi 
présenter la signature des détibérans , ou les motifs de 
leur refus de signer; ainsi arrêtée et signée, elle est 
transcrite sur le registre de bord par le capitaine, puis- 
qu'elle doit servir à mettre sa responsabilité à couvert. 

On distingue deux sortes de jet : le jet régulier et le jet 
îrréguUer. Le premier est celui qui est arrêté par la déli- 
bération et fait avec au^Qt de réflexion que le moment le 
permet. 

Le second est celui où, dans le mouvement produit 
par une tempête , on commande une mesure avec préci- 
pitation nécessitée par Féminence du péril qui force à 
jeter ce que Ton trouve sous la main, dans Timpossibilitc 
où l'on est de se conformer a toutes les règles que la pre- 
mière espèce ordonne. 

Dès que le navire aborde dans un port, à la suite de 
l'événement, le capitaine doit, dans les vingt -quatre 
heures , affirhier les faits contenus dans la délibération 
transcrite sur le registre. Cette affirmation est vérifiée , 
en France , par le tribunal de commerce ; en pays étran- 
ger, devant le consul de France, et, à son défaut, devant 
Tofficier du lieu. Je pense, nonobstant que la loi n'in- 
dique pas de remettre ^%i extrait, que cette affirmation 
doit être accompagnée d'une expédition de la délibéra^ 
tion, afin que l'on puisse vérifier, avec connaissance de 
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cause ; la sîncéritë de la déclaration que le capitaine a 
faîte. 

Pour ce qui concerne les dommages soufferts par le 

navire en s^abordant, pour Tavantage commun, afin de 

faciliter le jet , ou en rompant des mâts , des cables, ou 

. en déchirant des voiles, il y a lieu de passer en compte 

ces sortes d^avaries , et de les régler par contribution. 

Bans tous les cas où le code permet le jet et le sau- 
vetage, le capitaine et 1 équipage sont privilégiés sur la 
marchandise ou le prix en provenant , pour le montant 
de la contribution. Ce privilège est de toute justice, et 
le capitaine peut retenir les marchandises jusqu^à ce que 
la contribution ait été payée ou qu^il lui ait été donné 
sûreté suffisante ; mais il n^use guère de ce droit ; il 
s^en rapporte ordinairement à la bonne foi des chargeurs, 
puisque le commerce se fait généralement de confiance. 

£n cas de jet des coffres , il faut que ceux âr qui ils 
appartiennent exhibent les effets qui sont dedans, sans 
quoi ils ne pourraient demander la contribution que pour 
la valeur de ce qui paraîtra à Textérieur ; comme le code 
ni l'ordonnance de 1681 n'ont rien prescrit à cet égard, 
il faut remonter k la source de cet usage , que Ton trouve 
consigné dans Loccenius, de jure maritimo, lib. 2, cap. 7, 
n"* 4» fol. 2o5, et cap. 8, n° 6, fol. 217. Art. ^i et 43 
de Tordonnance de Wisbuy ; Idem Vinnîus , in peckiam, 
ad legem Rodiam, fol. 222. Casaregis, dis. 46, n*"* 49 
et 56 , et Van-Leeven , sur Weytsen , n*^ 85. 



^IB* 
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CHAPITRE IV. ' 

Soins qae le capitaine doit donner au sauvetage (i). 

On a vu, par les divers paragraphes que nous avons 
parcourus, l'obligation où est le capitaine de faire retirer 
de Teau tout ce qui peut être vendu ou sauvé au profit , 
soit de Tarmateur, soit des chargeurs et assureurs, afin 
d'en partager le prix ainsi qu'il est régie par la loi. 

Dans ces circonstances y le capitaine , après avoir fait 
son rapport, doit veiller au recouvrement des débris du 
navire et du chargement; ce qu'on nomme sauvetage: et, 
s'il est obligé, par Tinsuflisance de son équipage, de payer 
les frais de cette opération , il peut emprunter et affecter 
à la dette le%«iffets ou débris sauvés, avec d'autant plus 
de raison que les frais de sauvetage sont privilégiés , et 
qu'ils sont remboursés au capitaine sur son affirmation , 
et jusqu'à la concurrence de la valeur des effets sauvés. 

Le capitaine, après avoir îài\ son rapport, doit don- 
ner avis du naufrage à l'administration de la marine , à 
quelque distance que le naufrage ait eu lieu du port dont 
il dépend; et, jusqu'à son arrivée, les syndics des gens 
de mer donn^ont les premiers ordres , et requerront, en 
cas de besoin, l'assistance des autorités locales pour em- 
pêcher le pillage. 

A défaut des armateurs, des propriétaires, subrécar- 
gues ou correspondans, sur l'avis donné, l'officier en chef 

— — 

(1) Voir notre Traité de la Juridiction des Consuls , chapitre XXÎ , des 
Naufrages et Sauvetages ^ page 119. 
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d^admînistration de la marine, et, en son absence, celui 
qui le remplace dans Tordre du service, est chargé du 
sauvetage et de tdtit ce qui concerne les paqfrages, quelle 
que soit (a qualité du navire. 

Telle est la disposition de Tarrété du 7 mai 1809 
Çi'] floréal an 9). 

}jes employés des douanes ont droit d'assister au sau- 
vetage, et, lorsqu'ils y assisteiiit pour aider à saiiiver, il 
leur est du une indemnité ; arrêté da lû mai i8o4 {piO flo- 
réal an i3). 

Cette indemnité a été accordée aux préposés de bri- 
gade, comme aux gendarmes de marine, et fixée par dé- 
cision du ministre de la marine, da 12 février 1810, à 
I fr. 5o c. par journée, lorsque leurs soins sont jugés 
utiles pour la conservation des intérêts des naufragés. 
Au surplus, pour tout ce qui a trait au% douanes, voir 
la loi précitée. 

Quant à ce qui concerne la surveillance des marchan- 
dises sauvées des naufrages, la loi du 22 ao&t 17919 
titre 7, a fixé l'obligation des douanes ; nous y renvoyons 
nos lecteurs. 

Cependant, lorsque les marchandises «ont au cas d'être 
vendues pour payer les frais de sauvetage , le capitaine , 
avant d'en poursuivre la vente, doit signifier, au plus 
prochaûn bureau du lieu du naufrage, le jour de cette 
vente , avec fixation d'un délai suffisant pour qu'ils puis* 
sent y assister et veiller à ce que les adjudicataires des 
marchandises observent les formalités prescrites pour les 
déclarations, visites et acquits des droits (art. 4> tit. 7, 
de la loi du 22 août 1791). 

Sont communes aux marchandises naufragées les dis- 
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positions qai règlent le paiement des droits sur les mar- 
chandises avariées (art. 5 de la loi précitée). Cette réduc- 
tion s^opère en conformité des articles 5i et suivans de 
la loi du 2 1 avril i8 id ; ainsi , il faut y recourir. 

Le sauvetage intéressant Tordre public , les consuls de 
France, à Tétranger, sont obligés d« faire ce que les ad- 
ministrations de France font. Le règlement du 3 mai 1781 
charge les consuls de veiller a cette opération. 

L'article 43 du titre 3 porte que si les. effets ou agrès 
des bâtimens naufragés ne suffisent pas pour subvenir aux 
dépenses , nourritures et autres choses indispensables 
pour la conservation des équipages, ou si tout est entiè- 
rement perdu , le consul y pourvoira et dressera, un ta- 
bleau quMl enverra au secrétaire d'état ayant le départe- 
ment de la marine, et peut, en. même tems, tirer des 
lettres de change, pour le mpntant désdiles dépenses^ sur 
le trésorier général de la marine (1). 

Lorsque lé sinistre du naufrage est amvé, et» que les 
marchandises formant le. chargement sont sauvées par 
des tiers requis , il est d'usage de leur accorder une in- 
demnité; c'est cette indemnité qui est réglée selon les 
cas. Cependant, l'article 27 du titre 9, liv. 4» ^i* • Si les 
effets naufragés ont été trouvés en pleine mer, ou tirés 
de son fond, la troisième partie en sera délivrée en na- 
ture ou en deniers à ceux qui les auront sauvés. 

Cet article a été plus d'une fois le sujet de discussion 
pour le cas où il est dû indemnité ou le tiers. 

Il y a donc une distinction à faire, et cette distinction 



(i)VoycB netce vol. de la Juridiction des Consuls de France à Vé- 
tranger» 

21 
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a ëtë Élite .par les: auteurs. Ils distingiient , pour régUsr ce 
droit, leà' objets trouvés près de la côte , de cexix trouvés 
en pleine mier. 

Alors, si, en allant àii sacours d^ùh navire qui vient 
de naufirager, ou tire de la mer des marchandises près de 
la côte, quoiquMlesiaient été sauvées eit pleine mer ou 
dans un fond, il n^est du qu^une indemnité progressive 
au danger couru et à la peine prise, et non le tiers de 
leur valeur, soit en espèces, soit en deniers, par la raison 
quêtant à la proximité de la côte, ceux appelés pour 
faire le sauvetage pouvaient le faire un peu plus tard. 

La éour royale de Poitiers /qui a eu cette question à 
juger, a décidé que Tarticle 27, titre 9, livre 4? de l'oï*- 
donnance de la marine, qui accorde le tiers des effets 
naufragés à ceux qui les ont sauvés, ne s^applique qu^aux 
effets trouvés en pleine mèr, ou tirés de son fond; maii^ 
nullement aux effets sabvés d'un navire à là proximité de 
la côte où il a échoué. Son arrêt est à là date du 21 juil- 
let 1802 (2 thermidùran 10); rapporté par Sire j, tom. 2, 
part. II, page 199* 

On a vù^ dans le commencement de ce paragraphe, 
que le capitaine pouvait emprunter pour avoir les fonds 
nécessaires pour opérer le sauvetage et retirer les bris 
du navire et les marchandises. Dans ce cas, quels sont 
les privilèges du bailleur de fonds ? L'article 2102 , § 3 ^ 
du Code civil , dit que ce sont ceux pour la conservation 
de la chose; mais on demande : Peut-il étendre $es dis- 
positions sur les créances que le maître du navire a lui- 
même, à raison du sauvetage , contre les propriétaires des 
marchandises sauvées ? Nous ne le pensons pas. Nous 
croyons, au contraire, qu^en cas dVchouement d*unna* 
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vire, le privilège de celui qui a fourni au ntôUre du navire 
des fonds pour le sauvetage, esX restreint aux marchan- 
dises même qui ont été sauvéeâ. Cq qjui a été jugé par 
la cour de Poitiers, le 17 juin 1809 ; c^t arrêt éat rap- 
porté par Sirey, tome i4y part, II, page i^5. , 
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CHAPITRE V. 

» » 
Des fV^îs extraordinaires pendant la traVersc'e. 

O^ a vu précédemment la possibilité qu^un n»tire 
pirôlonge ,8on voyage , par force majeure , plus qu^il prêtait 
naturel de le présumer. 

> Il reste à faire connaître les cas où le capitaine s^est 
volontàiremei^t ,. c^ noo pbr la force du vent ou de |a tem- 
pête , écarfé de $a route , ou est entré dans un port dans 
l'intention de réparer un dommage souffert pour le salut 
commun , ou s^est réfugié sous les canons d'une citadelle, 
afin td'évit£(r les périls dont le navire est menacé. Dans 
ces iieux cas, les dépenses eitraordinaires de cette pro- 
lûngalion de voyage ou dd séjouit forcé sont des avaries 
cimnnunes* 

Les dépenses de.noùirîture et les salaires des gens de 
mer, pendant ce retâche forcé 9 ne sont pas toujours 
mis sans distinction dans la classe de dépease extraor** 
dinaire. 

Par exemple , lorsque Taffrétement est fait au voyage , 
TaiTréteur ayant calculé les événemens et les prolonga- 
tions qui poavaicnt survenir en mer^ cette dépense est à 
la charge du navire , étant une avarie simple* 

Mais, si Tafirétement est au mois , comme U5>us l'avons 
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déjà VU, PalTréteur ne doit point de frét^pendant la de'ten- 
tîon da navire ; il est naturel que Taffréteur ne paie pas 
seul les salaires et les dépenses de Téquipage; elles son^ 
donc réglées comme avaries communes en exécution des 
articles 3oo iet 4oo du code. 

Les § 7 et suivans du' Code civil prévoient le cas où 
le capitaine est contraint d'entrer dans un havre , une ri- 
vière , autre que le lieu de destination , et quMl est obligé 
de décharger ou d'alléger le navire de tout ou partie de 
la cargaison, et de remettre ensuite le navire à flot, et ils 
ordonnent que ces frais extraordinaires ^ pour la conser- 
vation du navire et des marchandises , soient considiérés 
comme avaries communes. 

Au reste , on s'aperçoit qu'il n'en serait pas de mlême 
si on entrait dans le port de la destination , puisqu'on 
ne pourrait voir que des frais ordinaires et qui se règlent 
presque toujours par les conditions portées parla charte- 
partie. • 

Cependant, si un navire était pris et que le.capitaine 
crût* convenable, dans l'intérêt des armateurs et des ^har-^ 
geurs, de contester la légitimité de la capture, et par le 
fait d'un mandataire fidèle, de séjourner et faire des dé* 
penses pour obtenir la main-levée du navire; ces frais, 
la nourriture et les salaires de l'équipage , pendant ce 
tems, sont avaries communes, de même que dans les cas 
de séjour forcé que nous avons indiqués. 

Ainsi , quoique les droits divers de lamanage , de 
touage, de congé, de droit de visite, de rapport, de 
tonnes, de balises, d'ancrage, de feu, de bassin, avant- 
bassin et de quarantaine soient une dette des armateurs 
payable par le capitaine, et ceux des douanes une dette 
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du chargear, s^ls étaient réclames, lors de Tentree dans 
un port étranger, par Teffet des circonstances ci-dessus 
indiquées, la dépense serait réputée avarie, conmiune. 

CHAPITRE VI. 

Faculté qu*a le cspitaîne de pourvoir aux besoins du navire en route. 

Nous avons vu qu^en cas de fortune de mer le capi* 
taine a la faculté de relâcher dans un port, afin de faire 
réparer son navire, s^il a souffert, et tant quHl n^a pas 
^^ été déclaré innavigable : ainsi donc, si , pendant le cours 
du voyage, il y a nécessité de radoub ou d^achat de 
vivres, le capitaine a droit d^emprunter sur le corps et 
quille du bâtiment , ou de mettre en gage ou de vendre 
des marchandises, jusqu^à concurrence de la somme que 
les besoins exigent. Ces besoins sont constatés par un 
procès - verbal signé des principaux de Téquipage. Sur 
cette pièce, le capitaine se fait autoriser, en France, par 
le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de 
paix; à Pétranger, par le consul français, ou, a défaut, 
par le magistrat du lieu. 

Le capitaine doit suivre les gradations marquées par 
la loi (article ^34) (i) : d^abord, chercher à emprunter 
à la grosse, à un intérêt raisonnable et dans Tusage de 
la place, s'il ne trouvait pas à engager les marchandises; 
sinon, les vendre aux meilleurs prix et conditions. 

Il y a des auteurs qui prétendent que le préteur à la 

(i) Voyez Tarrét de la cour de cassaltion , du 16 juillet , rapporté à la fin 
de la section : Par gui peu f être souscrit un emprunt à la forasse ^ et gui 
>/j est responsable ? 
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g^rosse, pour pouvoir prêter valablement, doit se faire 
représenter la délibération de Téquipage, homologuée 
par les autorités compétentes; à défaut , et en cas de con* 
testation du prêt de la part de Parmateur, il doit s 'impu- 
ter d'avoir prêté légèrement. Nous pensons le contraire , 
c'est-à-dire, que le capitaine qui emprunte^ étant le man- 
dataire de l'armateur, peut faire Temprant sans exhiber 
les actes que l'article 234 ^^îg^t pour être autorisé à 
faire l'emprunt. Que ces formalités ne sont requises que 
du capitaine à l'armateur, et non pour le tiers qui donné 
ses fonds de confiance ; l'article ne portant pas la peine 
de nullité : ce qui a été jugé par la cour de cassation, en 
réformant un arrêt de la cour'de Rouen, du 28 novembre 
18 1 8. Cette réformation est consignée dans Sirey, tom. 22, 
part. I , page 64. 

La cour royale d'Aix, par son arrêt du 18 décembre 
18 18, rapporté par le Journal de jurisprudence commerciale 
et maritime, tom. 2, part. II, page 299, a ausjsi décidé 
que les formalités établies par l'article 234 ^^ Code de 
commerce, ne le sont pas dans l'intérêt du capitaine et 
de V armateur; que cet article, ni aucun autre, n'attachent 
à leur omission la peine de nullité du contrat à la grosse, 
ou même de la perte de l'affectation du* navire et de son 
fret, et que la question de savoir si, sans celte forma- 
lité , le prêteur a la grosse est ou n'est pas privilégié, ne 
peut s'élever qu'entre les créanciers tenant en concours. 

Ainsi, lorsque celui-ci a prêté, il a , pour sûreté de son 
remboursement, un privilège spécial sur le navire, qui 
passe incontinent après celui des matelots pour leurs sa- 
laires. 

Si le capitaine n'a pu emprunter ni mettre en gage les 
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marchandises, il lui est permis de les vendre; mais il 
doit commencer d^abord par celles de la cargaison, avant 
de toucher aux effets des marchainds chargeurs, puisque 
cette vente se &it pour les besoins du navire ^ auxquels 
l'armateur doit pourvoir; et , là où il ne pourrait pas em-> 
prunter, engager, ou vendre les marchandises, il peut 
emprunter sur Tëquipement du navire , ce qui comprend 
les agrès et apparaux. On doit présumer que l'on ne peut 
se défaire des apparaux, qui sont des objets de première 
nécessité, qu^autant quUl j a impossibilité de faire autre- 
ment, et pour un besoin urgent. 

Dès lors, si un capitaine avait emprunté ou vendu sans 
nécessité ou au-delà du besoin, sHl avait passé dans les 
comptes des avaries ou des dépenses supposées, il en est 
responsable envers Tarmement, et il est personnellement 
tenu du remboursement de Pargent ou du paiement des 
objets, sans préjudice de la poursuite criminelle, s*il y a 
-lieu (i); il lui est même enjoint, avant son départ d'un 
port étranger ou des colonies françaises, pour revenir en 
France , d'envoyer à ses armateurs , ou à ses fondés de 
pouvoirs, un compte signé de lui, contenant Fétat de 
son chargement, le prix des marchandises de la cargai- 
son , les sommes par lui empruntées , les noms et de- 
meures des préteurs; et cela est juste^ car il faut le mettre 
à même de vérifier les emprunts et de se préparer les 
moyens de remboursement, afin de connaître la vérité de 
ce que la charte-partie renferme pour le montant du fret. 

Quand les marchandises ont été mises en gage ou ven- 
dues pour le besoin de l'armement, l'armateur est tenu 



(1] Yoyex le chap. de la Sûreté de la Navigation», sect. Il et iii. 
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d^en (aire compte à ceux à qui elles appartiennent, cooime 
s^ils avaient donné Targent à Tavance, les rembourser 
sur le prix de la valeur de celles qui lui ont resté, ou 
reiidre pareilles marchandises de même qualité, d'après ce 
qu'elles ont été vendues au lieu de la décharge , si le na* 
vire est arrivé en bon port. ^ 

Le fret est du et retenu sur ce prix avec une juste rai* 
son , puisque les marchandises sont censées arrivées avec 
le bâtiment , et vendues au lieu de leur destination. Mais 
si le navire se perd^ le capitaine doit tenir compte des 
marchandises sur le pied qu'il les a vendues ^ en retenant 
également le fret porté aux connaissemens. 



FIN DE LAi SECOT^DE ?ARTIE. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Etatrée dans un port. 

Lorsqu'un navire entre dans un port ou autre lieu 
pour y débarquer sa cargaison ou y relâcher, le capitaine 
doit se conformer, pour le placement de son navire , à ce 
que lui prescrit le capitaine du port , d'après les règle- 
mens généraux ou particuliers ; il doit aussi prendre 
toutes les précautions qui peuvent prévenir les abordages^ 
incendies ou tous auJLres accidens. L'ordonnance de 1681, 
au livre 4 9 donne les règles à suivre. Comme la différence 
des tenis et des lieux en ont dicté d'autres dans certaines 
portions du royaume , il est impossible de les faire con- 
naître. Nous nous bornerons, au chapitre des Capitaines 
de port , de donner connaissance de celui établi à Mar* 
seille , où on a prévu , à peu près , tous les cas , et qui , 
à défaut d^autres , peut servir d'élément à et que l'on doit 
faire ailleurs. 

L^arlicle 34^ du code oblige le capitaine, lorsqu'il est 
arrivé dans un port ou rade ^ et après avoir fait la décla- 
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ration h la santé , que sa libre entrée est accordée, qu'il a 
pris les ordres du chef du port pour amarrer son bâti- 
ment et jeter son ancre pour opérer son déchargement , 
de se présenter, s'il est en France , au greffe du tribunal 
de commerce, dans les vingt-quatre heures; et là, soit 
par lui, soit par un courtier-interprète des navires, en 
présence du président de ce tribunal , après lui avoir re- 
présenté son congé ou passeport, de faire viser son re- 
gistre de bord) ordonné par Tarticle 2^4 du code, de 
faire son rapport; 

Le rapport doit énoncer le lieu et le tems de son dé- 
part, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il a courus, 
les désordres arrivés dans le navire , et toutes les circons- 
tances remarquables de son voyage. Il est signé par le 
capitaine , et vérifié par le président qui , ordinairement , 
interroge les gens de l'équipage. Mais , s'il y a des passa- 
gers à bord , ils doivent être entendus de préférence : ce 
rapport est déposé au greffe du tribunal de commerce» 

La loi ordonne que , lorsque le navire aborde dans un 
lieu où il n'y a pas de tribunal de commerce, le juge de 
paix doit remplir les fonctions attribuées au président du 
tribimal de commerce , et envoyer,* à celui qui est le plus 
voisin , le rapport d'usage , pour qu'il le fasse déposer 
au greffe. £n pays étranger, c'est le consul de France, 
ou , à deTaut, le magistrat du lieu qui délivre un certifi- 
cat constatant l'époque de l'arrivée et celle du départ , 
ainsi que l'état et la nature du chargement. Ce ne sont 
pas seulement les navires français qui sont assujétis à la 
formalité du rapport; ceux étrangers y sont obligés de 
même. Il importe, en effet, qu'aucun navire n'entre dans 
un port qu'on ne connaisse sa nation, d'où il vient, s'il 
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est en règle, ce qui lui est arrive dans la route, lés ris^ 
ques quMl a coarus, ce qa^il a vu ou appris; ta on mot, 
toutes lés circonstances de son voyage qui méritent d^étre 
apprises. Gela est un droit des nations , et s^observe par 
tous les peuples. Cette règle se trouve aussi dans Pan-» 
cienne législation. 

Il y a deux sortes de rapports que Ton appelle grands 
et petits. Les grands rapports sont ceux des voyages de 
long cours et ceux de cabotage où il est arrivé quelque 
chose de remarquable ou des avaries extraordinaires. 

Les petits rapports sont ceux où il nVst question que 
de déclarer le lieu et le tems du départ, le port et le char^ 
gemènt du navire , la route tenue et le jour de Tarrivéé. 

Le capitaine doit aussi faire la déclaration dés nais* 
sauces et décès arrivés sur son bord pendant le voyage, 
suivant la mention qu'il a dû en faire, ainsi que nous 
Pavons précédemment fait connaître, et déposer les ex- 
péditions des actes qui en ont été dressés. 

Il doit remettre au bureau des classes les bardes et 
effets que les défunts ont pu laisser; et sUl les a vendus, 
il en versera le montant au caissier des invalides de la 
marine, comme nous Tavons précédemment dit; le tout 
en exécution de Part. 21 du règlement du 17 juillet 1816. 

Ces bardes, ou leur montant, sont rendues, par les 
soins du commissaire des classes, aux familles des marins 
décédés; et, si nul héritier ne se présente, elles sont 
vendues au profit de la caisse des invalides de la marine. 

Le capitaine, avant d'avoir fait son rapport, ne peut 
débarquer aucune espèce de marchandises, à moins de 
péril éminent, sans s'exposer à des poursuites criminelles^ 
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et à Tapplication des peines prononcées par.rartlcle 4o8 
du code pënal de iSio. 

Le rapport , quoique fait jaridiquement et vérifié par 
témoins , ne fait pas foi jusqu^à inscription de faux ; on 
peut faire preuve contraire contre les faits argués de faux 
ou mensongers , en entendant les autres gens deVéquipage 
non entendus lors de la vérification, soit aussi par des 
procès-verbaux d'un autre capitaine, ou de la combinai- 
son de certaines circonstances avérées qui démontrent la 
fausseté des faits contenus au rapport. 

Outre ce premier rapport, Tarticle 5, titre 2 , de la 
loi du 22 août 1791 9 oblige les capitaines de navire, 
dans le même délai déjà exprimé , de donner la déclara- 
tion de leur chargement au bureau de la douane ; elle y 
demeure , et est transcrite sur un registre à cet effet des- 
tiné et signé d'eux , à peine de 5oo francs d'amende. 

Cette déclaration est ordonnée quand même le navire 
serait sur son lest. 

Pour régl^ tons les points indécis , et fixer toutes les 
conséquences de Tarticle 80 du Gode de commerce , qui 
régit la condition des courtiei*s royaux , 2^0^^ ce que nou3 
disons à la section des Courtiers. 

Une délibération administrative porte que les mani- 
festes présentés parles capitaines, soit étrangers, soit 
français venant de l'étranger, qui ne seraient pas revêtus 
du timbre français, devront être transcrits sur du papier 
' portant ce timbre , et que les originaux doivent être joints 
à cette traduction. 

Quant aux navires français naviguant de port en port , 
les connaisseraens et chartes-parties qui sont les pîèjces 



\. -^- 



PART. III, TIT. I, CHAP. I. 333 

des nëgocians y ne peuvent, soit. qa ils soient timbrés on 
non, dispenser les capitaines de les présenter timbrés. 
( Circulaire du 18 mars 181 'y.) 

Par une lettré du 4 mars 18 18, le ministre des 6nances 
a décidé que les obligations prescrites aux capitaines » à 
Tarrivée dans un port , sur le rapport à la douane et au 
greffé du tribunal- de commerce , ne sont ni contradic- 
tûires ni exclusives , par. cela qu^elles peuvent êlre léga-* 
Ifement et sioraltanéaieiit remplies en faisant les rapports , 
par duplicata ; ainsi, .une copie doit en être remise à la. 
douane, elTautre au tribunal de commerce, ou, toutefois, 
les pièces originales, lorsquMl en existe, doivent être an- 
nexées au rapport, elsont aussi déposées, mais à lacharge, 
par le greffier « . d^en. délivrer des expéditions au besoin. 

Ije ministre, a, en outre y fait, observer que la douane 
doit irappelqr cette obligation, au «.capitaine.,* ainsi que 
celle qui; loi est imposée de se pfésaûter an grjiQe .da tri- 
bunal d^ commerce, dans les viftgt^qnatre bQure&.(.(]dfr 
culaire du 5 mars 1808. ) • - ' i ' ; 
(• Ces dispositions oiib.été confirmées par .une circulaire 
du ministre de la justice . adressée le 20 avril. i8Qâ-^iix 
proeureurs généraux. - . 

Par une autre décision ministécielle du 1'^ juin 1808, 
il a été prescrit que là où' il n^exbte^ni tribupal de Ciom* 
merce ^ ni justice de paix , le rapport primitif aux douanes 
peut suffire. 

On trouve dans le cours de cet ouvrage, que , pour 
que le capitaine pût emprunter pendant le voyage , il fal- 
lait, suivant Tartîcle 234 du Code.de Commerce, quMl 
constatât le besoin du navire par un procès-verbal , et 
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qo^il se fît autoriser par les juges des lieux , pour préve- 
nir les fausses dépenses quSl pourrait faire. 

Cette disposition a été insérée assurément , pour empê- 
cher les substitutions de marchandises ^ les' antidates de 
factures 9 de contrats à la grosse, etc., c'est pourquoi 
Tarticle 334 ^ enjoint au capitaine, avant son départ d'un, 
port étranger ou des colonies françaises', pour revenir en 
France, d'envoyer k ses armateurs, ou aux fondés de 
pouvoirs de ceaxHri, un compte signé de lui, constatant. 
IVtat de sa cargaison , le prix des marchandises de son 
chargement^ les sommes par lui empruntées , les noms 
et demeures des préteurs. 

L'obligation à laquelle est soumis lé capitaine d'oi-* 
voyer à son armateur un compte signé avant son départ 
pour revenir en France , le met dans la. juste nécessité 
d'appuyer chaque article de sbn compte de pièces justi* 
ficatives. Ces pièces doivent être envoyées par copies cer- 
tifiées conformes, en ayant le soin de garder les originaux, 
crainte qu'elles ne s'égarent. 

Par ce moyen, le capitaine met sa résjponsâbilité a 
couvert, et il constate sa bonne conduite, eti écartaôit de 
la pensée de ses commettans toute idée de prëvaricalion 
ou de fraude. Ici Ton voit que ^ sans la production dès- 
dites pièces, les armateurs pourraient lui dénier les ar^ 
ticlesnon justifiés. D'ordinaire, le capitâineétant porteiur 
d'instructions particulières rédigées par l'armateur avant 
le départ , doit se conformer en tout point à ce qui lui a 
été enjoint. 

Cependant , il ne doit pas moins suivre te qui lui est 
prescrit par l'article ^34 précité , qui doit être par lui 
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exécuté, indépendamment de ses ordres et mstrncttons 
p.i/rticalîères. 

Si le capitaine ; par la faculté quMl a d'emprunter à k 
grosse, opère un ônprunt , il est essentiel qa!\l envoie à 
son armateur copie certifiée du contrat, pour que celui-ei 
puisse faire honneur aux conditions à Tépoque ies paie- 
mens, et s'il le désire, faire assurer le nayire pour le mônp- 
tant de la somme empruntée , afin de se mettre à couvert 
de tout risque. 

Si ce n'était pas le capitaine qui fh la cargaison de 
retour , maïs bien un commissionnaire , dans ce cas il doit 
avoir le soin de prendre un double certificat de la facturé 
générale de la cargaison , pour la représenter à son ar« 
rivée à l'armateur. Dans cette hypothèse , le capitaine 
n'ayant que la conduite du navire, n'est pas tenu de ré- 
diger l'état voulu par Tarticle ^35 précité ^ attendu que 
c'est le commissionnaire chargéde Tachât, qui doit faire 
tout ce que le capitaine est obligé de &ilre à l'égard de 
l'armateur. 

Le capitaine doit encore , à son arrivée au port de desi- 
tination, remettre les marchandises aux comnuasionnaires 
Ou consignataires qui hii sont indiqués. 

Cette remise doit être faite au quai^ d'apris les délais 
fixés par là convention , «i défaut, par è'asage des lieux , 
s^il n'en iest empêché par des causes imprévues et surtout 
absolument indépendantes de sa volontés 

Ceux-ci doivent lui en dotmer une décharge, à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts^ même de ceux de 
retardement ; cette précaution est sage , puisque, le ca^ 
pitaine étant engagé par écrit, il est juste de lui donner 
aussi une décharge écrite. 
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Noos avons dit que c'est au qoai que se fait la remise 
des marchandises. Cela est vrai , soit que le navire soit à 
quai , ou que ces marchandises y soient apportées par des 
barques ou allèges , parce que la règle est que les effets 
des. marchands-chargeurs doivent être rendus à quai. 

Cette remise doit être faite par le capitaine sans pou- 
voir élever des questions sur la propriété des choses ou 
sur le droit de celui qui est indiqué dans le connaissement , 
quand même il apprendrait , au moment de son arrivée à 
la destination , que l'expéditeur est en faillite. -^-* Il a 
été jugé par la cour d'appel de Paris , que le consigna- 
Caire de marchandises , autorisé à les vendre , n^est pas 
un simple créancier nanti ; si donc Texpéditeur vient à 
faillir, le consigna taire, pour recouvrer ses avances, ne 
peut, par Tévénement de la faillite, être troublé dans le 
droit de faire la vente des marchandises consignées ; et, 
g^il jest porté obstacle à la vente , cVst au tribunal du do- 
micile du consignataire qu^il appartient d^èn connaître , 
et non à celui de Pouverture de la faillite. Cet arrêt est 
à la date. du S mai idii , rapporté par Sirey , tom. 2 , 
part. 2, pag..372. 

On voit, par cette décision, que trèsrévidemment le 
consignataire nan(i d'un gage de ses avanees, doit le con- 
server , et qv il n'appartient à qui que ce soit de le. dé- 
pouiller, avant d'avoir fait juger iqu*il n'a rien fourni; 
ainsi , un capitaine se compromettrait , en ne remettant 
pas de, suite lès marchandises & leurs adresses respectives. 
Le seul cas où il puisse les faire saisir, est celui où il ne 
serait pas payé de son fret. Â cet égard , nous avons in- 
diqué à la page 49 ^^ manière d'agir : il faut donc y re- 
courir, et se conformer à ce que nous avons dit. 
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Mais il peut arriver que Ton ait oëgocië le connaisse- 
tnent par un endossement , et que le porteur ne réclame 
pas de suite les marchandises. Dans ce cas j si Pexpéditeur 
vient à les réclamer, il doit représenter tous les origi- 
naux ; sans cela , le capitaine a droit de Jes lui refuser , 
puisqu^il est responsable , envers celui qui est le porteur 
légitime d^un exemplaire du connaissement , et attendu 
que les connaissemens et endossemens prouvent la pro- 
priété des marchandises chargées , non-seulemént entre 
le capitaine et les chargeurs , mais encore à Pégard des 
tiers. Il en est des connaissemens et des endossemens 
dans le commerce maritime, comme des lettres de voi- 
ture, des lettres de change, billets à ordre et endosse- 
mens y apposés dans le commerce de terre , ce qui a été 
jugé par arrêt de la cour royale d'Aix , le 25 août i8og. 
Cet arrêt est rapporté par Sirey, tome i4, partie 2, 
page 20i. Au reste, cette jurisprudence n^est pas nou* 
velle; la cour de cassation a décidé, le i3 juillet 18 19, 
que la négociation des coiinaijSisemens , par la voie de Peu- 
dossement , était permise sous Pempire des ordonnances 
de 1675 et 1681 , comme elle Test depuis par la législa- 
tion nouvelle; l'article 281 n*est pas en cela introductîf 
d'un droit nouveau. Cet arrêt est rapporté par Sirey , 
tom. 20 , part, i , pag. 3. 

Mais si le consignataire refuse de recevoir les marchan- 
dises , le capitaine peut , par autorité de justice , en faire 
vendre pour le paiement de son fret, et faire ordonner, en 
cas qu'elle produise une plus forte somme, le dépôt du 
surplus , et , s'il y a insuffisance de marchandises pour 
le couvrir, i\ conserve son recours contre le chargeur. 

La procédure usitée en pareil cas autorise le capitaine 

21 
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à faire citer la personne qui est indiqaëe par le connais- 
sement, aux fins de se voir condamner à retirer ces mar- 
chandises dans le délai qui lui est prescrit ; en paiement 
du fi:ét, et s'il ne les retire pas alors, il est permis au ca- 
pitaine de faire vendre les marchandises jusqu'à concur- 
rence de son fret et de ses frais, et de déposer le surplus 
dans les magasins de tel négociant qui est indiqué , aux 
risques de qui il appartient. 

Sur cette assignation , le défendeur déclare les causes 
de< son refus ; si elles ne portent que sur ce qu'il n'entend 
pas approuver Penvoi de Taffréteur , ayant des raisons de 
ne pas le recevoir pour son compte , le capitaine est au- 
torisé sans difficulté à la vente et au dépôt. 

Mais» si le refus a pour cause le mauvais état des 
marchandises, et que le défendeur soutienne que c'est 
par le fait du capitaine qu'elles sont avariées, on ordonne, 
avant dire droit, qu'elles seront vues et visitées par ex- 
perts ; ce qui nécessite une instruction , et suspend , par 
conséquent l'adjudication des conclusions du capitaine , 
qui ne manque pas alors de protester de faire supporter 
au défendeur les frais de retardement et de séjour, ainsi 
que les dommages-intérêts, s'il réussit en définitive. 

Il est convenable qu'il donne avis aux affréteurs de la 
difficulté qu'il a éprouvée , ainsi que de toute autre cause 
qui l'empêcherait de faire la remise. 

Le capitaine est tenu de représenter tous les objets 
portés au connaissement , et s'il les représente avariés , 
il en doit la valeur au prix du lieu de la décharge, à 
moins qu'il ne justifie que la perte ou l'avarie est le fait 
d'une force majeure, ou qu'il les a engagés, vendus ou 
consommés pour le besoin du navire, et, dans cette by- 
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pothèse , les afFréteors n^ont de droits qu'envers Tanna- 
tenr. 

Mais , sUl y a diversité d'énonciation entre les connais- 
semens , celui qui est entre les mains du capitaine fera 
foi , sHl est rempli de la main du chargeur ou de celle de 
son commissionnaire; et celui qui est présente par le 
chargeur ou le consignataire doit être suivi , s^il est rem- 
pli de la m^in du capitaine. Cependant , s^il se trouvait 
opposition entre deux connaissemeus , Tun produit par 
le capitaine , rempli de la main de Taffréteur , Tautre re- 
présenté par Tafiréteur, écrit de la main du capitaine, 
lestrihunaux ne peuvent donner la préférence à aucun, 
mais il doit déférer le serment à celles des parties qa il 
présumerait , par les renseignemens et les circonstances, 
avoir donné sa signature par erreur, à une énonciation 
qui lui serait préjudiciable. 

Au surplus , toute action de rafiréteur en délivrance 
des marchandises est prescrite un an après Tarrivée du 
navire , sauf le cas où il y aurait cédule ^ obligation , ar- 
rêté de compte ou interpellation judiciaire , et une de- 
mande en réparation d'avaries , que Taffréteur prétendrait 
être arrivées à ses marchandises, ne serait plus admise , 
si elle avait été reçue sans protestation. On doit suivre, à 
cet égard., ce que nous avons dit au chapitre 7, page 87, 
des Engagemens et loyers des matelots. 

Quand les marchandises sont mises à terre , et que le 
capitaine, comme nous avons vu , a rendu celles qui n'au- 
raient point été jetées pour le salut commun, il doit, s^il 
y en a dans ce dernier cas, et qu^elles donnent lieu a la 
contribjation, la faire régler, ainsi que nous le ferons 
connaître après le chapitre qui smt. ^ 
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CHAPITRE II. 

Da U clause sans itftprowfer ou q»àe dH étr€ y «pentionaëe dans le 

connaissetnent. 

rïouS venons de voir que le capitaine n^est tenu de 
rendre ce qui lui a ëte confié qu'en bon ëtat extérieur, k 
moins qu'il ne conste, par le connaissement et par les 
circonstances , qu'il connaissait les qualités et les poids 
mentionnés , qu'il les a vérifiés , et entend en répondre; 
on que , de toute manière, il ne soit prouvé que Pavane 
cachée doit lui être attribuéew C'est pour ces faisons que 
les capitaines sont dans Tusage de mentionner, dans les 
Gonnaîssemens , la clause ^uê dit être , pour indiquer qu'ils 
n*ont pas vérifié l'intérieur du contenu , et ne veulent pas 
être garans de ce qu'ils n^ont pas vu. ( Targa , cap. 3 1 , 
n"* 4> Casaregîs, dise. lo, n^ 5. ) 

Au moyen de cette clause : sans approuçer ou ^ dit 
être, le capitaine n'est point garant du poids ou de la* 
mesure. {Consulat de la mer, chapitre 266.) Emerigod 
cite deux sentences qui ont jugé 1° qu'un patron qui 
avait signé une police d'une balle de poivre pesant tant, 
avec la clause ^ dit être, ne répondait pas dd manque 
de poids ; a® un capitaine a été déchargé d'un manque 
de blé , attendu ladite clause. 

Cette même clause dispense le capitaine de répondre 
de la qualité intérieure. Une barrique énoncée comme 
remplie de noix museades se trouva pleine de vieille fé- 
raille ; sentence rendue en 1751 , qui déchargea le capi- 
taine. 

A ce premier cas il en existe un autre sur lequel on ne 
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saurait trop prendre de prëcautîons. Ordinairement on 
indique Yaguement dans le connaissement que c^est de 
Tindigo , du carret , dû sucre leiré ou brut , du coton , 
de la toile, que Ton doit rendre dans //j/i/ de. ballots , fu*. 
tailles ou caisses, et sous la marque où elles oât été 
ii^hargées. Mais rien n^indique la <|aalitë spécifiqa<e , in- 
térieure et non apparente que Tindigo est cuivré ou bku , 
sec et bien conditionné ; que les toiles sont de telle ou 
telle espèce , et que dans telles caisses sont des marcban- 
dbes de telles qualités* Par conséquent , le connaissement 
n^engagé qu^à rendre telle ou telle marchandise sans obU^ 
ger à donner la qualité que Ton dit avoir été embarquée, 
h moins qu^il n^y eut preuve que les barriques ôut été 
défoncées, que les ballots, ont été onverKsan^ nécessité , 
ainsi que imm^' Vavcms dit à la «ection de la Conser^MiUùn 
de la marchandise f ou dé qoelqn'autre prévaricaticw deia 
part du capilaine^u jd^sgess de Téqnipage. Dans ce'der* 
nier cas, le chargeur doit être admis au serment enplai^^ 
( Targa, cap. 3i ^ n^ 5; Stracdia , in nantis. part.i5v.§ 5; 
Casaregis, dise» a3). * • 

Au rest^ « sous prétexte de la.dause^ ditétre f le car 
pitaine ne peut, pas empêcher qùW.ne prouve la .fraude 
dont Qu ra^cuse^ (Tàrga, cap. 3i , n^ 5. ) 

{Jpe question bien intéressante a été jugée par te trt*^ 
buAal de. Marseille ,; qui a décidé Ique,: quand un connais-*, 
semant a été ^\^pé avec la clause ijue dit être ; le. capifaine 
est déchargé de toute rèsponsabifité, àxaispUidiella quiÉi'^ 
lité dé la marchandise , midgré: qu'il ait. renda les «olîs 
daus un état d'altération èxtéi^ieure,, si^ d'aiUéuris)^ il 
ni'est pas prouvé cpid le dâidt' prônent d uiie> soqstracy 
tiop commise .à bord* \ . 
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Voici Tespèce : le capitaine Treillard charge à Nantes, 
sur le navire la CoràUe , cinq colis gùinées bleues , à la 
consignation des sieurs Testar et Guërin Taînë et com- 
pagnie y de Marseille ; il signe les connaissemens avec la 
clause fjue dit être^ ne connaissant ni le poids ni la qualité. 

Arrivé à Jtfarseille , le capitaine Treillard consigne les 
colis gainées aax sieurs Testar et Guérin Tainé et corn* 
pagnie^ . ; 

Ceuxrci s'aperçoivent que deux de ces colis avaient un 
vide; }que Temballage extérieur avait été refait en partie , 
et ijue les cordes d« plombs avaient été coupées et re-* 
poué€S« '. 
i ib «xpeart est nommé pour Ëiire la vérification. 

11 lïéàttlte de stm rapport qu'effectivement Temballage 
extérieur dea deiix colis avait été décousu et mal recousu : 
cpiéles bordes iairaienl: été coupées et raiouées, et qu'on 
avalit enlevé de ces colis diverses pSèces de guinée valant 

|La dduane, de son côté , fait vérifies les colis y et re- 
connaît tout ce que Texpert avait constaté. 

Attaquée «n j^ement du nolis , les sieuis Testar et 
Guérin Faîne efe pompu demandent reconventionneHement 
que le capitaio^e. Treillard mAx copdamné au- paiement de 
la. somme de 540'fr. , sous b déduction du nolis ^ en- 
semble aux domqiagestintérèts repliant des poursuites 
quèipqurraât &Trà la' douane de ^Btes««ulr la rèpréseto** 
taiiop dbiraoquii À caution non déchargé. ' 
. i.Lt eapitâine'fidntièntiqiiHloepe&tdtre responsable du 
dë^citidènt fie plaignent lès «ieiirsiTestar et Guérin Tal^ 
etcoiap^^^ ailtendiiq»9ia(clàbs<e'j^£/yiiftifi^/v portée au fedi>- 
naissement le met à Tabride toute réch«i*oh6à>ottégard. 
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A happai de son système , il cite plusieurs jugemens 
du tribunal, notamment celui rendu à l'occasion d^un 
estoffnon qui, d'après le connaissement, devait contenir 
de Pessence , et qui , à la consignation, fût trouvé rempli 
d^eau de la mer«. 

Le défenseur des sieurs Testar et Guérin Faîne et comp. 
combattait ce système par le fait et par le droit. 

£n fait , disait-il , au moment où les colis forent em- 
barqués à Nantes sur le navire du capitaine Treillard , ils 
sortaient de l'entrepôt du prohibé ; ils avaient été recon- 
nus par la douane en parfait état de conditionnement, et 
les plombs sains et entiers. 

" De pllis, les connaissemens signés par le capitaine 
mentionnaient qu'il était porteur de Tacquit à caution , 
et cet acquit à caution relatait Fétat de bon conditionne- 
ment des colis et des plombs, au moment de rembar- 
quement. 

En droit, le capitaine est responsable des marchandises 
dont i) se charge sur le pied des connaissemens. 

La clause çue dit être le met à Tabri de toute recherche; 
quant au déficit ou à la quantité de la marchandise, lors- 
qu'il en rend les colis sains et entiers , et bien condition- 
nés, ou bien lorsque, ne les rendant pas tels, il indique 
et prouve la camuse de leur altération. 

Voilà pourquoi , lorsqu'il ouvre, par exemple, les colis 
sans nécessité , il est responsable des déficits qui s'y trou- 
vent ,n onobstant la clause que dit être. 

S'il rend les colis non altérés extérieurement et tels, 
conséquemment, qu'il les a reçus, il n'est pas tenu du 
manque de poids ni du de&ut de qualité ; mais s'il rend 
les colis altérés extérieurement et indiquant qu ils onl^ 

I 

J 
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été ouverts 9 il est tenu dès-lors de garantir le déficit^' 
s*il ne prouve point que l'altération ne procède point de 
son fait , et qu^il y a eu nécessité d^onvrir Us colis. 

L^exemple de Testagnou d'essence arrivé plein d'eau 
de la mer n'est point applicable ; Testagpon n*avait pa^ 
été détérioré extérieurement, et ne paraissait pas ^voir 
été ouvert ; s^il eût été ouvert sans nécessité , le capitaine 
eut été tenu de la qualité. 

Ces principes sont la sauve-gardé du commerce y disait , 
en finissant , le défenseur des sieurs Testar et Guérin Taîné 
et comp., la clause çue dû être donne assez de latitude à 
la fraude et à la mauvaise foi» pour qu'on dpive s'em? 
presser de la restreindre en ses justes bornes. L'extension 
qui lui serait donnée , d^ns la cause actuelle , serait ef- 
frayante pour le commerce , car tous les vols possibles 
pourraient, à la favepr de cette clause, être commis avec 
sécurité et avec la certitude de Timpunité, par les capi- 
taines oi| leur équipage. Â la suite de ces divers raisonnes 
mens , le tribunal a considéré que le connaissemait des 
balles de guinée dont il s'agissait , et qui formait le titre 
des sieurs Testar et Guérin Taipé et comp., n^a été signé 
par le capitaine Treillard, qu'avec la clause ifue dit être y 
ne connaissant ni le poids ni la qualité. 

Qu'en l'état de cette clause, pour que les sieurs Testar 
et Guérin l'aîné et comp. fussent fondés à rendre le capi- 
taine responsable du déficit qui a été recotinu par l'expert 
sur les deux balles dont il s'agit , il faudrait qu'ils prou- 
vassent que le déficit est 1|S résultat dWe soustraction 
qui aurait été comofiise à bord; preuve qui, dans l'hypo- 
thèse j n'a point été faite. C'est par suite de ces motifs 
que le tribunal , sans s arréter'aux fins reconveotionnelles 
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des sieurs Testar et Guérin Taîné et comp., dont il les 
a déboutés , condamne ceux-ci au paiement , en faveur du 
capitaine Treillard , de la somme de 44 ^^* y inontant dn 
nolis à lui dû , avec intérêts de droit, contrainte par corps 
et dépens. Ce jugement est à la date du 19 février 1820* 

Il a encore été décidé par le même tribunal que la fin 
de non-recevoir, établie par Tarticle 435 du Code de com- 
merce contre Paction pour dommages arrivés h la mar« 
chandise, est applicable au cas où le consigna taire se 
plaint d'un déficit ou manque dans les caisses qui lui ont 
été consignées; 

Qu'elle est même applicable au cas où le consignataire, 
après avoir reçu la marchandise sans protester, a néan- 
moins fait signifier une protestation dans les vingt-quatre 
fleures de la réception. 

Enfin, lorsque le connaissement a été signé avec la 
clause çue dit être, et que le consigna taire a reçu les mar- 
chandises, et n'a protesté qu'après la réception, mais, 
dans les vingt-quatre heures de la réception , ce consi- 
jgnataire est non-recevable à se plaindre d'un déficit exis- 
tant dans les caissf^s consignées. Ce jugement est à la date 
du 10 décembre 182 1, rapporté par le Journal de Jurispru- 
dence commerciale et maritime , tom. 3, part. I, pag. 200. 

Une autre question naît de celle-ci , c'est celle de sa- 
voir si, lorsque le navire est chargé sans l'assistance ou 
)a présence du capitaine., on peut le contraindre à signer 
le connaissement sans la clause que dit être. 

Potliier, Contrats maritimes, n° 17, dit « que les affré- 
teurs ne peuvent s'opposer à la clause que dit être, et exi- 
ger une signature pure et simple, à moins qu'ils n'offrent 
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de vérifier^ à leurs frais, le poids, qualité ou mesure, en 
présence du maître. 

Ce qui a été ainsi )ugé par sentence de Tamirauté de 
Marseille, le 1 1 décembre i753; Yalin, tom. i, pag. 6349 
sur l'article !», livre III , titre a , des connaissemens. 

Par suite du principe qu'on ne peut l'obliger h insérer 
la clause^ le capitaine commis pour faire l'achat et le 
chargement, ne saurait se prévaloir de la clause çue dit 
être, et l'insérer dansTacte qu'il dresse lui-même. Il doit 
c<mnaître ce qu'il fait et rendre un compte exact de sa 
gestion. Ce qui a été jugé diverses fois par l'amirauté dç: 
Marsmlle. (Ëmerigon , tome i, page 339.) 
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TITRE DEUXIÈME. 

DBS AYARIES ET CONTRAT A LA GROSSE^ 



' CHAPITRE PREMIER. 

Des avaries qai donnent lieu à CQHtfîbutîon. ■ • 

Nous avons ru , dans le cours de cet ouvrage , les ava- 
ries qui peuvent arriver à un navire; il nous reste à faire 
connpître, dans cette section, celles qui donnent lieu à 
contribution , et qui sont celles qui ont pour but et pour 
résultat dé sauver les autres objets qui courent le tùêmp 
danger. La loi lésa rangées en huit classes : 

1^ Les choses données par composition et à titre de 
rachat de navire et des marchandises aux corsaires, pi- 
rates ou ennemis; \ 

2^ Celles qui sont jetées à la mer; 

3^ Les câbles ou mâts rompus ou coupés ; 

4^ Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut 
commun ; 

5^ Îà^ donftnâgês^ occasionés par le jet aux marchan* 
dises restées dans le âavire ; 

6° Les pansemens et nourriture des n^atelots blessés 
en* défendant le naviirey ies^ loyers el-irotirritùre des teâte- 
iots pendant là détention; quand le âavire est arrêté 'en 
Tojage pat ordte d'une puissance et pendant les répata- 
tiotis des^tldnfajges vdlontàirefiieiâll soùiïertspour le sah 
liir^ommun,-£Îl(gn!àl4re est a(&^ ' '^ 

7!° Lès frais du dëchargânmt pout allëgtir le naviretS 

) 
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entrer clans un havre ou dans une rivière, quand le na-* 
vire est contraint de le faire par tempête ou par la pour- 
suite de Pennemi ; 

8° Les frais faits pour remettre à flot le navire ëchoué 
dans Tintention d^éviter la perte totale ou la prise* 

Les arrêts ont aussi admis d^autres cas comme avarier 
deyant contribuer. 

Par exemple, sont rëputës avaries les frais de séjour 
et les dépenses faites pour obtenir la relaxation d^une 
prise; ce qui a été jugé par la cour d^appel de Rouen, 
le 33 novembre ï8oi {^% frimaire an lo); ra^ppôrté par 
Sirey, tom. 7, part. II, pag. 799 ; ainsi que celles éprou- 
vées par un navire que le capitaine a fait écbouer pour 
se soustraire aux poursuites de Tennemi; arrêt de la cour 
de Poitiers, le 21 juillet 1802 (a thermidor an 10) , rap* 
porté par Sirey,' tom* 2, part. II, page 224. 



SECTION PREMIÈRE, 

Dans quel cas il y a lieu à contribution. 

Nous venons de voir, dans la section précédente, 
quelles sont les avaries qui donnent lieu ài contribution , 
il nous reste k examiner les cas où il y a lieu à crnitri^ 
bution. 

L'article 4^^ porte : Si le jet ne sànve le navire, il n*y 
a Ueo.èt a^cnp^ contribution; ainsi ^ les marchandises 
sauvées né sont point tenues du paiement ni do dédom* 
mag^meat de celles qni ont été jetées ou endommagées* 

On voit,. par la dliâ^poâitiojn de cet aiftiele, qofey pour 
qu'ily :ait lien h «oatribiier , il fa.iH.que le. jet ait été 
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fait pour le salat commun ; telle était la loi romaine* 
L. 4 9 § 10 , fî. i/<? /^^. Hhad. 

Par la même raison, si le jet a eu lieu pour échapper 
à un corsaire , pirate ou autre ennemi , et que , malgré 
cette précaution , le navire ait été pris ( quoique , par la 
suite ^ les gens qui étaient dessus se soient échappés de 
leur main, et l'aient délivré par leur finesse ou leur cou- 
rage ), il n'y a plus lieu à contribution. 

C'est, par suite de ce principe, que le tribunal de com- 
merce de Marseille a jugé, le lo septembre i8i8, que, 
lorsqu'un éehouement volontaire est fait pour le salul 
commun , et suivi de bris et naufrage du navire , dans le 
même endroit, et par suite de la même tempête, et que, 
néanmoins, quelques marchandises ont été sauvées, i) 
n'j à pas lieu à règlement d'avarie et à contribution. Ce 
jugement est rappprté par le Journal de jurisprudence cam- 
rnercmk >et maritime , tom. i,part. I, pag. 370. 

Mais, si le jet sauve le bâtiment, et si le navire, en 
continuant sa route, vient à se perdre, les effets sauvés 
contribuent au jet, sur le pied de leur valeur, en l'état où 
ils se trouvent, déduction faite des fixais de sauvetage. 

La raison de cet autre cas est que les effets sauvés Tout 
été au moyen du jet qui a conservé le navire , sans quoi 
ils auraient été perdus avec lui. 



SECTION IL 

Quelles choses donnent lieu à la contribution. 

Après avoir établi le cas où il y a lieu à contribution , 
il est utile d'examiner quelles choses y donnent lieu. 
L'article 425 porte : Leseffets jetés ne contribuent en 
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aucun cas au paiement des dommages arrives, depuis le 
jet , aux marchandises sauvées. 

Les marchandises ne contribuent point au paiement du 
navire perdu ou réduit à Tétat d'innavigabilité^ c'est-à* 
dire, soit que les marchandises jetées aient été recouvrées 
ou non. 

La justice de cette seconde disposition est évidente, 
puisque les marchandises ne sont pas affectées à la ga- 
rantie du navire; ainsi, lorsque des marchandises ont été 
laissées en voyage ou vendues dans les circonstances pré- 
vues , elles ne doivent pas contribuer pour des dangers 
survenus depuis qu^elles ne sont plus dans le bâtiment. 

Ainsi , en cas de perte des marchandises mises dans 
des barques pour alléger le navire entrant dans un port 
ou une rivière , la répartition en est faite sur le navire et 
son chargement en entier. 

Mais si le navire périt avec le reste de son chargement, 
il n^est fait aucune répartition sur les marchandises mises 
dans les allèges , quoiqu'elles arrivent à bon port. 

On voit, par ces dispositions, que le premier cas que 
présente cette décision est , à juste titre , assimilé au jet, 
attendu qu^il y a nécessité de décharger une partie des 
marchandises dans les barques et allèges pour soulager 
et alléger le navire , et le mettre en état , par ce moyen , 
d^éviter le naufrage, en entrant dans un port ou dans une 
rivière. Il est donc juste , si les marchandises mises dans 
des barques périssent, que la répartition s'en fasse sur 
le navire et son chargement qui ont été sauvés par là ^ et 
c'est aussi la disposition précise de là loi 4t ff- ^ ^ê^^ 
Rhod., et de l'article 28, chap. 5, du Guidon; idem Loc- 
cenius, de fure ,mariiimo , liv. II, ch. 8, n^ 6, fol. 214 ; 
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Quintin Weytsen, litre des jàçarles^ pag. 3i et 22; Ju- 
lîus Ferretus , de re navali, liv. 8 , n*^ 62, fol. 84 , verso. 

Mais, si les marchandises n^ont pas éié déchargées 
poDr le salut commun , et qu^elles n'aient été mises sur 
les barques et allèges que pour les rendre h quai, leur 
perte ne peut qu^étre une-a^t^arie simple. (Art. 3o, ch. 5 
du Guidon de la mer; Kuriche , ad /us anseaiic. , article 4 9 
tit. 8, fol. 781 et 782.) 

La raison de la seconde disposition est précise; elle 
est extraite du ch. 5, art. 28, du Guidon de la mer; car, 
le navire étant naufragé avec le reste de la cargaison, il 
est indifférent qu'on ait mis une partie des marchandises 
dans des barques ou allèges, et qu'elles soient arrivées h 
bon port. C'est tout comme si elles étaient restées dans le - 
bâtiment , et que l'armateur eut été assez heureux pour les 
sauver du naufrage. (Domat, lois civiles, liv. II, tit. 9, 
sect. 2, n^ 14» fol. 186; Loccenius, de jure maritimo, 
liv. II, ch. 8, n° 58, et Weytsen, ibid; Ferretus aussi, 
ibid., pag. 28 et 24O 

On peut encore ajouter que , suivant l'article ^i5 du 
. code , les effets jetés, quoique recouvrés , ne contribuent 
aucunement au dommage survenu depuis le jet, attendu 
que la circonstance des objets mis sur des allèges pour 
enlever la pesanteur du bâtiment est assimilée à celui du 
jet. On peut voir ce qu'en dit Yinnius in Peckium, ad 
leg. Rhod, , Leg. 4 ^ f^^* ^4^- 

Mais la contribution frappe sur tout ce qui a été sauvé 
du naufrage pour indemniser les affréteurs , et la répar- 
tition pour le paiement des pertes et dommages est faite 
sur les effets jetés et sauvés, et sur moitié du navire et 
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du firét, à proportion de leur valeur au lieu du dëchar- 
gêment. 

Ainsi, pour opérer avec justice , il faut comprendre lé 
fret entier au profit du navire j pour toutes les niarcban- 
dises généralement , tant sur celles jetées que sur celles 
sauvées; de cette manière, on ne fait aucun tort à cent 
dont les marchandises ont été jetées , attendu qu on les 
porte au taux auquel elles auraient été portées si elles 
fuasent parvenues à bon port ; de sorte que leur condi- 
tion est la même que celle des affréteurs dont les effets 
ont été sauvés. C^est donc de ce fret général que la con* 
tribution doit se faire par moitié. 

Pour ce qui concerne le navire , on doit en faire Veû^ 
timation suivant le prix quHl valait à Tépoque de son 
départ ; mais , s^il y a une police d'assurance , l'évalua- 
tion renfermée dans la police doit servir de base ; et , s'il 
a souffert du dommage par le jet , on en fait aussi Testi- 
mation, afin de le comprendre dans l'état général des 
pertes que Ton doit répartir. 

Les effets jetés et sauvés doivent être classés distribu- 
tivement et cumulativement : distributivement , par rap- 
port aux effets jetés , pour en distraire la perte ^ tant sur 
les objets sauvés que sur la moitié du navire et du fret; 
et cumulativemoit , tant sur les effets jetés que sur les 
effets sauvés , pour les faire contribuer tous au paiement 
du dommage, conjointement avec la moitié du navire et 
du fret; de manière, toutefois, que si les effets sauvés ont 
été endommagés par le jet, l'évaluation de leur dommage 
serve à grossir l'état général des pertes , mais sans dimi- 
nuer d'autant la somme pour laquelle ils doivent contri- 
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buer, parce que, en pareille occurrence, on doit opérer 
comme si tout ëtait existant , sans qu^il y eut aucun effet 
perdu. 

Si les effets sauvés ont été endommagés par le jet ^ le 
montant de ce dommage sera :ajouté à la somme de la 
perte générale , sans diminuer la somme pour laquelle ils 
doivent contribuer, parce qu^alors on opère comme si 
tout était sain et sauf et en bon état ; et , comme les effets 
tant jetés que sauvés doivent également le fret pour la 
moitié duquel le maître entre en contribution , il est na- 
turel de déduire le fret sur toutes les parties des mar- 
chandises sujettes à contribution , puisque le fréta grossi 
d'autant le prix des marchandises à la vente , et que , 
sans cela, le fret tomberait en pure perte aux marchands 
chargeurs. 

Cette déduction doit s'opérer sur toutes les marchan- 
dises généralement et sans distinction, en quelque état 
■qu'elles soient, avariées ou non, nimporte par quel évé- 
nement : telle est Topinionde Valin sur l'article 7, titre 8, 
livre III, de Tordonnance de 1681. 

Les munitions de guerre et de bouche et les bardes 
des gens de l'équipage ne contribuent point au jet; la 
valeur de celles qui ont été jetées est payée par contri- 
bution sur tous les autres effets. Ce privilège s'élend sur 
les loyers des matelots et les vivres des passagers. On 
pressent la raison de ces exceptions. D'abord, parce que 
les victuailles sont nécessaires pour la nourriture, non- 
seulement des défenseurs et conducteurs du navire , mais 
eixcore des marchands-chargeurs, facteurs et passagers, 
puisqu'ils doivent, en cas que le navire manque de vic- 
tuailles, partager les leurs, et, s'ils en ont besoin, 

23 
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prenc|re ceiles de la provision du navire. Mais , si les 
passagers, facteurs ou chargeurs avaient embarqué des 
farines, des vins, et autres comestibles charges comme 
marchandises, et non destines à Tapprovisionnement du 
navire, appartenant même à Parroateur ou au capitaine, 
elles doivent contribuer. (Domat, Lois civiles, livre II, 
titre 9 , section 2 , n° 8, folio 186. ) 

La raison de Pexception pour laquelle les loyers ne 
contribuent pas au jet , est la nécessité de leur service 
pour sauver le navire en jetant les etfets; et, d'un autre 
côté, Tarmateur et le capitaine coopèrent indirectement 
à cet objet, en contribuant, jusqu'à concurrence de la 
moitié du fret, sur lequel ils paient leurs loyers. 

L'exemption accordée en faveur des bardes des mate- 
lots, et iqui comprend le coffre dont ils se servent pour 
le renfermer , ne s'étend point à \t\xv port permis) ils sont, 
à cet égard , assujettis à la loi générale, sans qu'ils puisr 
sent dire que cette faculté est un surcroît de gage. 

Toutefois 9 suivant les anciens auteurs, cela ne doit 
être entendu que des habits qui se portent journellement , 
et des linges de rechange pendant le voyage, comme aussi 
des bagues et joyaux que, chacun porte habituellement 
sur soi ; et non de ceux que l'on mettrait sur soi, à roc- 
casion du jet précisément , n^étant pas douteux qu'en cç 
cas il ne fallût le faire entrer en contribution , aussi bien 
que Pargent et les billets dont il serait nanti, de même 
que les habillemens non journaliers, s^vec les coffres et 
malles , et les autres effets qui s'y trouveraient. ( Arti- 
cle 36, titre 5 du Guidon de la nier i articles 4 ^ » 4^ ^^ 4^ 
de l'ordonnance de Wisbuy ; Loccenius , 4e jure mari- 
h'mo, lib. 2, cap. 8, n^ 4 ®t 21 ; idem., Peckîus et Vinr 
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nius, in bge^i^ ff. edleg, Rhod.y^ Ctun ineâd&n, fo- 
lio 2 13 , not. f. ; et Quiniin Wîntsen , Traité des avaries , 
pQges 1 6 et 17 ; et ibid. Devieq et Van Leevea , n°* 3i et 
32 ; /W^//7 Kuriche j ad jus mariiimum, titre 3, article 4 ? 
folio 778 eiseç. ; Gasaregis, dise. 45, n** 4 ^^ *uiv.) 

Emerigon, tom. i , pag. 645, dit : « On n^a jamais 
vu à Marseille qu^on ait fait contribuer à Tavarie grosse 
m les habits dont le passager est vêtu, ni ses bijoux, 
ni Targent de sa bourse, ni ses coffres et bagues. Tout 
cela a été considéré conmie Taccessoire de la personne. » 

Pothier Contructo maritimo, n° 1 25, ''n'hésite point à 
décider que les passagers doivent contribuer pour leurs 
bardes et leurs bijoux , quoique ces choses ne chargent 
pas le navire ; la raison en est que c^est le )él qui les leur 
a conservés. 

Je ne partage pas cet avis , et je me range de Topinion 
d'Emerîgon, par sentiment de justice ; la raison que je 
me suis donnée est que le passager ne spécule pas sur 
les objets qu'il porte avec lui , et qui sont rarement as- 
surés , tandis que le chargeur, comme marchand, court 
les risques maritimes pour un profit plus ou moins grand , 
et qu'il peut faire assurer sa marchandise, même la prime 
de la prime. 

Quels que soient les événemens , le prix auquel sont 
estimées les choses jetées entre à contribution ; sans 
cela, les propriétaires profiteraient du jet, puisqu'ils se- 
raient remboursés , et dès lors plus favorisés que ceux 
des effets sauvés, s'il en était autrement. 

On a mis en question, si les marchandises que le ca- 
pitaine a vendues en route, pour les besoins du bâti- 
ment, après Tavarie, étaient dans le cas de contribuer, 
lorsque le navire arrive à sa destination. 
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Nous pensons,- sur cette question, qu'il faut diviser 
la proposition; ainsi, si le capitaine, pour acheter des 
victuailles ou faire radouber son navire , ne trouve pas^ii 
emprunter à la grosse, et qu'il engage ou vende la mar- 
chandise, pour un cas ne provenant pas de fortone de 
mer , l'armateur en doit le prix. 

Mais lorsque, par fortune de mer, Tavariee st arrivée, 
que la marchandise est encore embarquée., ou n^a été 
mise à terre que pour donner les moyens de réparer le 
navire ; si l'on contribue pour une avarie , elle doit être 
comprise dans la contribution, puisque la préférence 
donnée par le capitaine à tout autre, ne peut accorder 
une faculté plus étendue à cette marchandise, qu'à celle 
de son co-chargeur. 

SECTION III. 

Des dommages ou pertes qu^éprouve le navire, et qu*on appelle avaries 

particulières. 

Nous venons de voir quels sont les cas où le navire 
contribue avec les marchandises ; il nous reste a faire 
connaître ce qu'on entend par avaries simples ou parti- 
culières. -, 

Dans le sens de la loi, les avaries particulières sont 
cellies qui tombent uniquement sur la chose qui les a 
souffertes. 

Tels sont , i® les dommages arrivés aux marchandises 
par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou 
échouement. 

2® Les frais pour les sauver. 

3® La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages , 
causée par la tempête ou autre accident de mer. 

4^ Les dépenses résultant de toutes relâches occasio- 
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nées soit par la perte fortuite de ces objets, soit pour le 
besoin d^avictuaiUemeqt , soit par voie d^eau h réparer. 

5^ La nourriture et le loyer des matelots pendant la 
détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre 
d^une puissance , et pendant les réparations qu^on est 
obligé d'y faire, si le navire est affrété au voyage. • 

6^ La nourriture et le loyer des matelots pendant la 
quarantaine , que le navire soit loué au voyage ou au mois. 

Et en général les dépenses faites et le dommage souf-» 
fert pour le navire seul , ou pour les marchandises seules 
depuis leur chargement et départ jusqu^à leur retour et 
déchargement. > 

A ces divers cas, il faut y joindre celui , où, par la 
faute du capitaine d'avoir bien fermé les écoutiltes, 
amarré le navire , fourni de bons guindages , et par tous 
autres accidens provenant de la négligence du capitaine 
ou des gens de Tequipage, les marcliandises auraient 
reçu des dommages : dans ces cas, L'affréteur doit te^ 
supporter , mais il a son recours contre le capitaine , le 
navire et le fret. 

Si c es sortesd'avaries ne proviennent pas de la faute 
du capitaine, elle sont supportées par le propriétaire de 
la chose qui a essuyé le dommage ou occasioné la dépense . 
- Dans Fusage , ces dirfférens accidens ne sont qu'avances 
particulières qui doivent être supportées par l'armateur, 
comme le roulier supporte le bris d'un essieu , d'unes 
}ante de roue , d'un brancard de sa charrette qui se rompt 
dans la route. Par la même raison , les objets chargés^ 
dans un navire ne doivent point contribuer à sa perte ou 
à sa réparation, s'il est dégradé de telle sorte qu'il ne^ 
puisse plus naviguer. 
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Il y a plusieurs auteurs qui sont de ropinion , qu^on 
ne doit pas. nieiiie excepter le cas où les dommages se* 
raieqt occasîoriés , pendant un combat, par le feu de 
rennemî, puisque ce dommage n'est pas plus un sacri- 
fice volontaire que celui qiî'oii c'prouve par la force des 
vents ^ de la mer ou de la tempête. 

De inême sî , à la suite d^ua coup de veni ^ un mât était 
rompu et tombé à la mer, sans un but de sacriEce pour 
le salut commun, cette: aVarîe doit être supportée par 
Tarmateitr. 

. Il en serait dé même si la chaloupe avait été détachée 
du navire , ou si , étant à la traînée avant le danger , die 
avait: été. submergée; ' .:..._. 

Màis^si^ à U sultjs.dQice bombât ou de Ta tempête, ou 
pour éoha^pper à des prrate^ , lé capitaine fait échonerde 
navire pouaé éviter la perïe totale ou la pri^é^ le ëotn- 
mage qu^ ont i!ei;a le navire et les marchandises^ ainsi qne 
Les fràiè pont le remettre^ flots, sont, dans, ce cas , aya^ 
ries communes^ Ainsi ^ eelui.quiserait produit par tout 
autre événement, même fortuit ou de forcô! majeure, 
n^ofccasioiierait que • dès avaries: particulières., à moins 
qti'il ne lut la suite et yelFetâ^un fiacrifice ptmr te salut 
commùri.;.j[>ar exemple : si ua capitaine^ ayant coupe et 
)eté des*mâtâ, pour sauver, le navûrë^ se trouvait, afârès 
la fin de Id tempête ^kors d'ét^ .d éviter les écuéils dont 
il se' serait garanti s'il JesiaVait: conservés.: 

Enfin, s'il y a desr avariai parlicul^reè ou seules, ou 
en eontipagni^'de Tavarié comnùiBe.,' le rapport et déMbé-* 
ration de Téquipage et du capitaine eà justifient .la cause , 
et dëtermment si les assureurs doivent. earépoadre. Les 
experts , en procédant , règlent le tout. 
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SECTION IV. 

De la manière d^opérer à la contrlbation. 

Lorsque le capitaine est prêt à décharger son navire 
et qu41 a fait son rapport, s^il a essuyé des mauvais tems 
qui Paient mis dans la nécessité de jeter à la mer des mar- 
chandises pour le salut commun , ou sHl en a perdu en 
allégeant le navire , ou pour tout autre événement, il doit 
s^assurer si ces avaries n^excèdent pas un pour cent de 
la valeur cumulée du navire et des marchandises ; après 
s^étre assuré qu'elles excèdent, il donne avis aux cbùsi- 
gnataires de son arrivée et des avaries qu^il a faites pen- 
dant le cours de son voyage ; il les somme de faire pro- 
céder à Fétat des pertes et dommages soufferts : s'iU 
s'accordent, ils nomment chacun un expert; et, kh 
diligence du capitaine^ ils procèdent judiciairement. 

S'ils ne sont pas d'accord sur le choix , les experts 
sont nommés par le tribunal de commerce ^ si lé charge' 
ment se fait dans un port français ; s'il n'y à pas de tri- 
bunal de commeixe , ils sont nommés par le juge dé |)aix; 
si c'est dans l'étranger, par le consul de France, et, à. son 
défaut, par le magistrat du lieu. 

Les experts , après avoir prêté le serment voulu par 
la loi , estiment suivant les règles que nous avons indi- 
quées. 

£n procédant, ils doivent distinguer ce qui est pro-- 
prement dit avaries, ou jet, pour le salut commun. 

Les avaries éprouvées par le navire , ou certaines de 
ses parties, sont évaluées d'après une comparaison des 
objets tels qu'ils devaient être avant l'événement , d'avec 
celui auquel l'avarie les a réduits. 
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Sî ce sont des marchandises jetées , elles sont estimées 
suivant le prix courant du lieu du déchargement; leur 
qualité est constatée par la production des connaisse- 
mens et des factures^ s^il y eu a; et cette base sert à 
fixer les prix de celles qui sont perdues , et à estimer la 
diminution de valeur de celles qui n^ont été qu^avariées. 

Lorsque la qualité des marchandises a été déguisée 
par le connaissement, et qu^ elles se trouvent d^une plus 
grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur esti- 
mation , si elles sont sauvées. 

Elles sont payées diaprés la qualité désignée par te 
connaissement, si elles sont perdues. 

Mais, si les marchandises déclarees'^ sont d^une qua- 
lité inférieure à celle qui est indiquée par le- connaisse- 
ment , elles contribuent diaprés la qualité indiquée par le 
connaissement , si elles sont sauvées; enfin ^ si elles sont 
jetées ou endommagées, elles doivent être payées sur le 
pied de leur valeur. Néanmoins on doit défalquer, sur le 
prix de Testimation, le fret que ces marchandises ont payé 
ou doivent payer, ainsi que nous Tavons déjk fait remar* 
quer. 

Mais, si les marchandises étaient a,variées par un vice 
propre ou un événement particulier , on ne devrait les 
apprécier que d'après leur valeur avec le vice ; et, sî les 
avaries donnaient droit à quelques dommages - intérêts 
contre les personnes qui les ont causées, la valeur en 
doit être comprise , ainsi que le montant d'avaries qui 
peuvent être dues par des précédens sacrifices. De même, 
si déjà ces objets ont supporté des avaries précédentes , 
cette dette doit être déduite du prix de leur estimation. 

Si les choses jetées viennent à se recouvrer par leurs 
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propriétaires avant la contribution , les effets sauvés con- 
tribuent au jet sur le pied de leur valeur en Tétat où ils 
se trouvent, déduction' faite des frais du sauvetage; c'est- 
à-dire , qu'il n'est dû de contribution que pour la dété- 
rioration qu'ils ont éprouvée , attendu que les frais faits 
diminuent d'autant le produit des effets sauvés. (Vinnius 
in Peckîum, ad leg. Rhod., fol. 235 et 258.) ^ 

Il faut faire attention que, dans le sens de la loi , le 
navire doit être sauvé par le jet, car, s'il n'avait été que 
momentanément soulagé par le jet, et qu'aprèis quelques 
heures d'interruption ou de diminution de la tempête elle 
eût repris avec violence, et que le naufi^ge s'en soit en- 
suivi, ou même quelques jours après le jet, ce serait le 
cas prévu par l'article /^^3 , suivant lequel il n'y aurait 
pas lieu à contribution. Cette décision a été puisée dans 
Dgmat, Lois civiles , liv. 2 , lit. 9, sect. 2, n°' i5 et 16 , 
fol. 187. 

II peut aussi arriver que , dans le moment de la tem- 
pête ou de tout autre événement maritime, le capitaine 
et l'équipage agissant avec précipitation, les marchau'^ 
dises soient confondues et mêlées de manière à ne pas les 
distinguer par défaut de marque , ou par l'effet de leur 
qualité , ou étant quelquefois susceptibles de le recevoir, 
la valeur des indemnités dues à chacun des affréteurs 
doit être réglée suivant les factures ou connaissemens qui 
justifient leur chargement , et le partage du reste se fait 
de la même manière et dans la même propcfrtion indiquée. 

Nous avons vu que les experts doivent s'assurer si les 
objets qui doivent contribuer sont de la qualité et même 
de la quantité portée au connaissement ; mais , après 
cette opération, ils doivent estimer le navire et établir 



3Ô3 LE PARFAIT CAPITAINE. 

» ■ » 

le prix aa moment de leur opifration, en prenant poar 
base la police d^assurance , s^il y en a une, au moment 
du départ. La valeur^ si le navire a souffert du dommage 
par le jet, doit être réduite* 

Comme le fret contribue, ainsi que nous Tavons dit, 
il est constaté suivant les chartes-parties , coonaissemens 
et autres renseignemens qui peuvent venir à Tappui , et 
la valeur en est déterminée de la manière que nous Ta- 
vous fait connaître au chapitre des chartes-parties. 

La répartition faite, par les experts, du montant des 
pertes sur celui des valeurs qui doivent contribuer au 
marc le franc, est rendue exécutoire en France par Tho- 
mologation du tribunal de commerce , et dans les ports 
étrangers, par le consul de France, ou, à son défaut, 
par le tribunal compétent du lieu. Elle s^exécute par pro- 
vision dans le cas où on élèverait quelque réclamation. 
Ce principe est conforme à un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 2 avril 1817, rapporté par Sirey, tom. 1 7, part. I, 
pag. 280 et suivantes, et à Tarticle 647 du Code de com- 
merce. 

Des opérations de cette espèce variant k Tinfini, les 
capitaines auront recours aux hommes d'affaires chargés 
par état de connaître la loi, et leur feront surveiller les 
opérations des experts qui sont chargés , à leur diligence , 
et sur les documens à eux fournis, de former leur état 
des pertes et dommages soufferts. Ily a , en codséquence, 
un privilège p#ur le montant de ce qu'ils doivent par- 
tiellement sur les marchandises chargées , et sur les som- 
mes qui peuvent leur provenir dans la contribution ef- 
fective , même dans le cas de faillite. 

Quand le capitaine a à réclamer des avaries, il doit 
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lire attentiv^meat l^artîcle 435 du code, afin de s*y con-* 
former , poar éviter qu^on lui oppose qtielqae fin de 
non-receyoir ; amsi, il ne doit remettre les marchandises 
qu^après que les experts les onf vërifiëes et appréeiëes ; 
car, s'il les livre et en reçoit le fi'êt sans protestation , il 
n'est plus recevable à exercer Tactibn en avarie ; cette 
protestation doit même être renouvelée par utie signifi- 
cation faite dans les vingt^qnatre heures, et suivie , dans 
le mois de sa date, d*une demande en justice: De même 
raffréteur n'a plus d'action envers le capitaine, s'il re- 
çoit la marchandise avariée, et qu'il en paie le fret sans 
protestation , et agisse d'après les mêmes règles que nous 
venons de déterminer. 

Il arrive souvent qu'après avoir achevé ropératioil de 
la contribution et le paiement dès dividendes reçus y tes 
objets passés en compte comme perdus se recouvrent, 
et les propriétaires rentrent dans kurs marchandises iHi 
eifeLs; dans ce cas, tout ce qu^ils ont reçu dans la con-» 
tribution, tant réellement qu^effectivement des contribua*^ 
bles , que par confiision sur eux-mêmes diaprés le r^gle-^ 
ment , doit être rapporté par eux^ api*ès avoir prëlete hs 
frais de sauvetage et les dommages qu^ont éprouvés les 
objets recouvrés, ainsi que nous Tavons dit ci^lessus. 

Après avoir déterminé comment les fins de iion-4*6ce- 
voir peuvent être opposées , ou les moyetis de les préve*' 
nir, nous allons indiquer la jurisprudence établie , afin 
de connaître la conduite qu^on doit tenir. - 

Il a été jugé par des arbitres , premièrement , que lors^ 
qu'une marchandise a été chargée dans un port français 
et qu'elle a été déchargée en pa js étranger, la fin de non* 
recevoir établie par Tarticle 435 du Code de <^oùlmcrce ^ 
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doit être appliquée de manière à ce.qae Taction pour 
dommage soit recevable, si la marchandise a été reçue 
sans protestation ; 

Deuxièmement , que la marchandise est censée reçue 
par le propriétaire ou le consignataire, dès le moment où 
elle a été débarquée et placée dans les magasins de 1» 
douane y et, par suite , la fin de non -recevoir est encou- 
rue , faute de protestation dans les vingt - quatre heures 
du débarquement y ou de Tépoque à laquelle la marchan- 
dise a été mise dans les magasins de la douane. Ce juge- 
ment arbitral a été rendu à Marseille , le 2 1 avril i Sa i ; 
il est rapporté par \t Journal de jurisprudence commerciale 
et maritime, tome a , partie II , page 129. 

Le tribunal de commerce avait, conformément à ce 
principe, déjà rendu un jugement portant que Taclion en 
dommage arrivé à la marchandise n^était plus recevable 
contre le capitaine, si le consigna taire n^avait protesté 
dans les vingt-quatre heures ^ la marchandise étant censée 
reçue dès qu^elle avait été mise sur le quai , et transpor- 
tée directement dans les magasins de la donane. Cette 
décision est à la date du 1 1 octobre 1 8 15, rapportée par 
le Journal de jurisprudence commerciale et maritime, iom. i^ 
part. I , pag. 223. 

La coar royale d^Âix a jugé que la fin de non-recevoir 
établie par Tarticle 4^5 contre Taction pour dommages- 
arrivés à la marchandise est foncière , de telle sorte qa^on» 
peut Popposer, en cause d'appel , lors même qu^on n^en* 
aurait pas fait usage en première instance. Son arrêt est 
à la date du 4 janvier 1820, rapporté idem,, tome 2 y 
part. I, page i49> 

Il a encore été jugé que le consignatairc qui a reçu ht 
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marchandise sans protester, à raison de l^avarie qu^elle 
peut avoir soufferte, ne peut être admis h prouver par 
témoins que le capitaine s'était chargé de payer le dora- 
mage d'après te règlement qui en serait fait. Ce jugement 
a été rendu par le tribunal de commerce de Marseille 
le 28 jufn 1820 9 rapporté /&//1, tom. 2, part. I, p. 190. 
Ainsi, on voit qu^on ne saurait apporter de part et 
d'autre trop d'attention , lorsqu'on rend ou que l'on re- 
çoit des marchandises avariées ou non. 

CHAPITRE II. 

Dts contrats à la grosse. 

Lë contrat à la grosse et celui d^assurance ont une si 
grande afBnité , qu^Ëmérigon dit que ce sont deux frères 
jumeaux auxquels le commerce maritime a donné le jour, 
qui sont souvent régis par les mêmes principes , mais 
qui ont chacun une essence et une nature particulière. 

La définition que nous donne Pothier de ce contrat est 
celle que j'ai dû adopter pour rendre cet ouvrage plus 
intelligible. 

C'est un contrat par lequel un des contractans, qui 
est le préteur, prête à l'autre, qui est l'emprunteur, une 
certaine somme d'argent sur certaines choses , marchan* 
dises ou effets , sous la condition qu'en cas de perte de 
ces choses, arrivée par fortune de mer , force majeure ou 
cas fortuit, il ne pourra la répéter, et, qu'en cas d'heu- 
reuse arrivée , ou si elle n'a été empêchée que par les 
vices propres des marchandises ou effets, ou par la faute 
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de Péquipage , Teraprunteur sera tenu àt rendre la même 
somme avec un certain profit convenu pour le prix du 
risque dont le préteur s^est chargé. 

Ce contrat eist licite et permis non-seulement dans le 
for extérieur, mais même dans le for intérieur de la cons- 
cience; et il n^est point usuraire pourvu que le prix con- 
venu ne soit que le prix du risque que court le prêteur, 
et non la récompense dû prêt en lui-même. Il n'a rien 
alors de contraire , ni à la religion , ni aux bonnes mœurs ; 
c'est ainsi que s'en expliquent Cujas et Dumoulin; Ku- 
riche, quest. 24 , fol. 879 ; Loccenius, de jure maridmo^ 
liv. II, ch. 6, n" 3; Pereira de Castro, décis. 56, n°* 3 
et 4; Valin , sur le titre 5, livre III , de Tordonnance de 
1681, tom. 2 , pag. a ; Pothier, Traité du contrat de prit. 
Traité du contrat h la grosse ^ vP 1 ; enfin , Emérigon , 
tom. 3 , pag. 386 , lequel cite Daix sur les statuts de 
Marseille , pag. 3^7 et suivantes. 

Le taux est fixé suivant les conventions des parties, et 
d'après Fétat de guerre ou de paix, la quotité du profit 
maritime ne dépendant pas de Tusage des lieux, comme 
le disent Loccenius et Stypmannûs, ad jus maritimurn, 
part. IV, ch. 2 , n®* 122 et 3o8, et Va lin, loc. cit. 

C'est un contrat unilatéral, car le prêteur ne contracte 
aucune obligation envers l'emprunteur. Celui-ci seul se 
soumet hi la restitution de la somme prêtée avec le profit , 
mais sous la condition qu'il n'arrivera pas d'événemens qui 
causent la perte des choses sur lesquelles le prêt est fait. 

Le Code civil, par son art. 1964, le classe aléatoire. 

11 y a cinq conditions qui en sont l'essence : 

1^ Une somme d'ai^ent qui soit prêtée; 

o9 Une ou plusieurs choses qui soient prêtées ; 
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3° Des risques auxquels ces choses soient exposées , 
et dont le préteur se charge ; 

4^ Une somme convenue pour ces risques, et que l^em- 
prunteur promette d^ payer en cas d^heureuse arrivée, 
ce qui s^appelle le protit maritime ; 

5^ Le consentement des parties sur toutes ces condi- 
tions. 

Nous avons vu au chap. lo, tit. II, part. I, p. 144^ 
en parlant des articles :)33 et ^33 du code, da^s quel 
cas et de qpelle manière le capitaine peut emprunter à 
la grosse : il nous reste à fixer ce que Vacte doit contenir. 



SECTION PREMIÈRE. 

Des formes et ënonciations que doit contenir le contrat de prêt k la grosse. 

Le contrat à la grosse doit être passé devant un no- 
taire, ou sous signature privée; s^il est fait en pays 
étranger, devant It chancelier du consulat , en exécution 
du règlement du i6 juin i8i6. (Bull, des lois, série 
n« Sig.) 

Il énonce : i^ Le capital prêté et la somme convenue 
pour Ifi profit maritime ; 

2*" Les objets sur lesquels le prêt est affecté; 

3** Les Qoms du capitaine et dp navire et son pavillon ; 

4" Ceux du prêteur et de Temprunleur ; 

5° Si le prêt a lieu pour un voyage ; 

6° Pour quel voyage et pour quel tems ; 

7® L'époque du remboursement (3i i). 

On voit, par cette disposition de la loi, que l'acte 
doit être écrit; par conséquent, s'il étiaît verbal , je pense 
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qu'il ne pourrait avoir aucune force , comme dans les ma- 
tières du contrat d'assurance, puisqu'on ne pourrait faire 
une preuve testimoniale pour constater son existence; 
car, pour valider celui écrit, 11 faut que le prêteur à, la 
grosse, s'il est en France, fasse enregistrer son contrat 
au greffe dii tribunal de commerce dans les dix jours de 
sa date, à peine de perdre son privilège (3 12); et si le 
contrat est fait à l'e'tranger, par le consul français ou par 
le magistrat du lieu (234). Ces formalités sont basées 
sur l'intérêt du tiers , afin d'empêcher qu'il ne soil 
trompé en donnant ses fonds sur des objets déjà hypo- 
théqués à un prêt, et qu'un spéculateur de mauvaise foi , 
au moment de remettre un bilan, ne suppose des em- 
prunts à la grosse en antidatant les billets. 

On peut demander si , à défaut d'avoir fait enregistrer 
le billet dans les dix jours, le prêteur doit perdre indis- 
tinctement son privilège contre tous les créanciers de 
l'emprunteur f 11 faut penser que non. Il ne le perd que 
contre ceux dont les titres sont antérieurs à l'enregistre- 
ment, qui, dans ce cas, n'a point d'effets rétroactifs. 

On voit, par cette décision, que Je contrat entre le 
prêfetir et l'emprunteur reste dans toute sa force , et que 
l'inobservation des formalités de l'enregistrement n'est 
que pour le tiers. 

Il en serait de même si un capitaine ou un subré- 
cargue , en cours de voyage , empruntait à la grosse , et 
qu'il n'observât pas les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 234. Nonobstant ce défaut de formalités , l'arma- 
teur est tenu de payer le montant du prêt , attendu que 
celles établies par Tarticle précité n'ont pas été dictées 
dans Fintérét du capijaine et de l'armateur, ni n'atta- 
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chent pas la peine de nullité à leurs omiâsic^s , et 
qu^elles ne Tont été que pout* les questions de privilèges 
qui peuvent s^ élever entre des créanciers venant au con- 
cours (i). 

Ce qui a été jugé par arrêt de la cour royale' d^Aix , 
le i8 décembre 1816, rappoité par le Journal dejurts-- 
prudence commerciuli et maniime^ tom. 2, part 1 , p. 299, 
et par un arrêt de cassation , qui casse celui de Rouen , 
du 28 novembre 1818; cet arrêt est à la date du 36 no- 
vembre 1821, rapporté par Sirej, tom. 22, part. I, 
pag. 64. - 

Parla même raison» si l'acte n^énonçait pas tout, ce 
que Tarticle 3 11 prescrit, il ne serait pas nul, mais il 
ne vaudrait pas comme contiat à la grosse; il serait un 
simple billet qui fournirait la preuve qu^une somme a 
été prêtée et doit être rendue par Pemprunteur. 

Ainsi ^ si un capitaine , en cours de voyage, emprunte 
une somme pour les besoins du natire , et souscrit une 
obligation portant que cette somme est remboursable à 
une échéance déterminée , et est prêtée à la grosse aven- 
ture avec affecta tlon sur le navire , moyennant un intérêt 
excédant le taux légal de 6 p' Vô 9 mais sans dénomina- 
tion de change maritime et sans désignation précise du 
voyage ; cette obligation n« peut avoir les effets d'un 
contrat à la grosse , surtout lorscpe l'emprunteur , en cas 
de perte de navire, affecte, au remboursement de la 
somme prêtée , le montant des assurances sur corps et 
quille du navire. Cette question a été jugée ainsi par le 



(1) Voyes TaiTét de la G>ur de Cassation , du 16 juillet 1817 , ^ la fin de 
la section vx de ce chapitre. 

24 
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tribunal dé commerce de Marseille, le 10 juillet i8ai, 
rappoi-t^ par le Journal de jurisprudence commerciale et 
inmtime, tom. 3, part. I, pag. i33. 

De même^ des billets causes pour fournitures faites à 
un navire désigne ,' mentionnant un intérêt maritime com- 
pris dans ce montant ateclû clause que le porteur courra 
tous les rîscjaes de raér,- n'ont point le caractère et ne 
peuvent atoiiî' les effets d'un contrat a la grosse , lorsque 
ces billets n'indiquent ni le taux de Tintërét maritime 
compris dans le capital, ni les objets aiTectës au prêt , 
ni le voyage que le navire va faire , ni la durée précise 
du risque •, ce qui a encore été jugé pçir le tribunal de 
commerce de Marseille, le i" février 1832. Ce jugement 
est rapporté par le Journal de jurisprudence commerciale et 
maritime j tom. 3 , part. II , pag. 57. 

Mais , lorsqu'un prêt à la grosse est fait sur corps 
d'un liavire , pour un voyage à^ aller et de retour, le 
change maritime stipulé POUR LE VOYAGE est -il dû en 
entier, si l'emprunteur roÉtipt le voyage au Heu du départ 
"et si \t change tnaritime a été stipulé pour le voyage à^alr 
lerviAt retour y a tant par mbis? L'emprunteur ne doit-il 
que le prorata couru jusqu'au moment où il notifie an 
prêteur là rupturfe du voyagé ? Notre opinion est pour 
l'affirmative, attendu qu'en droit il est facultatif à l'em- 
prunteur h là grosse de ifompre le voyage en payant toute* 
fois au prêteur le change maritime en entier, s'il est con^ 
'venu pou^ le voyage; ou le prorata du change maritime, 
échu pendant la durée du voyage , si le change maritime 
a été strpulé'par mois. 

La question s'est présentée à juger devant le tribunal 
(le commerce de Marseille, et ce tribunal, le 18 juin 



PART, m, TiT. n, CHAr. II, SECT. II. 3^71 

1821, a rendu un jugement conforme à notre avis, il 
est rapporté par le Journal de jurisprudence eommerciaie H 
maritime , tom. 2 , part. I , paj;. 1 96. Telle est aussi l^o- 
pioion d^Emérigon sur cette qnestîen, tom. a, p. SoQ, 
où il cite diverses sentences rendues pac ramiraulé de 
Marseille qui décident que le change maritime e^t du ea 
entier, quoique le navire ne fasse pas retow. Il ajoute 
que c^est par erreur que M. VaKn , à qui \\ avait eB** 
voyé ses Adçersaria , et» après Im, M. Polhter, n*" 4'» 
ont qualifié les sentences du 7 août 1 741 9 arrêts du par- 
lement d^Aix. 



SECTION II. 

Le contrat à la |;rosse peat-il être négoci<$ , s*il «st à ordre , et doit-il ét^e 

proteste pour exercer la garantie? ' 

4 

Le billet à ta grosse peut ét^e fait par un biltet à 
oidre 00 eu porteur et il peqt être négocié par voie de 
rendossemetiti s^il est à ordre; eu ce cas^. la négoci^tîou 
de cet acte a leé lùêmes effets et produit les mêmes ac-> 
lions en gaitotie, que celles des autres effetsT de com- 
merce. 

Mais il faut que le billet à^ la grosse soit h ordre ; 
sans cela l'acquéreur ne serait qu'un simple cessionnaire , 
qni serait passible de toutes les exceptions que Ton pour- 
rait opposer à soh cédant. 

Si , cependant, au lieu du mot ordre cehii ci était? rem* 
placé par des termes équipoUens , tels que ceux payable 
à un iel, ou au pdrteuri Fendossement devrai| avoir sou 
effet 9 parce qu'il suffit que Tordre y soit virtuellea^ent^ 
et que les ierm^s, payable à un tel, ou aotre porteur 
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légitime, efxprlment la même chose. Bans Tiin comme 
dans Vaatre cas le débiteur déclare que son intention esf. 
de faire regarder son engagement comme sMl avait été 
pris^ non-seulement envers le créancier primitif, mais 
encore envers tout autre porteur du billet ou contrat à 
la grosse. 

11 est donc juste que Fon attache les m^êmes effets à 
ces deux expressions et qtie Ton applique à Tune comme 
à l'autre la règle de droit, suivant laquelle on ne peut 
opposer au porteur les exceptions quVn avait contre son 
auteur. 11 existe un exemple dans les billets payables au 
porteur sans aucune désignation de personne. Ces billets 
ne contiennent pas le mot ordre, et cependant ils ne dif- 
fèrent en rien d'une lettre de change lorsqu'il s^agit de 
savoir quelles sont les exceptions qu'on peut opposer au 
propriétaire du billet. (Leysser, dans son commentaire 
sur le ff. Spec. .202 , de cessione camiu, a traité la ques- 
tion de savoir si les mots à la disposition d'un tel équi^ 
valaient ou non au mot ordre; il adopta l'aifirmative , et 
la^facùlté de Leîpsick fut du même avis.) - 

Le Gode de commerce , en déclarant de même que tout 
acte de prêt à la grosse peut être négocié par la voie de 
l'endossement, s'il est à ordre , n'exige pas fe mot ordre , 
maïs la chose, c'est-à-dire, la déclaration du débiteur par 
laquelle il consent , par l'acte même , à ce que le créan-* 
cier originaire transporte , sans autre- signification , à on 
tiers* le droit résultant du contrat. 

La cour de cassation l'a ainsi jugé par son arrêt du 
27 février i8rt>, par lequel elle a considéré^que l'obliga- 
tion de payer aii porteur, contractée par Tacte de prêt à 
la grosse; a la même faculté que celles à la grosse, quant 
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à U facnltë de tFansmettre par la vole de rendossemcnt : 
cet arrêt est rapporté par Sîrey, tom. lo ^part. I, p. i8'à. 

Ainsi, rexceptîon de simultattou entre un débiteur et 
un créancier est opposable au cessionnaire , s^il s^agit 
d^on titre ordinaire ; mais elle ne l^est pas au porteur de ' 
bonne foi , s^il s^agit d^un effet de commerce ou d*ua con- 
trat maritime transmissible. 

L'on Tôit , par ce que nous venons àt> dire, que Ten* 
dossement est régulier quand il est à ordre, ou qu'on a 
remplace ce mot par un autre mot équipollent. 

Nous avons dit que la négociation de cet acte a les 
méme& effets et produit les mêmes actions en garantie 
que celles des autres effets de commerce. Dans ce cas , le 
porteur d'un contrat à la grosse qui est à ordre et qui a 
été endossé par la voie de Tendossement, doit-il le faire 
protester faute de paiement, dans les vingt-quatre hjeur.çs 
de son échéani^, et avant d'introduire L'action en garan- 
tie contre les endosseurs quille précèdent ? et spéciale- 
ment dans le cas où l'exigibilité du contrat à la grosse Q9i 
amenée par le déroutement du, navire , le porteur est-il 
tenu de faire protester le lendemain du jour où il a notifié 
le dérouteiùent aux endosseurs ? 

Le défaut de protêt établit-il , en faveur des endos- . 
senrs , une fin de non-recevoir contre la demande du por- 
teur ? 

La jurisprudence est muette sur ces diverses questions^ 
Les auteurs les ont fugitivement indiquées ; leurs solu-^ 
tions ne sont nullement approfondies. 

On peut do(nc les considérer comme neuves* 

Elles sont néanmoins du. plus grand intérêt, car elles 
$ie rattachent à l'exécution d'un contrat qui est dUniy 
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usage frëqaent et d^une haute importance dans le com* 
merce maritime. 

Comme ces questioii;s viennent d^étre }ug)ées confor- 
mément k notre opinion , nous allons en faire connaître 
le développement en rapportant Tespèce sur laqnelle le 
tribunal de commerce de Marseille a eu à prononcer. 

Le 3o mars 1819, le sieur Bonnet, profH*iétaire et 
commaidant du brick VÈnile , souscrit à l 'ordre du sieur 
Dol un billet à la grosse de 6,500 fr. 

Il est dit que le prêt de cette somme est fait pour le 
voyage que ce brick allait entreprendre de Marseille à 
Saint-Thomas et retour, et que la somme prêtée serait 
payable quinzaine après son heureuse arrivée à Marseille. 

Ce contrat fut successivement mdossé aux sieurs Tar- 
dieu et Rey, aux sieurs Nicolas Thésée et compagnie , et 
au sieur Jumelin. 

Le brick VEmSe arrive à Saint-Thomas ; mais , an lieu 
d'efTectner son retour è Marseille, il &it voile pour Am- 
sterdam. 

Dès-lors, déroutement et rupture du voyage. 

Le sieur Jumelin, instruit de cet événement, ajourne 
tant le capitaine Bonnet, souscripteur du billet, que les 
sieurs Dol, Tardieu, Rey et Nicolas Thésée, endosseurs ; 
il demande condamnation solidaire contre eux au paie- 
ment du billet à la grosse et du change maritime, le Joui 
eacigible, porte Texploit d'ajournement , attendu Tioter- 
ruption du voyage du brick V Emile. 

Les sieurs Tardieu et Rey contestent ks faits sur les- 
quels le sieur Jumelin fonde Tinterruption du voyage. 

Le tribunal ordonne la signification des pièces justifi- 
catives de ces faits. 
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Le 29 février y le fiieur Jumelin fait aotifîer quatre 
lettres missives siux sieurs Tardieu , Rej et ]Micolas Thé- 
sée. L^une de ces lettres, à la date du 10 février, émanait 
du consul de France à Amsterdam, et annonçait que le. 
brick V Emile était arrivé à Medemblick, où il était re-. 
tenu par les glaces. 

Le i" mars, le sieur Jamelin obtient un jugqment de 
défaut. 

Le 4 9 il fait signifier ce jugement» 

Le 6 , un huissier accède chez les sieurs Nicolas Thé- 
sée et compagnie, Tardieu et Rey, pour Pexécuter par 
voie de saisie mobilière, sur Texécution opposition au 
jugement. 

L'affaire est portée à Taudience ; les sieurs Nicolas 
Thésée et compagnie , Tardieu et Rey, soutiennent que \^ 
demande du sieur Jumelin, à Tégard de^ endpsseurs^ ^$i 
définitivement non-recevable pour n^avoir point, été pré- 
cédée d^un protêt faute de paiement, sur le sieur 3onnGt^ 
souscripteur, et fait à Tépoque à laquelle le sieur Jume^ 
lin avait eu connaissance de Tévénement qui donnait 
naissance à T exigibilité du contrat. 

Pour établir cette fin de non*recevoir, ils invoquaient 
les dispositions combinées des articles 163, i63 et 3i3 
du Code de commerce. 

Us développaient à Tappui leurs moyens. 

Le sieur Jumelin disait que \t législateur u^avait.pa^ 
eu Tintention d^otdonner le protêt des contrats à la 
grosse , puisqu'il n^avait pas rappelé pour ce çpn^^^t les 
formalités exigées des pDrteurs . de litres de qhapge , 
comme il les a textuellement prescrites dan^ Part. 167, 
relativement aux porteurs des billets à ordre ; 
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Qu'à tout événement la formalité du protêt pouvait 
encore être utilement remplie; 

Que la fin de non-recevoîr » proposée par les endos- 
seurs i ne pourrait point avoir pour effet une déchéance 
absolue et définitive. 

Sur ce point il invoquait Fart. i63 du code qui rend 
la formalité du protêt facultative pour le porteur, en ce 
sens qu^elle n'est indispensable que relativement à Pexer- 
cice du recours, etc. 

Le tribunal, par les motifs de son jugement, a ana- 
lysé la défense des parties, et a considéré en fait que le 
billet à la grosse a été souscrit par le sieur Bonnet , à 
Tordre du sieur Dol, qui Ta endossé aux sieurs Tardieu 
et Rej, lesquels Tout, à leur tour, passé à Tordre des 
sieurs Nicolas Thésée et compagnie , qui Font cédé au 
sieur Jumelin , qui en est porteur ; 

Qu'en droit, et diaprés l'article 3i3 du Code de com- 
merce , «c Tout acte de prêt à la grosse peut être négocié 
» par la voie de Tendossement , s*il est à ordre ; et , en 
i> ce cas, la négociation de cet acte a les mêmes effets , 
» et produit les mêmes actions en garantie, que celle ^es 
» autres effets de commerce ; d 

Que ces dispositions généralement exprimées sans 
exception, ni modification assimilent le contrat de grosse 
aux autres effets de commerce , toutes lesjbis çu*tl est à 
ordre, et qu^il est transmis par la voie de Tendossement ; 

Que leur résultat ne pouvant être de même nature des 
contrats différens dans leur essence, ce n'est que les 
effets et les actions qui dérivent de l'endossement que 
l'article 3 13 a voulu régler; 

Que ce même article a pour but de donner & Pendos- 
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sèment apposé sur le contrat de grosse toutes les préro- 
gatives attachées à Tendosseincnt sur les lettres de change 
ou billets à ordre , sans changer la nature des^difïérentes 
actions qui résultent de ce titre ; 

Que Fart. 3 1 3 n^a pas détaillé ces prérogatives , mais 
quMl les a suffisamment indiquées en déclarant que les 
effets de Fendossement sur le contrat de grosse, toutes les 
fois qu^il serait à ordre , seraient les msêmes que ceux de 
Fendossemeny sur les autres effets de commerce; 

Que le pdrteur est saisi des droits contre le souscrip- 
teur et les endosseurs , comme le serait le porteur d'une 
lettre de change ou d^un billet à ordre, sans signification 
préalable ni formalités; que cette interprétation non con- 
testée de Particle 3i3 a pour conséquence de déterminer 
la nécessité d'un protêt à Féchéance ; 

Que la formalité du^ protêt est attachée à Fendosse- 
ment , puisque Faction résultant des effets de commerce, 
contre les endosseurs^ ne naît que du jour du protêt; 

Qu^il est d^autant plus certain que Farticle 3i3 n^a 
statué que relativement à Fendossement ^ qu^il contient 
les mots actions en garantie, qui ne peuvent s^ appliquer 
qu^aux endosseurs , toute autre action étant directe ou 
solidaire; , 

Qu^ainsi le sieur Jumelin , porteur par voie d^endosse- 
ment dW contrat de grosse fait à ordre, devait, avant 
d'introduire son action contre les endosseurs, faire cons- 
tater, par un protêt, le dé&ut de paiement du souscrip- 
teur ; 

Que telle est Fobligation imposée aux porteurs des 
autres effets de commerce, et rappelée implicitemjent par 
Farticle 3i3 , puisque, s'il en était autrement, Fendosse- 
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ment sur le contrat de grosse, an lieu d^avoir les mêmes 
effets des titres de commerce, aurait des effets plus éten- 
dus , et que faction qui en résulterait, au lieu d'être une 
action en garantie, deviendrait une action directe et so- 
lidaire , née à Téchéance i comme celle qui résulté de Tac- 
ceptation et de l'aval; 

Qu'il est indifférent que la formalité du protêt n'ait 
pas été indiquée textuellement par Tart. 3 1 3 ; qu'il suffit 
qu'après une disposition aussi générale que celle' de cet 
article le législateur n'en ait pas formellement prononcé 
la dispense, pour que son intention ait été de l'ordonner, 
d'autant que cette formalité est indispensable pour les 
autres effets de commerce ; 

Que telle est l'opinion de tous les auteurs qui ont 
écrit sur le Code de commerce. 

Il a encore considéré que le déroutement du brick 
V Emile a rompu le voyage pour lequel le prêt à la grosse 
avait été fait; que le voyage ainsi rompu a été terminé; 
qu'alors Téchéance portée au contrat s'est réalisée d'une 
manière définitive, puisque le préteur a cessé, d'après la 
loi, de courir les risques de mer, et que, le voyage ter- 
miné, l'échéance réelle est arrivée; 

Que le sieur Jumelin a eu connaissance de cet événe- 
ment; qu'il l'a fait notifier aux endosseurs par pièces qui 
en établissaient l'existence; 

Que , dans ces circonstances , le sieur Jumelin , ayant 
fixé lai -même l'échéance, échéance que les endosseurs 
n'ont pas contestée, devait faire protester le lendemain 
du jour où cette connaissance leur a été donnée par le 
porteur lui-même ; ? 

Que le sieur Jumelin était d'autant plus certain de 



PART. !ll, TIT. II, CRAP. Il, SECT. IL 379 

rëcbéaiice, qa^îl a obtenu un jligeinettt par défaut contré 
les endosseurs ^ et a fait , en exécuitîaa d^ît , par lui o^« 
tenu 9 accéder k leur douiicile ; 

Qu'en supposant que Téchéance portée au titre né fôt 
pas arrivée, «t que Texigil^ilité du contrat ne fut qçe le 
résultat de la condition résolue , le sieur Jurnelin n^en 
était pas moins obligé de faire protester le lendemain du 
jour où le déroutement lui a été connu , aux termes de 
Tartide 16:1 du €ode de commerce. 

11 a de plus considéré qu'aux termes deTarticle t63, 
après 1 expiration de$ délais, pour le protêt fiicé à yingl- 
qnatre heures de Técliéance par Tarticle 162 , le po^t^nr 
est dédiu de tous droits contre les endosseurs ; 

Qu^il s^agit, dans Tespèc^, d^un protêt faute de paie- 
ment à Féchéaùce, et non , comme on Ta soutenu au ntora 
du sieur Jurnelin , d'un protêt pareil à cdui exigé en cas 
de billite ; 

Que les circonstances ne sont pas les mêmes , puisque 
le sieur Bonnet, souscripteur, n'est pas en étal de fail- 
lite ; que la distinction établie, sur ce point , par le sieur 
Jurnelin est donc mal fondée, puisqu'il ne peut y avoir, 
en faveur du porteur, deux termes de paiement contre les 
mêmes obligés , et qu'en supposant même qu'il en fut 
ainsi , le sieur Jumelio , ei^ introduisant sa demaiule , a 
fixé le terme et féit courir les délais ; 

Que la déchéance prononcée par l'ai^tide 168 fst for*- 
melle ; que le sieur Jurnelin n'excipe d'aucune force ma- 
jeure, qu'il pouvait donc protester quand il a fait ajour- 
ner le souscripteur et les endosseurs; que , ne l'ayant pas 
fait, il est définitivement déchu d^ ti»ule ^ctio^i contre ce 
dernier, et doit être déclaré non-i^cjçvabl^ à h^v ég^rd : 
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par suite de ces motifs , le tribunal dëclar^ la demande 
du sieur Jumelin non-recevable à Tëgard des sieurs Ni- 
colas Thésée et comp. , Tardieu et Rey et comp.^ etc. 
Ce jugement est h la date du 19 avril i8:u>r, 

On voit, par Vtfkt de ce jugement, que le- prêt à la 
grosse à ordre , transmissible par endossement, est sou- 
mis à toutes les règles des lettres de change ou billets 
négociables, et qu^il doit être protesté de même et dans 
les mêmes délais. Mais, dans le cas de recours eu ga- 
rantie, elte ne sVtend p^s au paiement du profit mari- 
time, il moins que le contraire n^ait été expressément 
stipulé. Ainsi, à défaut de convention expresse, les en- 
dosseurs ne sont point tenus de garantir le paiement du 
profit maritime. Ils sont quittes en remboursant la somme 
principale, puisou'il n'y a eu que cette somme transport 
tée par IVndossement , et le profit maritime reste au pre- 
mier endosseur , parce qu'il est le prix du risque qa il a 
couru , et auquel les cessionnaires n'ont pas concouru. 



SECTION IIL 

De la consistance sur le corps ou sur les facultés. 

Après avoir défini la forme et les formalités a remplir 
pour valider un contrat à la grosse y il est essentiel de 
faire connaître sur quoi les emprunts peuvent être affec-* 
tés. L'article 3 1 5 a réglé qu'ils pouvaient avoir lieu : 

I® Sur le corps et quille du navire ; 

2"^ Sur les agrès et apparaux ; 

3^ Sur l'armement et victuailles ; 

4** ^^^ 1^ chargement ; 
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5^ £nfki, sur la totalité de ces objets .con)ointaBent> 
ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. 

L'argent donné sur le corps et quille du navire , est 
le prêt d'une somme pour servir à payer les frais de ra- 
doub aux divers ouvriers charpentiers, calfats et autres , 
ainsi que les bois et les tnatières qui ont $er\i à cet usage. 

Le prêt fait sur les agrès et lapparaux , est celui &it 
sur les voiles, les cordages, les vergues, les poulies, les 
guindages, les ancres, et autres ustensiles du navire. 

Celui qui est fait sur Tarmement et victuailles est li- 
mité aux canons et autres armes, aux vivres destinés 
pour la nourriture des gens de l'équipage et passagers, 
aux munitions de guerre et de bouche. 

Celui qui est fait sur le chargement comprend toutes 
les marchandises chargées sur le navire, soit par l'arma- 
teur-, soit par tout autre chargeur; ainsi, toute personne 
qui a chargé des effets sur un bâtiment , peut emprunter 
à la grosse sur ces effets. 

' Dans les divers cas oui il y aurait .plusieurs prêts a la 
grosse, les uns sur le corp^et quille du navire, les au* 
très siir les agrès et appAraux, d'autres sur l'armement 
et victuailles , enfin sur le chargement , si le navirç ve-; 
nait à naufrager, les préteurs ne pouvant exercer leurs 
privilèges que sur les objets spécialement affectés è leup 
eh^prunt, occasioneraient un, désordre. C'est la cause 
qu'habituellement on ne divise plus ces objets, ainsi qu'oii 
était dans l'usage de le faire autrefois. Aussi , actuelle- 
ment, quand on passe un contrat .àJà grosse sur -le pa* 
vire, on y affecle collectivement le corps, et quille du 
bâtiment, ses agrès, apparaux , arméniens, victua.il le3 et 
chargement, quoique la loi laisse touj^Htrs la faculté 
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d^etnpruDter sur les objets détaillés séparément par Tar- 
ticle 3 1 5 cité. 

Mais rien n^est pins ^^ominan que de prêter Sur le corps 
et qnille du navire, en j comprenant les agrès, apparaux, 
armement et victuailles , sacré y joindre le chargement , 
et 0D en use de méiae en fait d^assufstncë. 
> Comme aussi i'onpr^le à la grosse sur le chargement, 
saris y comprendre le navii^e et ses agrès:, armement et 
victuailles. 

Dans le premier cas , be prêteur ne court que le risque 
de la perte dû bâtiment ; dans le second , le risque se 
borne à la perte des marchandises. 

Il est aussi dans Tusage: ( et rartiete , en disant le 
prit , en a laissé là liberté ) de |Hrendre sur une partie 
de ce chargement ; dans ce cas, on énonce les objets sor 
lesquels Temprunt est fait. 

Mais, si on emprunte sur ce que Ton a chargé dan» 
un navire , sans en donner les détails, et qu^on dise qu*il 
est fait sur corps et facultés^ renqnruot fait ainsi com- 
prend non - seulement Teotier intérêt de Temprunteur 
dans tout ce qui est sur le bâtiftieat , comme argents, bi- 
\û&x, , dont ri y a xuïnnal^semeas ou factures , mais encom 
les ' msfrcbandises désignées Joiis le don» de pacotilles. 
f^ùyrei Emérigôn , tom. a , pa|;. 476. 

Ce contrat n^est pas tôujonrs fait à retour de voyage* 
Le disposeur à la grosse a le droit de stipuler que le 
profit lui sera acquis ausi>itôt que lé navire sera arrivé an 
lien de ^ destiitftidn , ou après tant de miQÎa de navi- 
gation heureuse. 

Mais l'dsage est qu'il n'est du qu^au retour au lieu du 
èépart, de sottt que, si les parties ne se sont poiat 
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expliquées, le contrat est censé fait pour le voyage en- 
tier. Toutefois , on peut régler la manière dont le voyage 
a été traité,, par le profit maritime qu^on a. stipulé: sMl 
est inférieur à celui des autres contrats , on peut présu- 
mer que la convention n^a été faite que pour V aller. 

Lorsque Temprunt est fait pour X aller et le retour ^ on 
convient assez souvent que si le navire n^est pas rentre 
à une époque déterminée , on s^il survient \mé guerre», 
Tintérét maritime augmentera de tûnt pour cent par mois ; 
maiâ , si on n^est pas convenu expressément de cette aug- 
mentation, elle ne doit pas avoir lieu ,:d^aistant plus .q^^e 
le Code semble rejet et cette demander par son silence. 

Il existe une défense de prendre une sommé à la grosse 
au delà de la valeur des objets sur lesquels le prê€:est af" 
feeté (326) ; ainsi « tout emprunt à la grosse fait pour 
une somme excédant la. valeur de Tobjet sur lequel il est 
affecté , peut , suivant les ârcoastances , sur la detnande 
du préteur, être déclaré nul, s^il est prouvé q^U y. a 
fraude de la part de Temprunteur; cependant le contrat 
n'est pas nul de plein droit ; si Temprunteur veut Texé*- 
cuter, le préteur ne peut pas s'y soustraire; mais, sî \f 
nullité est prononcée^ Kemprqnteor doit rendre. la somme 
quHl aura reçue, quaùd même les éfTets affûtés auraieo^ 
péri par cas fortuit: mais ucm le profit mari lime « parcfc 
quHI n^est acquis que pat* Tarcivée . de ces efifèts \ bon 
port. On doit seulement payer leà int^rél^ çlè cett^ 
somme par forme de dommages-intérêt^. 

Par suite, celui. qui empruAle à Ja-groésesur des mar- 
cbandises, n^est point libéré par la perte db bâtiment et 
de son cbargement, s'il ne prouve pas qu'il •y avait. 
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pour son compte, des effets jusqu'à la concarrence de 
la somme empruntée (329). 

Au reste, rien n'est plus équitable, puisque le prêteur 
à la grosse court le risque de la perte par force majeure , 
de la cbose sur laquelle il prête; dès lors la perte ne 
peut être pour son compte qu'autant qu'elle est effective , 
comme le profit n'est du qu'autant qu'on a couru la 
chance du risque. Il faut donc, s'il est question de mar- 
chandises , qu^on justifie d^uu chargement , comme nous 
l'avons dit, par cminaissemens ou factures, on de toute 
antre manière , au moins jusqu'à la concurrence de la 
sommç prêtée. Sans cela l'emprunteur, pour se dispenser 
de rendre l'argent prêté, exciperait inutilement du nau- 
frage du navire, et de la perte de son chargement. 

Ainsi , s'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à 
la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt , 
d'après l'estimation qui en est faite ou convenue, et le 
surplus de la somme empruntée est remboursé avec in- 
térêt au cours de |a place (317); de sorte que, toutes 
les fois que la déclaration du prix des objets aura eu lieu 
par erreur et sans fraude, quoique celle effective soit 
au*dessous de la somme prêtée , le Contrat est valide ; 
mais il ne peut valoir comme prêt- à la grosse que pour 
le montant du prix réel des objets qui y auront été hy- 
pothéqués , et le surplus de la somme doit être rendu 
quand même les effets auraient été perdus avec le change , 
c'est-à-dire, avec les intérêts au cours de la place, et non 
pas seulement à 5 ou 6 pour cent, comme le taux légal 
ie fixe dans les cas ordinaires. 
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SECTION IV. 

4 

» 

L^empmnt ne peut être fait sur le fret du navire , ni sur le profit espéra de 

la marchandise. 

La loi, après avoir réglé la manière dont Temprunt 
à la grosse peut être fait et sur quoi il doit porter , a 
fait des prohibitions ; elle a défendu tous emprunts sur 
le fret à faire du navire et sur le profit espéré des iliar- 
chandises , et , en cas de contravention à cette disposi- 
tion , le préteur n^a droit qu^au remboursement du ca- 
pital, sans aucun intérêt (3i6). Cette disposition doit 
aussi s^étendre au cas où il y a déjà un affrètement là où 
il n^en existe point , attendu que le fret ne peut être gagné 
qu^autant que les marchandises arrivent à bon port» 

La raison pour laquelle il n^est pas permis de prendre 
à la grosse sur le fret à faire , c^est que le prêteur serait 
obligé d^étre à la discrétion du preneur, qui ne s^embar- 
rasserait que fort peu d^un fret duquel il ne devrait plus 
profiter. 

Il en serait autrement si le fret était déjà acquis, 
comme il arrive quelquefois.. 

La défense de ne prendre aucun denier à la grosse 
sur le profit espéré des marchandises , est fondée sur ce 
qu^il n'y a eiicore rien de réel qui puisse servir de base 
au prêt; cette espérance pouvant être chimérique , et 
s^ évanouir par le fait propre du débiteur propriétaire de 
la marchandise, il s'ensuit que , si le prêt se fait au dé- 
part, l'objet affrété n^est poiot connu ; que si Ton attend 
le retour, il n'y a plus de risques à courir, et par con- 
séquent plus de motifs d'emprunter à la grosse. 

Au surplus, il ne suffit pas de veiller à la sûreté du 

aS 
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préteur ; il faut encore empêcher que quelques individus, 
sollicités par le besoin, ou trop confians dans Tespoir 
d'un gain considérable , puissent risquer des fonds des- 
tinés à leurs premiers besoins. Ainsi , on a défendu de 
faire aucun prêt à la grosse sur Jes loyers du voyage des 
matelots on gens de mer (3 19), attendu que ces sortes de 
prêts j loin d'être nécessaires, sont dangereux et ruineux. 

Ih sont dangereux, parce que les emprunts, soit à la 
grosse, soit par voie d'assurance, pourraient rendre 
moins soigneux les hommes de l'équipage, qui n'auraient 
plus le même intérêt à la conservation di^ navire. 

Ils ^ont ruineux, à cause du prix que le préteur met 
à son argent , et ensuite parce que plus le matelot touche 
avant son embarquement, plus il dissipe, et ses gains 
se trouvent dévorés avatit que d^être acquis. 

Enfin, ils ne sont pas nécessaires, parce qu'il est des 
moyens moins dispendieux de pourvoir aux besoins des 
matelots; l'armateur ou le capitaine pouvant subvenir au 
peu d^avances que leur embarquement ou un cas fortuit 
rendent indispensables* 

Il semble, d'après la rédaction de l'article 3 19, qui 
porte (< Que nul prêt à la grosse ne peut être fait aux 
matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages , » 
que' le prêteur n'a pas même le droit de saisir et arrêter 
les loyers pôtir se faire rembourser de ce qu'il a prêté ; 
je le pense ainsi , d'après W disposition de l'ordonnance 
de 1 745 9 qtti rend insaisissables les gages et salaires des 
matelots , d'autant plus que ce doit être la peine du pré- 
teur, pour sa désobéissance k la loi; l'article 3 du titre 5, 
livre .III, de l'orâonnance de i68i , prononçait la con- 
fiscation. 
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SECTION V. 

> 

Sur quoi porte le privilège de la valeur des objets affecUt» 

Nous avons vu sur quels objets peut être affecte le 
contrat à la grosse, il nous reste à établir quel en, est 
le privilège et sur quoi il porte. 

La loi dit : Sont affectés par privilège au capital e^ in- 
térêts de Targent donné k la grosse sur le corps et quille 
du bâtiment, le navire, les agrès et apparaux, l'arme- 
ment et les victuailles , même le fret acquis^ 

Le chargement est également affecté aux capital et in- 
térêts donnés à la grosse sur le chargement ; et si l'em- 
prunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du 
chargement , le privilège n*a lieu que sur Tobjet et d^ns 
la proportion de la quotité affectée à Temprunt (32o). 

On voit que ces dispositions se réduisent à ce que le 
prêteur à la grosse , en cas d'heureuse arrivée, a privilège / 
sur des objets affectés au prêt pour le paiement de la 
somme donnée et à l'intérêt du profit maritime. 

Ce privilège , comme on le voit , n'a rien que de juste 
et de légitime , puisque l'affectation forme une espèce de 
nantissement au profit du prêteur, et que , d^on autre 
côté , ce prêt a mis l'armateur en état de faire faire le 
voyage au navire ou d'^^n compléter le chargement , ce 
qui est conforme à l'article 4^ de l'ordpanance de Wis- 
buy, de l'article i*% chapitre 19 du Guidon de la nur^ 

IL est de même équitable , lorsque l'emprunt a été &it 
sur le èorps du navire, que le frél soit affecté au privi^ 
lége , quoiqu'il ne. SQit pas permis d'emprunter à la grosse 
sur le fret à faire , attendu que c'est le bâtiment affecté 
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aa prêt qai a gagné ce fret, et qae Faccessoire doit suivre 
le sort du principal. Cela a lieu pour le fret gagné d^a^* 
vance au départ du navire , comme pour celui qui ne doit 
être payé que sur les marchandises arrivées à bon port 
ou sauvées. Si donc Temprunteur fait Tabandon des dé- 
bris du navire pour demeurer quitte de la somme em- 
pruntée à la grosse , il doit faire aussi Tabandon du fret 
acquis ou non des marchandises sauvées, comme en cas 
d^assurance. 

Mais si le prêt a été fait séparément sur le corps et 
quille du navire, sur ses agrès, apparauic et victuailles 
et sur le chargement , on distingue le privilège sur l'as- 
signat du prêt. 

Au premier cas , on le retient au navire ; 

Dans le second , aux agrès et apparaux , et ainsi de 
suite, collectivement ou séparément, suivant que le prêt 
porte sur chacun de ces objets séparément, ou tous pris 
collectivement. 

On règle ce privilège d'après le n** 9 de Tarûcle 191 
du Code de commerce. 

Celui du. prêteur à la grosse sur le corps du navire 
vient au même rang que les charpentiers , calfats et ou- 
vriers. Tandis que sW prête sur le chargement, il n'a h 
craindre de concurrence qu'avec le vendeur des marchan- 
dises qui ont formé le chargement. 

Par suite, sont aussi affectées aux sommes empruntées, 
même dans le lieu de la demeure des intéressés, pour 
radoub et victuailles, les parts et portions des proprié- 
taires qui n'auraient pas fourni leur contingent pour 
mettre le bâtiment en état, dans les vingt-quatre heures 
de la sommation qui ea est faite (Sua). 
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Ainsi , comme on le voit , tout se règle par une valeur 
sur un objet. 

C'est pourquoi , la valeur d^un navire comprend le 
corps, les agrès, les dépenses de radoub, les munitions 
de bouche et de guerre , les avances payées à Téquipage , 
et généralement tous les frais faits pour la mise hors , et 
quoiqu'il soit certain qu'à la fin du voyage, le. bâtiment 
a moins de valeur qu'au départ, le préteur n'est pas admis 
à prétendre une réduction d'évaluation pour le dépéris- 
sement naturel que la navigation a pu produire, r même 
quan4 il serait arrivé à sa destination à bon bord. Le 
fret qi|i représente ce dépérissement est , en sa qualité de 
fruit, affecté au prêt , et rend d'un côté ce que la navi-- 
gation enlève de l'autre. 

On évalue encore les marchandises au prix qu'elles 
valaient au tems de leur chargement, attendu que l'on 
doit présumer que le prêteur n'a voulu courir le risque 
que jusqu'à la concurrence de cette valeur. 

Cette évaluatioa est faite, si la valeur n'est pas fixée 
par le contrat ^ d'après les factures , ou par les livres ; à 
défaut , l'estimation en est faite suivant le prix courant 
au tems et au lieu du chargement , y compris tous les 
droits payés et les frais faits jusqu'à bord du navire , tels 
que ceux d'emballages, enfonçages, charriages, droits, 
de commission des expéditeurs, de douane, etc. 

Ainsi , on peut emprunter jusqu'au montant de la va-^ 
leur des marchandises qui ont diminué de prix par les. 
variations de commerce, quoique non avariées, puisque ,^ 
si on les eût gardées en magasin ,. ellefi auraient pu recou- 
vrer ou même excéder le prix primitif. 

Mai&, il ne faut pas conclure de ce cas , que si des. 
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marchandises 9 achetées depuis long-tems, ont gagné de 
valeur, on ne doive emprunter dessus que jusqu^à con- 
currence du prix d'achat ; dans ce cas, tin autre principe 
modifie la règle générale. Le laps de tems , le cours de$ 
évéuemens, les frais de magasinage, de conservation , etc., 
les intérêts du prix d'achat , sont des transes d'élévation 
dans la valeur , qui forment un surcroit de capital; or, 
nous avons vu qu'il n'est pas défendu d'emprunter sur 
un profit déjà acquis. 

Si le contrat se fait sur le retour d'un pays où le com- 
merce ne se fait que par troc , et que l'estimation des 
marchandises ne soit pas faite , elle doit être réglée sur 
le* pied de la valeur de celles qui ont été données en 
échange, en y' joignant les frais de transport. Cette va- 
leur est ordinairement jqstifiée par un extrait du Uvre du 
chargeur, on par les factures des commerçans qui lui en 
ont fait la vente. Cependant , ces pièces n'excluent pas la 
preuve contraire; mais, faute par l'emprunteur de four- 
nir des pièces justificatives de leur véritable prix, l'ap- 
préciation doit avoir lieu sur le prix courant de ce qu'elles 
valaient à l'époque et au lieu du déchargement. C'est 
l'usage suivi dans les divers ports de France, 



SECTION VI, 

Par ^i peut être soi;^crit un emprunt à la groas^. 

Le droit de contracter un emprunt à la grosse , sur un 
objet, appartient à celui qui en est le propriétaire. S'il 
est à plusieurs, tous, ou la majorité, après une délibé* 
ration , déterminent l'emprunt. 

J[.e capitaine, par le seul iàit de sa volonté, et sans être 
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kitëressé dans le navire, a aussi le droit de Taffecter à un 
emprunt à la grosse. 

On a vu 9 au chapitre de l 'oiUgation au eapitaine de 
faire visiter le n/n^ire, que, lorsque le navire est frété par 
les armateurs, ou par le capitaine avec le consentement 
de ces derniers, si tous ou quelques-uns étaient en retard 
dé contribuer de leur part, afin de le faire mettre en état 
dVntreprendre le voyage, le capitaine pouvait emprunter 
à la grosse sur celles des co-propriétaires refusans* 

Mais si le capitaine , hors ce cas , empruntait dans les 
lieux de la demeure des propriétaires du navire, sans leur 
autorisation auftientique ou leur intervention dans Pacte , 
Temprpnt ne donnerait action et privilège que sûr la 
portion que le capitaine peut avoir au navire et ftu fret 
(a34); ainsi remprunta la grosse qu^un capitaine fe- 
rait sur tout ou partie du navire pour achever la cargai-» 
son , ou enfin pour ne pas retourner vide , lors même 
que Téquipage consulté aurait décidé Temprunt comme 
avantageux, cet emprunt n^ obligerait pas celui ou ceux 
pour le compte desquels il l'aurait contracté. Le préteur 
serait réduit à exercer ses droits seulement contre le car 
pitaine, ou les droits que celui-«ci pourrait avoir courus 
en les refusant. 

Le capitaine peut aussi, lorsquHl est ^n voyage ^ em- 
pranter sur le corps, les agrès et apparaux du navire, 
pour le radouber ou pour acheter des victuailles, afin d^eu 
fournir à Téquipage pendant sa navigation. Cet emprupt 
peut même être fait sur les marchandises du chargement 
quMl a le droit 4'cngager ou de vendre jusqu h la con- 
currence de la somme que les besoins constatés exigent 
(224). 
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Ces sortes ;cl^eniproats s« font très-souyent par lettres 
de change que le capitaine souscrit au profit 00 h Tordre 
du prêteur^ sur les armateurs du navire , et dont le paie- 
nient est soumis à la condition d!heureuse arrivée. De 
quelque manière qu^ils soient faits , il est essentiel d^ënon- 
çer la cause du prêt et de joindre au titre les pièces jus- 
tificatives; autrement les armateurs seraient en droit He 
refuser de Taçquitter. Cependant , si le prêt 9 été fait en 
bonne foi, Tarmateur doit acquitter la valeur tirée, et il 
ne peut faire l'abandon du Qayire et du fret autorisé 
dans Tespèce de l'article 216. 

Il a été jugé ps^r la cour royale de Rouen qu'un contrat 
a, la grosse était nul , lorsque la valeur n'en a pas été 
fournie réellement pour le voyage qui est désigné. Cet 
arrêt est à la date du is juin 1821, rapporté par le Jour-r 
nal de jurisprudence co^merciaie et maritùne, tom. 2, par-' 
tie II, page i43* 

Un autre ^rrèt de la cour royale d'Aix a décidé que 
des billets à la grosse sur lesquels il a été fait une assu- 
rance, qui a été souscrite par un capitaine, non pro-r 
prictaire du navire , sans l'observation des formalités 
prescrites par l'article 234 ^^ Code de commerce , et 
sans que la totalité des deniers prêtés ait été réellement 
employée au voyage projeté et entrepris., ne sont point 
nuls à l'égard des assureurs, puisqu'ils ont un privilège 
s.ur ce qui revient au capitaine , provenant du navire et 
du fret. Cet arrêt est à la date du 8 déjcembre i8ao, con- 
firmatif d'un jugement du tribunal de commerce* de Mar- 
seille, du 8 décembre 181 g, rapporté par le Journal de 
jfj^rlsprud^nçe commerciale et maritime , tome q , partie V^j 
cage 5^. 
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Le tribunal et la cour de Rouen ont décidé que la nu^ 
mération réelle des espèces était nécessaire pour la vali-* 
dite des contrats à la grosse, et que la simulation de cette 
cause les rendait nuls. 

Le tribunal de commerce de Marseille et la cdur d*Aix 
ont, par Tarrêt précité, jagé la même question d'une 
manière toute contraire. 

Ces décisions nous paraissent avoir été trop loin. 

La cour d'Aix devait, sans doute, débouter les assu- 
reurs, puisqu'ils étaient non-recevables à constater le 
billet de grosse qui représentait un aliment légitime de 
risque maritime. D^ailleurs les billets de grosse avaient 
des dates antérieures et étaient spécialement afiectés sur 
le brik en litige. 

Mais, en approuvant cet arrêt, nous ne pouvons pas. 
donner une égale approbation à ses motifs. 

11 nous semble qu'en disant, dans un de ses considé- 
rans , qu *il n 'est pas de V essence du contrat a la grosse (fut 
la somme soit employée aux besoins du voyage qui va être 
entrepris f la cour a'est écartée des vrais principes de la 
matière. 

Cette doctrine peut donner lieu à des abus que cette 
cour n'a certainement pas eu l'intention d'autoriser. Par 
exemple , le créancier d'un armateur, pour une dette an- 
cienne , s'entendrait avec son débiteur pour convertir 
cette dette en contrat de grosse sur des marchandises 
achetées à crédit, et obtiejidrait ainsi un privilège sur 
ces marchandises au détriment des vendeurs non payés. 
Quant à l'arrêt de la cour de Rouen, nous pensons 
qu'il a justement décidé en principe que le contrat à lai 
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grosse était nul si la valeur n^ayait pas été fournie réel- 
lement* 

Mais , dans Tespèce où il a été rendu , on ne pouvait 
déclarer simulée la valeur procédant d^un billet à la 
grosse du voyage antérieur. 

Cette valeur était réelle et légitime. 

Les billets k la grosse par renouvellement ont toujours 
été reconnus par la loi : Tarticle lo du titre des contrats 
à la grosse de l'ordonnance de l68i et Tarticle 323 du 
code ne permettent pas d'annuler ^ comme simule , un 
contrat à la grosse dont la valeur procédait d*un contrat 
de même nature , pour le voyage qui venait d'être ac- 
compli. 

A ces divers cas il peut s'en adjoindre un autre. Un 
capitaine souscrira , par exemple , un billet à la grosse 
dans le lieu où l'armateur est en résidence ou passagère- 
ment, et ce dernier y pour le rendre valide, approuvera 
l'emprunt au bas du billet; cette approbation rend-elle 
le propriétaire personnellement obligé envers le préteur 
au-delà du navire et du fret? Nous ne le pensons pas^ 
attendu que la simple approbation donnée par le pro- 
priétaire à Temprunt à la grosse fait par ce capitaine no 
le rend responsable, d'après les articles 216 et 221, que 
jusqu'à la concurrence du prix du navire et du fret; que 
l'abandon de ces deux objets fait par l'armateur est li- 
béré , et quelles que soient les extensions que l'on puisse 
donner pour les autres cas , les privilèges étant de droit 
étroit, il n'est pas permis de les étendre d'un cas à un 
autre, et on ne doit jamais , en cette matière, augmenter, 
par des conséquences ni par des identités 9 le privilège 
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qui doit être ëtablî par la loi même ; et, si la chose sur 
laquelle on a un privilège est éteinte, le privilège est éva- 
noui. (Emérîgon, sur les Contrats à la grosse , chap. 12.) 
Ce que la cour royale d*Aix a jugé, le 26 mai 1818; cet 
arrêt est rapporté par le Journal de jurisprudence commer^ 
ciale et maritime, tom. 2,' part. I", pag. 2i3 (i). 

Le même arrêt à décidé , par suite du même principe y 

s 

que, si le navire vient à périr postérieurement à la ces- 
sation du risque du prêteur à la grosse , celui-ci ne peut 
étendre son privilège sur les assurances faites par le pro* 
priétaire et dans lesquelles la somme prêtée n^a pas été 
comprise. 

Au surplus , la régularité des pièces en faveur des prê- 
teurs et leur bonne foi ne sont point un obstacle à l'égard 
de Tarmateur, afin de l'empêcher de soumettre à Texa-^ 
men la conduite du capitaine; celui-ci doit rendre compte, 
non-seulement des fonds , mais de la légitimité de Tem- 
prunt ; et comme il pourrait avoir trompé les magistrats: 
et le préteur, il n^est pas admis à se justifier par le seul 
rapport des pièces régulières. 

Ainsi, un capitaine qui emprunte sans nécessité est 
passible des poursuites criminelles autorisées, dans ces 
cas , par l'article 236. Il en serait de même, d'après l'ar- 
ticle 4o8 du Code pénal , s'il avait dissipé les deniers 
dont l'emprunt aurait eu pour objet les besoins du na- 
vire , en sa qualité de mandataire salarié. Ce qui a été 
jugé par arrêt de la cour de cassation du 18 novembre 



(1) Voyes à Iscfin de cette section une décision de la cour de cassation 
da 16 juillet 1827 , qui casse et annuUe ua arrêt de la cour royale d*Ai:i^ ^ 
du a5 mars x8a5. 
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i8i3, et par celui du 2.4 mai i8i4' (Sirey, i8i4f p. i8^ 
5o et 149O 

La cour de cassation a casse et annulé un arrêt de la 
cour royale d'Âix , pour fausse application de Tarticle 216 
du Code de commerce. 

Cet arrêt a décidé une question grave de jurisprudence 
maritime , et la connaissance ne peut trop s^en répandre 
dans les ports, de France. 

On voit , par le développement même des motifs, toute 
rimportance que la cour de cassation attachait à cet4e 
question. Elle n'ignorait pas qu'il y a h cet égard, parmi 
les auteurs , de la controverse sur les principes, La cour 
royale d'Âix , qui avait adopté une opinion contraire à 
la sienne , était d'ailleurs connue par ses lumières ; c'était 
donc pour la cour de cassation une nécessité d*appuyer 
sa décision de toutes les preuves qui pouvaient lui donner 
encore plus de force; c'est aussi ce qu'elle a fait : elle n'a 
pas seulement posé les principes, elle les a justifiés ; 
elle en a montré la liaison ; elle en a fait voir la sagesse; 
et Ton a maintenant le droit d'espérer que l'opioioa 
ainsi développée , de cette cour si éclairée , deviendra la 
jurisprudence de toutes les autres. 

Les sieurs Mercier père et fils, négocians, armateur& 
à Cette, et propriétaires du navire le Saint- Joseph ^ avaient 
choisi pour capitaine de ce navire le sieur Tourron, qui^ 
eu cette qualité, s'était chargé, moyennant un fret con-» 
venu, du transport des marchandises appartenant aux 
sieurs Wulfrand , et autres négocians de Marseille. 

Le navire part pour sa destination. 

Mais à peine avait-il quitté le port de Cette, qu'il 
éprouve, par suite d'un gros tems, des avaries tellement 
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toDsidérables, que le capitaine se voit dans la ni^cessité 
de relâcher au port de Gibraltar, pour faire traivailler au 
radoub. 

En vertu des pouvoirs que lui donne Tarticle 284 du 
Code de commerce, le capitaine, ne trouvant pas d*em- 
prunt à faire sur le corps et la quille du navite, avec toutes 
les formalités prescrites , procède à là vente d^une partie 
des marchandises appartenant aux sieurs Wulfrand et 
autres. 

De retour en France , on procède à la reddition de^ 
comptes. 

11 résulte de ces comptes, que, déduction faite de la 
quotité proportionnelle que les chargeurs doivent sup- 
porter dans les avaries Communes , il leur reste du une 
somme de'3o,2i i fr. 22 centimes, employée par le ca- 
pitaine au radoub du navire. 

Les sieurs Wulfrand, et les autres intéressés , deman- 
dant le remboursement de cette somme aux sieurs Mercîer, 
propriétaires du navire*, et tenus à ce titre, suivant les 
articles 4oo et 4oi du Code de commerce, de supporter 
et payer les avaries particulières que ce navire â essuyées 
pendant le cours du voyage. 

Ceux-ci ne nient pas qu'ils ne soient débiteurs de la 
somme de 3o,2 11 fr. 22 centimes; mais;pour s'en libérer, 
ils font l'offre de Tabanâon du navire et du fret , parce 
que, suivant eux, Tarticle 216 du Code de commerce 
autorise les propriétaires du navire à faire cesser, par un 
abandon , la responsabilité civile des faits du capitaine. 

Ces offreis sont refusées. 

Sur ce débat , jugement du tribunal de commerce de 
Marseille, qui les déclare bonnes et valables, et déboute 
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en conséqaence les sieurs Wulfrand et nôtres de leur 
demande. 

Sar Tappel , arrêt confirmalîf de la coar royale d*Âix , 
da 26 mars 1825. 

Pourvoi en cassation; et le 16 juillet 1827, arrêt de 
la cour ainsi conjçu : 

Vu les articles 1998, 2092 du Code civil, 7^1 , 284 
et 398 du Code de commerce ; 

Elle considère que l'article ^34 du Code de commerce 
porte que , si , dans le cours du voyage 9 il y a nécessité 
de radoub f le capitaine peut vendre des marchandises 
jusqu^à concurrence de la somme que les besmns cons- 
tatés exigent, et que les propriétaires, ou le capitaine 
qui les représente , tiendront compte des marchandises 
vendues , diaprés le cours des marchandises d^ même na- 
ture et quantité , à Tépoque de spn arrivée ; 

Que cette obligation directe et personnelle des pro- 
priétaires , qui seraient tenus de rembourser au capitaine 
le prix desdites marchandises , sMl en avait tenu compte 
aux chargeurs , est la conséquence du mandat que le ca- 
pitaine a exécuté, conformément au pouvoir qui lui a été 
donné ; 

Que cette mâme obligation personnelle de payer les 
marchandises vendues par le capitaine, pour les besoins 
constatés du navire, avait été imposée aux propriétaires, 
à toutes les époqpes de la législation du commeriçe.ma-* 
ritime; 

Qu'elle Tétait par la loi preïiïière , fî. de ezercUonâ 
aciione, § 5, 7 et 17, et dans les articles 19 et ao du 
livre II, de Tordonnance de 1681 , au titre du Capitaine, 
suivant lesquels , de même que dans Tarticte 2 1 6 du Code 



PART. III, TIT. Il, CIIAP. Il, SECT. VI. 899 

de commerce , le capitaine n'était oblige personnellement 
au paiement du prix des marchandises' Vendues, que s^il 
les avait vendues sans avoir fait constater la nëces.^ité ; 

Que cette obligation personnelle est d^ailleurs con- 
forme aux règles du droit maritime, qui veut que les 
avaries particulières , au nombre desquelles sont les dé^ 
penses faites pour le navire, soient supportées et payées 
par les propriétaires de la chose qui a occasioné la dé- 
pense. (Art. 4o3 et 4o4 du Code de commerce. ) 

Elle considère encore, qu'il n^existe dans le Code de 
commerce aucune disposition explicite par laquelle, en 
dérogeant àFarticle 2092 du Coda civil , les proprié- 
taires du navire aient été dispensés de remplir, sur leurs 
biens mobiliers et immobiliers, presens et h venir, les 
engagemens contractés pour eux par le capitaine , envers 
les chargeurs, dans les termes de son mandat. * 

Et qu'à défaut d'un texte précis, qui eiît été^nécessaire 
pour autpriser une semblable dispense, la cour royale 
n'a pas du appliquer II l'obligation résultant de l'ar- 
ticle 234, l'exception créée par l'article 216, dans le- 
quel , après avoir ordonné que le propriétaire serait ci- 
vilement responsable des faits du capitaine, le législateur 
a ajouté : la responsabilité cesse par l'abandon du navire 
et du fret ; 

i^ Parce que les exceptions sont de droit strict, et 
que les tribunaux ne peuvent jamais , k l'aide d'induc- 
tions et de raisonhemens plus ou moins spécieux, étendre 
une exception faite jpar la loi au-delà du cas qu'elle a 
littéralement prévu.; 

2** Parce qu il est évident qu'il n'y a nulle analogie 
entre Tobligation imposée aux propriétaires dans l'ar^ 
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ticle a34> d^acquitter lears propres engagemenà pris pont 
eux par le capitaine qai les représente , et celle que Tar- 
ticle 216 leur impose de répondre civilement de ce qui 
est dû par le capitaine personnellement , sans aucun re- 
cours contre les propriétaires ; 

3° Parce que le sens et la valeur des expressions em- 
ployées dans Tarticle 2 16 sont déterminés par Tart. i384 
du Code civil , et ne s^ entendent que de la responsabi- 
lité du dommage causé par les préposés, dans les fonc- 
tions auxquelles ils ont été employés; ce qui n^a aucun 
rapport avec Tobligation du mandant, d^exécuter les en- 
gagemens contracté3 par les mandataires, conformément 
au pouvoir qui lui a été donné ; 

4^ Parce qu^en réunissant l'article tii6k l'article 217, 
avec lequel il est lié par Fadverbe toutefois, on voit que, 
dans Tun comme dans Tautre article, il n'est question 
que de la responsabilité du dommage causé , ou par le 
capitaine, ou par les militaires embarqués sur le navire, 
avec cette seule différence qu^à Tégard des faits du capi« 
taine qui ont causé le dommage , les propriétaires ne peu- 
vent faire cesser la responsabilité que par l'abandon du 
navire et du fret, tandis quils ne sont responsables du 
dommage causé par les 'militaires qui sont sur le navire, 
ou les équipages, que jusqu'à la concurrence de la cau- 
tion qu'ils ont dû donner; 

5° Parce que, de l'article 2989 portant qu'il sera tenu 
compte aux chargeurs du prix des marchandises vendues , 
même si le navire se perd , il résulte que le navire et le 
fret ne sont pas , comme dans le cas où il n'y a lieu qu'à 
la responsabilité du dommage par le capitaine , affectés 
seuls au paiement desdites marchandises , et que , relati- 
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vement à cette dette individuelle , ainsi que raquiilifiée 
Torateurdo goyveraement, les propriétaires ont «f<^ lais- 
sés sous Tempire du droit' commun. * , , . 

Elle a de plus considéré qu^à tant de preuves géminées 
de rimpossibilité d'étendre, à Tarticle 234, rexception 
créée pour le cas prévu par Tarticle 236 , la cour, royale 
a opposé que l!article 2 16' était conçu dans des termes 
tellement absolus et généraux qu^ils embrassent^aiéces-^ 
sairement tant les actes légitimés que les fautes 'du ca- 
pitaine; 

Qu^à Tappui de cette proposition elle a cité la loi 218, 
ff. de verb, sigtiif. , ainsi conçue : verbum FA£ëR£ annem 
omnino faciendi causain complectiiur, daadi^ solvendi^ nutne- 
randi f judicandi, ambulandi ; . 

Mais que c'est précisément parce que ce mot fait, pris 
isolément, n^a pas de valeur fixe et déterminée qu^onne 
peut pas lui en donner d^autrc que celle .qu^il reçoit de 
son rapport avec l'objet relativement auquel il est em- 
ployé; , 

Qu'ainsi dans Tarticle 216, qui a pour objet de rendre 
les propriétaires civilement responsables des faits du ca< 
pitaine, ces faits ne peuvent s'entendre que de ceux qui, 
suivant la loi, donnent lieu à la responsabilité; 

De même que la loi de exerciioriâ aclione , où il est dit, 
en termes encore plus absolus, § 5 : Omniafacla magis- 
tri débet prœstare is qui eum proposuit; Ulpien enseigne, 
au § 7 , que néanmoins le préteur n'accorde pas action 
contre les propriétaires pour toute sorte dp causes, mais 
seulement pour ce que lé capitaine a fait dans les limites 
de son mandat. Non autem ex omni causa prœior dat in 
exerciiorem actionem sed qus rei nomine , cujus ibi proposi- 
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tusfueritf id esê^ si in eam rem praposlius siL.... utpcuto 

si çuid refiiiendœ navis causa , conlracium vel impensum esf; 

Enfin , elk considère que, si l'on a po craindre qne le 
capitaine comproniît par ses fautes, dëtits ou quasi-délîts 
la fortune de terre des propriétaires , et par ce motif limi- 
ter leur responsabilité , ce motif n^existe pas , lorsque le 
capitaine ne contracte que des engagemens reconnus né- 
eessaives pour la conservation^ du naTire, et tels que' les 
propriétaires auraient du les contracter eux-mêmes : dans 
ce dernier cas, la justice exige quMls acquittent, pour le 
tout , 1^ engagemens du capitaine. La loi 2 , de exercitoriâ 
et institoriâ wctione 9 relative aux actions noxales, fournit 
un exemple de la différence quMl convient de faire entre 
ces diverses obligations. Excontractibus serçorwn^ {jumrt- 
pis de pecuUo duntaxat domini teneantur; de eo tamen tjuod 
in eam rem eorum versum estj etiam in solidu(n convenire posse , 
duèium nvn est ; 

Et considère que, de. tout ce qui précède, il résulte 
qu^en déclarant valables et libératoires les offres d^aban- 
don du navire -et du fret faites par les sieurs Mercier, et 
en déboutant Wulfrand-Pujet et consorts du surplus de 
leur demandeyla cour royale a fait une &usse application 
de Tarticle 316 du Code de commerce, et expressément 
violé, tant Farticle a34 du même code, que les art. 1998 
et 2093 du Code civil. 

La cour, par tous ces motifs, a cassé Tarrêt de la cour 
d^Aix. Sa décision est à la date du 16 juillet 1627. 
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SECTION VII. ' 

S'il y a eu concours de plusieurs préteurs a la grasse , queU soot les 

pre'fe'rcs ? 

S^IL y a plusieurs emprunts successifs sur la ttême 
chose, on distingue celui sur le navire, d'avec ccîluisur 
dés marchandises. 

Cest pourquoi la loi a voulu que les emprunts faits 
pour le dernier voyage du navire fussent remboursas par 
préférence aux sommes prête'es pour un précédent voyage, 
quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par 
continuation ou renouvellement, et que celles empruntées 
pendant le voyage obtiof^sent la préférence sur celles qui 
seraient empruntées avant le départ du navire, et là où 
il aurait été fait pendant le même voyage plusieurs em- 
prunts , le dernier doit toujours être préféré. à celui qui 
Ta précédé (323). Cet article est puisé dans Tarticlé lo 
du titre du contrai à la grosse de l'ordonnance de 168.1, et 
dans le Guidon de la mer^ chap. 19, articles 3 et 3. 

La raison de la préférence que la loi accorde au prê- 
teur à la grosse, pour le dernier voyage, est qu'il est à 
présumer que ce sont ses deniers qui ont mis le navire 
en état de faire le voyage, ce qu^on ne peut dire qu'ini- 
proprement de ceux prêtés nouvellement à l'occasion 
d'un premier voyage, et qui ont été laissés par renouvel- 
lement ou continuation pour un seconde, 

Il est vrai que le préteur avait la faculté de se faire payer 
et de redonner ensuite la même valeur à la grosse sur le 
second voyage; mais ne l'ayant pas fait, et s'étant con- 
tenté de renouveler l'engagement, il est ju)ite qu'un 
autre qui aura fourni l'argent avec lequel le navire aura 
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été équipé Pemporte sur Inî. Telle est Popimon de Ko- 
riche, question aS, fol. 880. Gisaregis, dise. 18, n°* i4 
et 23, et dise. 62» n** 20. 

Cest pourquoi la loi a ,voulu que les deniers pris à 
la grosse, durant le cours du voyage, passassent avant 
ceux qui ont été prêtés avant le départ du navire, parce 
que, sans ce secours, le navire n^'aurait pu continuer son 
voyage- . 

Ainsi , ceux qui ne voudront pas courir la chance de 
voir perdre leurs privilèges doivent se faire rembourser 
et quittaùcer la somme reçue ; et ensuite faire un nouveau 
contrat à denier découvert pour le second voyage, en le 
soumettant à Tenregistrement ^ns les formes que nous 
avons indiquées. Par ce moyen , ils seront réellement 
préteurs à la grosse, et entreront en concurrence avec 
les autres préteurs, de même que pour le second voyage. 

Par le moyen de la remise des fonds faits réellement, 
il n'y a plus de préférence à accorder à celui qui aurait 
réellement fourni les deniers pour le nouveau voyage, 
ainsi que le disaient les articles 2 et 3 du Guidon de la 
mer, chap. 19; par la raison que, Targent étant donné 
en concours avec le dernier préteur, on ne peut pas dire 
que ce soit le sien plutôt que celui qui a été de nouveau 
donné et versé dans un même sac qui en est sorti le 
premier pour le besoin du navire , d'autant plus que le 
prêteur ne doit pas suivre Temploi de son prêt, puisque 
le capitaine en répond civilement et criminellement , 
ainsi que nous Pavons dit. 

Les emprunts faits sur la marchandise ont aussi lieu 
avant ou après le voyage : les premiers viennent au con- 
cours, sans égard à la date; mais s^ils ont été faits en 
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roule, on doh diviser le motif; savoir : s''il procède de 
nouveaux achats, afin d^augmcnter le chargement, tel 
qu^un rachat, contribution aux avaries. Dans le premier 
cas , il n'y à lieu à aucune préférence ; dans \t second , 
il est préféré aux emprunts faits avant le départ ; à cet 
égard, on suit les mêmes. règles que pour les emprunts 
sur le navire. 

Il arrive fréquemment qu'en forcé de l'article 33 1 il y 
a prêt à la grosse et assurance sur .le même objet ; dès- 
lors, LE PRODUIT DES EFFETS SAUVÉS DU NAUFRAGE est 
partagé entre le prêteur à la grosse y, p^ur son capital seu- 
lement, et l'assureur, pour les sopsmes assurées au marc 
le franc de leur intérêt respectif, sans, pr^udice des pri- 
vilèges établis à l'article 19 ï* 

La disposition renfermée dans cet article n'est point 
limitée ; elle est applicable dans tous les cas où il y a u^ 
sauvetage, par suite d'un accident maritime quelconque. 
Telle est l'opmion de Locré en expliquant l'article; Enié* 
rigon , tome 2 y page 544 > ^^ 9^^ ^ encore été jugé pr le 
tribunal de commerce de Marseille, le i3 août 181 3; ce 
jugement est rapporté par le Journal de jurisprudence corn-- 
merciale et maritime ^ tom». 3^, part 1, page 126. 



SECTION VIII. 

De rexigibilité arrïvëe par le fait de celui qui emprunte , ou des exception.s 

que Teimprunteur peut opposer au préteur. 

« 

Nous ayons vu, à la section première jde ce chapitre » 
que l'art. 3i i, pour rendre valide un contrat à la grosse , 
exige que Toii énonce le nom du navire, celui du, capi- 
taine, le pavillon, etc. ; de sorte qu'une fois que l'on a 
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chargé le navire indique , le capitaine ne peut plus faire 
passer sa cargaison cl^un navire sur un autre , hors le cas 
de force majeure ; autrement le préteur à là g^rosse sur 
marchandises chargées dans un navire désigné au contrat 
ne supporte pas la perte des' marchandises, même par 
fortune de mer» si elles ont été chargées sur un iautré 
navire (324). 

'Ainsi, lorsque le cas de force majeure arrive, attendu 
que le prêteur' n*a voulu se chargear du risqué qu^à la 
condition que les marchandises ou tous antres objets sur 
lesquels porte le prêt lé courraient avec tel navire, on ne 
doit les transférer sur un autre bâtiment qu^après avoir 
fait constater révénement arrivé et la nécessité du trans- 
bordement : sans cela , si le navire qui porte les mar- 
chandises transbordées venait h périr, le capitaine serait 
telfiu de la restitution du prêt et des dommages-intérêts. 
M. Pothier, daùs son Traité du contrai à la grosse ^ drt. 2, 
§ 3, n"" 18, rapporte une espèce qui prouve combien il 
est nécessaire de faire Cdtistater, en ce cas, la nécessité 
du chargement. 

Mais si le navire n^étàit pas désigné , rempruoteur est 
libre d'en choisir un , en se confordiant auï règles de ta 
prudence; une fois ce choix fait, le navire est censé avoir 
été choisi par Tun et Vautre et ne peut plus être changé. 

L'exigibilité de l'emprunt arrive aussi lorsque ^ après 
être convenu d'un voyage pour tel pays, le bâtiment est 
dirigé sur un autre, ou s'il déroute, parce que les* ris- 
ques cessent d'être à la charge du prêteur, à Tégard du-* 
quel il en est comme si les marchandises étaient arrivées 
à bon port. 

Peu importe ensuite que le navire reprenne ou non la 
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route convenue , puisque U rupture a, à Tinsiânt menie^ 
effectué Peffet de terminer les risques , de sorte qu^ils ne 
peuvent plus recommencer k courir sans une nouvelle 
convention. 

La seule excep4<Mi«âe force maîeure peut être reçue, 
et nous avons déjà fait connaître la plnplirt de ces. cas 
qu'on doit regarder comme événemens dont qn.prjStkur à 
la gioss^;€9i^t les ri^ue$,;tels que la tempête, k imuï- 
frage, récbolJbement , lejet^ ^abordage dôt^t Tanteur t^i 
inconnu, le feu,. (a prise, le pillage, Tarret par^dire des 
puissances » .les suiit^eS di'une: déclaration de g.tterre et re- 
présailles y les changement forcés de navire oadei vojiaîge, 
rengagement cle marchandises^ 09 )d mise en cfimman 
de vivres pour les jbesoii^ de la^ navi^galion 4 la contcii- 
bution aux pertes éprouvées par attlj^ai, çtc. ^ m 

Ainsi, si les effets sur lesquels le prêt à Iajgprosse'a,jeu 
lieu soni entièrement perdus et que la perte soit arrivée piMT 
cas fortuit ^s lé temstldaàsle Uâuàf^ risque »Ja eckmme 
prêtée ne peut être réclamée (325) ; de même, ne sont 
pointa la charge du prêteur les déchets,> ^minutions .et 
pertes qui arrivent :/M7r k piee propre de lacApse et les 
dommages causés p^r le fart de TempiÇunt^ur (326)^ Ce- 
pendant, «n cas de jd^uf^çagie, le pmn^t dçs SQmmis eiHr 
pnmtées à la gf-ossfe s^trédùftà la paieut des effets sauvés 
et affectés ..au Contrat , déduction faifae des frais de sau- 
vetage (82 7). . , . . > . 

Le tribunal de cofnnierce 4^ Marseille a décidé qnicvles^ 
lirais de sauvetage et de recouvrement des marchandi^ tkt 
peuvent être mis en compte pour compléter la .perte .des^ 
trois quarts et pour autoriser Tabaudon (339). ^ Juge- 
ment est à la date du 20 février lâiy, rapporté par le 
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Journal de jurisprudence commerciale et mariêime, tom. i, 
part. 1**, page 3p3. . < * - ' 

Des termes sont entièrement perdus il Be faut pas con- 
clare que, sî la perte û'est pas entière, le contrat sub- 
.siste dans S0& intégrité. La simple raison exige que celui 
quie^t da^ns lej ca$ de Supporter la perte, quand elle est 
totale V «e la 'stappôrlé que par proj^ortion. quand elle ne 
l'est pas. Ainsi , si elle est de la moitié , par exemple , ou 
du tierB^ I oh doit réduire le contrat à proportion, et cela 
est sî j«isle qu^une convention contraire serait déclarée 
nulle, attendu qu^elle serait usuraire. Cette distribution 
doit être faite sur chaque objet sur lequel le prêt est fait; 
de telle* manière que la perte de Fun, en tout ou en par- 
tie y n'mftue QdotletÀÈnt sur Pautre qui est isaûvée ; de sorte 
que la perte ne tombe sur le préteur qu^autant que de 
Fobjet afGrcté au prêt il ne reste pas dequoi remplir la 
somme prêtée. 

Dans le tems ; e«mime si le prêt est fait pour un nom- 
bre de mois , lorsque le terme convenu est arrivé, le pro- 
fit maritime est acquis, quelque événement subséquent. 

Dans le lieu; ainsi, dans le cas où le navire c}iafige de 
route sans nécessité constatée par IMquipage , ou sans 
Pagrément du prêteur, çelui-d ne répond pas des risques 
que court le navire pendant le tems de la fausse route. 
^ValiU) sur Tarticle 2 , tit. 5, liv. 3 de l'ordonnance de 
1681. Stypamnus, part. 4? ^(^p* 2» ^^ 80 eiseç., fol. 383 
ei sef, id. Kuriche^ ad tii. &,jùris Anseaiici, fol. 763 et 
lieux des risques.) Iniellige s'il n'y a force majeure par 
vent contraire ou autrement. . 

Parle vice propre de la chose; comme si le navire a jMpri 
par suite de paducité, parce que les principaux mcmbi-es 
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étaient vicies et hors de service, quoique le bâtiment ait 
èssujë des coups de vent ou de mer capables dMncommo-- 
der un meilleur navire. * 

Le vice propre de la marchandise procède encore de 
sa mauvaise qualit»ou des déchets auxquels elle est na^ 
turellement sujette, comme des soieries qui se piquent, 
du vin qu! s^aigrit, des barriques d^eau-de-vie ou d'huile 
qui coulent. Tout cela , arrivant sans tempête ou autre 
fortune de mer, est pour le compte du propriétaire et non 
du prêteur à la grosse ou de Passureur. (Art. 8, chap. 5 
du Guidon de la mer. Stypamnus, ad jus maridinum, part. 4» 
chap. 7, n° 320 et se(j., fol. 457') 

Les' déchets qui arrivent aussi par la faute du maître 
ou des gens de l'équipage, pour avoir mal arrimé les 
marchandises, avoir smxhargé le navire, ou autrement, 
par leur malice ou impéritie , ne regardent pas non plus 
le prêteur à la grosse , à moins qu'il ne s'en soit expres- 
sément chargé. A cet égard , le chargeur a une action en 
dommages-intérêts contre le capitaine. 

Pour ce qui est du dommage causé par le fait propre 
du propriétaire , c'est nécessairement lui seul qui en ré- 
pond, et toute convention contraire serait regardée comme 
illicite, frauduleuse et contraire aux bonnes mœurs; par 
conséquent comme non avenue, conformément aux prin- 
cipes retracés parlés articles 6, 900, ii33 et 1172 du 
Code civil. 

Par la même raison , le prêteur h la grosse n'est pas 
garant de la' confiscation des marchandises prohibées. 
Loccenius, de jure maritimo , liv. 2, ch. 6, n° 9 , fol. 199. 

Quand Farlicle 827 a dît : Que le paiement des sommes 
empruntées sera réduit à la valeur des effets sauvés , on doit 
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«otendrequMl accorde au prêteur, ainsi que le r^glaii Far- 
ticle 17 dutUre 5, liv. 3, de rordonnance de 1681, tout 
ce qui reste des marchandises pour acquitter le preneur, 
et que le premier, en ayant épuisé la Valeur, ne peut plus 
xien> demander au- delà. , • 



, SECTION IX. . 

Coîncnent règ1e-l-onle temps da rîsi|ae, s*il n*est point exprimé? 

On a vu comment le contrat à la grosse doit être sousr 
crit; mais il arrive quelquefois que ce titre ne déraille 
pas les. risques ; dans ce. cas, s\ le tems de ces risques 
nest point déterminé par le contrat, il court, à Tégard 
du navire , d^s a^rès , apparauii , armement et victuailles , 
du jour que le navire a fait voile j.usqu^au jour où il est 
ancré et amarré au port ou au lieu de sa destination* 

Quant aux marchandises, le tems des risques court du 
jour où elles ont été chargées sur le navire ou sur le&^a- 
iares pour les y porter, jusqu^au jour où elles sont déli- 
vrées à terre (SaS). 

Nous avons fait connaître au chapitre des Devoirs du 
capitaine à son arrivée j page 329, comment Tohligatiomde 
délivrer les marchandises à ten*e est remplie, lorsqu'elles 
sont mises «1 quai , c'est-à-dire , déchargées sur le quai ; 
nous y renvoyons nos lecteurs. 

Comme on le voit, la loi ne parle point du cas où; l'on 
n'a pas de nouvelles du navire après un certain tems , at- 
tendu que le préteur h la grosse n'a point d'abandon à 
faire alors pour demeurer quitte de son engagement , et 
pour que le donneur ne puisse l'inquiéter qu'en prouvant 
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que le navire est arrivé a bon port. (Clairàc^ sur l^art. 2 , 
chap. 18, du Giddon de la mer. Yalin, tom. vt, page i5.) 

Conformément à. ces règles qui sont générales, celui 
qui emprunte à la grosse sur des marchandises n^est 
point libéré par la perte du îiavire et dtt tbargemenf , 
sMl ne justifie pas qu*tl y avait ]ioor ^on compte dés 
efïets )usqu^à' la concurrence de la somme empruntée 
(839); sur quoi Ton doii entendre que, si' reil>pnini 
était fait sur des effets désignés, ce sont ceux-là et ndn 
d'autres dont il faudrait prouver Tèxistence à borij. S'H 
y avait fraude , le prêteur pourrait agir pour faire aaiîu^ 
1er le contrat, ainsi que noiis l'avons dit (3 16).' 

Au reste, le préleur à là grossie corf/*! le risque dé la 
perte par cas forfait dé la chose sur 'la(ju elle il pi^?He^ 
tnais la perte ne peut être poui^ son compte qu'autant 
qu'elle est réelle; comme le jprofrt ii'est aîcquis qu'autant 
qu'il y a effectivement lieu à des risques. 

Ainsi, s'il s'agit de mairchandisés , il faut qu'il y* ait 
preuve d'un chargement, au moins ^s^u-à coni'Uirehde 
de la somme prêtée, sans quoi l'enfprunteûr excîperîtît 
vainement de la perte du navire et de son chargement 
pour se dispenser de la restitution de la somme. - 
' Cette pi*euve se fait, comme nous l'avons itidiqùé, par 
leâ livres, factures ou c6nnaisëeàiehs , lâais la loi n'en 
letclût aucune. Eà effet l'emprunteur n'ayant rfén pei*da 
par le naufragé, de quel droit se prétendrahMl quitte 
d'une somme dont il a fait ailleurs son profit ? 

Par suite de ce principe,- il eèt juste aussi qàè, dans 
iquelquè état que les choses affectées au prft arrivent' à 
leur destination , l'emprunteur doive rembourser le ca- 
pital et le profit maritime ; mais si elles ont éprouvé des 
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avaries, le prêteur doit Tindemniser , ainsi qoe nous Ta* 
yons dit au chapitre des avaries, page 347* 

Le mot avarie, en fait de contrat à la grosse , s'entend 
de toute perte , détérioration ou dépense , qu^une force 
majeure, ou aa cas fortuit maritime, oblige de faire ou 
de supporter dans les choses af&ctées an prêt, ou à 
leur occasion; de sorte que les préteurs à la grosse con-* 
trihoent , à la décharge de Temprunteur, aux avaries 
communes. Quant aux avaries simples , elles sont aussi 
à la charge des prêteurs , s^il n^y a convention contraire 
(33o). 

On voit, par ces dispositions, que, s^il existe des 
avaries, communes, le préteur est dans le cas de payer a 
Femprunteur sa part de contribution; sauf h recevoir 
des autres chargeurs ce qu^ils seront obligés de payer 
pour tfur pontributjoi^ sur les objets évalués et affectés 
au prêt, t. 

Que, si les avaries sont simples,, par une dérogation 
à Tordonnance de i6âx, soit qu^elles consistent en dété- 
riorations ou perles., soit qu^elles consistent en dépenses 
pour réparations y séjour forcé , changement de navire i 
prix de rachat, frais de maixi-levée, etc., le préteur rem- 
bourse la somme à laquelle elles sont évaluées , et n'a de 
subrogation que si Temprunteur a droit de s^en faire ren»~ 
bourser et garantir par d'autres^ Quant aux sommes qui 
doivent être remboursées de cette manière , elles s'impu- 
tent sur le capital prêté à la grosse, pour diminuer le 
profit maritime; mais il ne court que du jour où le prê- 
teur a été mis en demeure légale. Après cette mise eo. 
notice , on doit opérer la contribution de la manière dwl 
nous Tavoi^s établi au chapitre des Asi'afies. 
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SECTION X. 

Du ristourne pour défaut ou Insuffisance d'objets affectes. 

Nous avons vu, par tout ce que nous avons dît, que 
Teniprunteur ne devait pas , au pre'judîce du prêteur , 
faire usage Ae la facilité d^emprunter à la grosse pour 
s'enrichir au détriment de ce dernier. Que si les marchan- 
dises n^ont pas été exposées aux risques , ou si on n'a 
exposé que des valeurs au-dessous de la somme emprun- 
tée, celte somme, ou la partie qui est le surplus de la va- 
leur des objets mis en risque, n'est plus présumée avoir 
été prêtée à la grosse. f 

Nous devons faire remarquer dans cette section que 
ce contrat est encore conditionnel, nonobstant le con- 
sentement des contraçtans9>'par la traduction même des 
objets ou sommes fournis qui ont fait naître des obliga- 
tions paffàites et irrévocables, et qu'il est de sa nature 
de ne produire les effets qui lui sont particuliers, qu'au- 
tant que les objets affectés à l'emprunt auront couru des 
risques maritimes. (Emérigon, tom. 2, page 892, art. 3 
et 4 ^^ ^^ Hanse teutonique. ) Que cette condition est 
nécessairement sous-entendue, et, si on ne l'exécute pas, 
le prêt cesse d'être aléatoire , puisqu'il devient un prêt 
ordinaire, le contrat n'étant véritablement h la grosse 
que depuis le jour que le péril a commencé d'avoir son 
cours : ex eâ die , periculum spectai creditorem^ L. 3 , ff. 
de naut.fœn. 

D'où il suit que si le prêteur consomme l'argent h 
terre, sans l'exposer aux risques de la mer> ce n'est plus 
un contrat à la grosse , quoiqu'il soit qualifié par l'écrit. 
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Si eodem laco ednsufnaiur, non erit irajecHtia. \t, i^ ït. de 
naut fan. 

AÎQsi, il y a lieo à une diiQioulion pipportionuelle 
qu^on nomme ristourne, tant sur le capital que sur le 
profit maritime. 

La ristourne a très-souvjent liov par défaut ou insuf- 
fiss^nce d^obj^ts affectés aux risques ; nous en ferons le 
sujet de deux parag^raphes. 

5 T. — Du ristourne par défaut iJe mise en risques. 

Point de risque, point de change maritime, puisqu^il 
en est la prix : pmculi pretium. Voici comme parle M. Po« 
thier, n** 38 , quid si le prêteur « n'a aucun risque, peçta, 
» parce que le voyage a ét^ rompu? Temprunleur sera 
)) bien obligé, en ce ca$, de rendre la somme qui kii a 
» été prêtée ; mais il ne sera pas obligé de payer en outre 
» la soipme quHl a promis de payer pour le profit mqri-' 
» time; car le. profit maritime étant le prix dé^ risques 
» que Iç prêteur devait courir, des effets sur lesquels le 
>; prêt a été fait, il nq peut lui être du de profit mari- 
» time» quand il n'a. couru aijicuns risques, ne pouvant 
» p^ y. avoir un prix de. risques Vil n'y a pas eu de ris- 
» ques. La. condition qu'il y aura des risques à courir est 
» une condition qui est essentiellement renfermée dans 
)» l'obligation que l'emprunteur a contractée de payer le 
» prix des risquas,: Taciâ infst >ex nature, rsi in obligation 
» nem dfidu4:t0i. ». 

D'après cette décision, qui est conforme a tous les au- 
teurs qui ont écrit sur la matière , tels que Val in et Emé- 
rigon, l'emprunteur peut rompre le voyage : dans ce cas, 
le prêteur n'a droit qu'à son capital et aux intérêts , du 
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jour da.prât, au taux iëgal du commerce, qui a été ré- 
glé par la Im du. 3 septembre 1807, bvL i58 , puisque^ 
dans l'espèce, à défaut de chargement par Tetiipranteur, 
il n'a couru aucun Hsque. (Hanse teutonîque, page 16; 
Pothîer, n® Sg.) • . 

On s'aperçoit que ces intérêts sont la représentation 
de «l'usage de soq argent , qu'il aurait . pu faire valoir 
d'une autre manière: c'est le dédommagement .du gain 
présuipé qu'il aurait fait , et pour Jui éviter là perte de sa 
confiance en prêtant à la grosse. ; 

' Ordinairement on accorde un demi pour cent de la 
somme réduite en prêt , comme une indemnité des peines, 
droit de signature et démarches que la convention a pu 
lui occasioner, ainsi qu'on Taccorde en matière d'assiis- 
rance. Le prêteur a, pour être remboursé, tant de son 
principal que de ses intérêts et du demi pour cent^ le 
même privilège qu'il aurait pu exercer pour le rembour- 
sement de tout ce qui lui aurait été du si la convention 
eût été exécutée. , 

Lorsqu'on expédie un navire, il y a défaut de risques 
quand on charge des- objets autres que ceui dénompiés 
au contrat , ou qu'on les expédie pou^ un voyage autre 
que celui qui a été fixé ; quand il ne part point ou quand 
il part pour une autre destination; par exemple, si un 
bâtiment sur lequel on a emprunté à la grosse est en ar- 
mement à Marseille, destiné pour Barcelone,* et qu'il fasse 
le voyage de Livourne. ■ ■* -' ■- 

Il est souvent douteux si le voyage a été définitivement 
changé ou s'il n'a été que rompu depuis qu'il a com- 
mencé. Dans Texemple ci-dessus donné, le fait n'est pas 
douteux, car un navire, armé h Marseille, en destination 
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pour Barcelone, ne fait pas un senl moment, lorsqu'il 
se rend à Lîvourne, une partie de la route qui conduit 
h ce premiçr port ; maïs , sî un navire a du partir de Tou- 
lon pour Gîbrahar et qu'il se rende à INîce, l'incertitude 
est plus grande parce que la direction est la même au 
commencement du vc^yage , puisqu'on peut se demander 
si effectivement le départ n'était pas pour Gibraltar^, et si 
l'entrée à Nice n'a pas été une simple rupture de voyage. 
Dans cette hypothèse, les expéditions que le capitaine 
doit prendre lèveront presque toujours rincertitude. Si 
le navire annonce dans un contrat de prêt à la grosse 
devait se rendre à Nice , et qu'il prît ses congé et passe* 
port pour Gibraltar, l'accident qui le ferait périr, à peu 
de distance de Toulon et dans la route même que suivent 
les navires en se rendant à Cadix, ne serait pas réputé un 
accident a la charge du prêteur, parce que les expédi- 
tions constatent que le navire ne faisait pas le voyage 
convenu. 

^ II. — Du ristourne poar insuffisance des choses exposées aux risques. 

L^article 1 5 de la Hanse teu tonique voulait que si le 
preneur n'avait pas pu ou voulu charger des effets pour 
la valeur des sommes prises à la grosse, le contrat, en 
cas de perte , fut diminué à proportion des effets chargés 
et ne subsistât que pour le surplus, dont le preneur 
paierait le change , suivant le cours de la place où le 
contrat aurait été passé jusqu'à l'entier paiement du prin- 
cipal; et si le navire arrivait à bon port , il ne serait aussi 
dû que le change, et non le profit maritime de ce qui 
excéderait la valeur des effets chargés. Notre code a voulu 
la consistance et la désignation de la chose affectée ; ce 
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qui nous conduit à la conséquence que le prêteur a droit 
d'exiger de Temprunteur qu^il justifie qu^au moment de 
Févènement qui a occasîoné la perte des effets charges 
dans le navire , il avait des marchandises à lui en suffi- 
sance pouk* garantir la somme empruntée y ou é^i\ a' pris 
des fonds pour aller faire des achats aux colonies^ qiie 
Pargent , qui y était destiné , fût sur le nayiré en valeur 
effective, aifin de courir le risque maritime et être em- 
ployé àPusage déterminé par le contrat, et dé contester 
la preuve que ferait ce dernier. (Enrérigon, t. 2, p. 5oi.) 

La preuve de Totile emploi de Targent, donné à la 
grosse, B^'est jamais à la charge du donneur. II suffit que 
celui-ci exhibe son contrat h celui qui a reçu ses deniers 
ou à sçs ayant causes. ( Casaregis , dise, i , n° 3^, Po- 
thier, n** 52. Emérîgon, chap. 4» sect. 7,'§ 3 et 4 > et 
sect. 8.) 

I^ous avbns' fait remarquer que c^est par les connaisse- 
mens, déclarations du capitaine et tous autres moyens 
admis à faire preuve, que le chargement doit être prouvé. 

Quant à la valeur des marchandises , les faictures , les 
livres et le bulletin du cours, ou prix courant certifié par 
lés courtiers ou agens de change, servent à la fixer. 

Celle du navire s^établit par l'acte de francisation et 
de construction , ou par rapport d'experts rédigé confor- 
miément à Part, lo de la déclaration du 17 août 1779. 

L'insuffisance quelquefois résulte de la fraudé ou de 
la simple erreur de l'emprunteur. -^ 

Ces deux cas doivent être régis par des principes difle- 
rens , ce qui fera le sujet de deux articles. 
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AetiCLE premi£R.— >Da ristourne résultant de la Frailde de Temprunteur. 

Nous avons déjà établi que tout emprunt à la grosse 
fait pour une soonne excédant la valeur des objets sur 
lesqujeli i} ea^ affecté peut ^ire déclaré nul^ à la den^ande 
du prêteur, s'il est prouvé qu^il y a fraude delà part de 
Teniprunteur; mais que le contrat n^était pas nul de plein 
droU,^tque l'emprunteur pt^ut faire preuve de bonne foi. 

C'est pourquoi 7 lorsque le résultat d'une vérification 
apprend que la totalité des objets affectés à l'emprunt ^ 
u!a pas couru le risque, ou que ces objets n'ont pas le 
prii^ fixé». Pemprunteur a la faculté de fair^ voir que le 
déficit dans le chargement, ou le haut prix de l'évalua* 
tion 5 «rovient d'une erreur de sa part ou de celle de ses 
commissionnaires. 

Que , si le prêt a été fait dans une ville, autre que la 
résidence de l'emprunteur, et par des; personnes interpo- 
sées , on a Ijeu 4e présumer qu'il n^existe pas de fraude^ 
La }u$tification présenterait plus de difficulté si Tem* 
pruntc^^r lul^-quéme avait pris les fonds* 

Cependant on ne devrait pas s'arrêter à de légères dif-^ 
férences et laisser ces décisions a la prudence du juge. 
, Néanmoins, la, fraude se présume toujours contre ce- 
lui qui emprunte à la grosse sur de$ objets assurés, ojbl 
qui jurait iait assurer des objets affectés k un emprunt > 
ou enfin qui} ayant emprunté et fait des as^urance^ sur 
le même chargement, n'aurait pas, en délaissant aux as-* 
sureuçs^ fait les déclarations à Vaide desquelles ceux-ci 
pussent vérifier si le prêt et Tassurance remis égalent ou 
excèdent la valeur desdits objets. (M. Pothier, n** 12.) 

Ainsi, d'après le prinripe établi, si le prêteur parvient 
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à prouver la fraude de reioprontenr, le contrat , ^akisî 
que nous Tafons déjà dit, peut être annulé sur sa de*^ 
mande , et l'emprunteur est tenu , dans ce cas , de rendre 
toute la somme, sans ifu^il puisse exciper de qudque 
partie de la conrention ; mais il n^est dû autun profit 
tnaritime , aucun risque n^ajant été couru , et ce dernier 
n'a 'seulement droit qu'à se faire allouer, snivant le cours 
du commi^ce de terre , le$ interdis de la somme par fiorme 
de dedomH»gement. Ëmérigdn^ tome i», page 898, dit î 
« Le contrat est déclaré nul à cause de la fir^ude dupte^- 
» neur; on retombe dès-lors nécessairement dans. la dis- 
» position du droit commun qui donne cours à Tintérét 
» de terre. »» f^id, les décisipns rapportées par ce) ai^- 
teur, ehap. 3, séct. 3, de son contrât à la grosse^ et 
cti. t8, sect. S , de son Traité tPàssurames. 

n a été jugé par Tamirauté dé Marseille', le-Si jan^ 
Tier 1735, (jfn'un capitai|ie qui ^vait pris des detûèrs àu^ 
delà de son intérêt devait rembourser avec le capital les 
intérêts de terre depuis le jour oà on atait fourni la 
somme et dépens. L'article 817 a confirmé cette juri^-* 
prudence, 

Cesl par suite de cette ^ègle que, si le navire arrive 
heureoseiuent , le pren^eut, coupable de fratKle, ne peut 
^ di^petiser de payer Ib dvauFge nfôritime : Teirceptiçft de 
dol lui ikupose sitenoe et ne lui permet point de préposer 
le ristourne* ^ 

Eti pareil cas, rarmatéur &e saurait se dispenser de 
payek* le capital et le ékange maritfoie de VsifgeM pris à 
là grosse par son capitaine dans le cour6[ ika voyage, 
parce qu'il réjprond àts faits du maître et qu'il le repré- 
sente, à moins qu^il n'abandonne le navire et le firét. 
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Il est bien vrai que le préteur a la double chance > 
dans le cas d^beureuse arrivée, de réclamer la somme 
prêtée! et le profit maritime ^ et^ en cas de sinistre, de 
s'affranchir des risques. La peine nous paraît juste, puis- 
qu'elle est la suite de la fraude de Temprunteur, et cette 
pçine est bien légère, puisqu'il n^est puni qu en payant 
un intérêt dû, quand il faudrait lui faire l'application 
d'une peiue corporelle pour un délit qui est une tenta- 
tive de vol, une vraie filouterie, un larcin non spécifié, 
mais classé par l'article 4oi du Codé pénal. 

Art. II. — Da ristourne cause par erreur ^e ^emprunteur. 

- Après. avoir vu, dans le précédent article, que le ris- 
tourne résultant de laifrandrc peut anéantir le cpntrat à 
la grosse , il est nécessaire d'examiner si ,. qu^nd , sans ta 
la; fraude <lerempninteur, l'ob)f;t affecta n'a point été 
chargé en entier, ou n'a pas yn.pri): égalrà K valeur prê^ 
tée , le contrïit peut subsister. ii i 

• . L'article 3 1 7 a prévu le cas , ainsi que nous l'avons 
fait connaître précédemment; dès -lors le coqtrat doit 
être déclaré bon jusqu'à concurrence du prix réel de la 
chose affectée à l'emprunt et mise sur le navire. Quant à 
l'excédant, il établit une créance ordinaire jdont le pré- 
teur peut exiger le remboursement s^vee intérêt, soit que. 
le navire arrive heureusement qu qu'il périsse en roule. 
Dans ce cas , l'emprunteur de bonne foi a la- fa<çulta de. 
réclamer la. déduction, etle préteur ne peut lui opposer 
que le voyage , ayant été effectué et lé bâtintênt /étant ar- 
rivé en bon port, il doit profiter ^e^la chance, attendu 
qu'il eût été possible que l'empruntâir n'eut p'4Sf i&ît var^ 
loir le ristourne en cas!de perte. Mais c'est à lui. à prou- 
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Ter qu^'l n'a point commis de fraude , et les preuves qu'il 
pourra rapporter, jointes aux circonstances dont il peut 
exciper pour faire valoir ces* exceptions , le rendront plus 
ou moins favorable. Cette déduction se fait alors à la va- 
leur des objets qui ont été effectivement chargés dans les 
termes de la convention. 

Des auteurs pensent qu'il résulte du même principe 
que , si le prêt est convenu pour le voyage entier, c'est- 
à-dire, pour V aller et le retour, outre qu'il y ait preuve 
que l'emprunteur a chargé les objets pour Y aller, il faut 
qu'il soit encore prouvé qu'il en a chargé aussi pour le 
retour, sans cela, si le bâtiment fait naufrage au retour, 
le prêteur ne perd rien, et se trouve même avoir gagné 
le profit maritime pour avoir couru les risques de VaUer; 
mais, par suite, si le navire retourne heureusement sans 
chargement, il doit se contenter de cet^e moitié , attendu 
qu'il n'a couru réellement les risques que pour moitié , 
sous l'acquittement de son principal, avec l'intérêt au 
cours de la place, à dater du jour de l'arrivée du navire 
au- lieu de sa destination, puisque le profit qu'il a ob-* 
tenu par son arrivée à bon port dans le même lieu lui a 
procuré la moitié de celui maritime. 

Tout cela, dit Valin, sur l'article i5 du tit. 5, liv. 3, 
de l'ordonnance de i68i, est juste et de règle à l'exemple 
de ce qui se pratique en fait d'assurance, tant pour V aller 
que pour le retour, lorsque l'assureur n'a couru de ris- 
ques que pour Valler sans en avoir pour le retour. 

Nous ne partageons pas l'avis de ces auteurs : notre 
opinion est fondée sur l'usage (établi sur la place de Mar- 
seille) de donner des deniers à la grosse pour Valler et le- 
jpçtour, soit sur le corps, soit sur les facultés, et que,^ 
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dau» ce cas, les risques comnièocent à courir depuis It 
lieu de rarmement et ne finissent que lorsque le navire 
est revenu au oiéme endroit : le tout relativement h la 
disposition de Tarticle i3 de la Hanse teutonique et la 
)urisprudence dont voici les motifs : 

1° La règle gënërale veut que» dès que fe risque est 
commencé 9 la prime et le change maritime soient dus en 
entier ; 

3^ Suivant Tarticle 294» ^^^^e du frit : « Si, ayant été 
y» affrété pour Palier et le retour, il fait son retour sans 
» chargement incomplet, le fret entier est du au capi- 
)) tatne, ainsi que Tintérêt du retardement. » 

Ce qui avait été ainsi jugé par deux sentences de Ta* 
mirante de Marseille , Tune le 7 août 1736, et l'autre le 
18 aoât 1741 ; suivies d'une infinité de décisions des^ 
quelles il résulte que, parmi nous, le change niaritinie 
ne reçoit aucun décroissement , quoique le navire ne fasse 
pas de retour, ou qu^il périsse pendant le cours de sa 
navigation , pourvu que les effets sur lesquels les deniers 
ont été donnés à la grosse aient été mis à terre avant le 
sinistre f et qu'oaait pv les charger sur un autre navire. 
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TITRE TROISIÈME. 

' 9ES PRlVlliGES RBSUITàirr HES BIVEHS CONTHATS MABITIMES RAPPOR- 
TÉS DANS CET OUVRAGE ; POLICE DES PO|lTS ; DROITS DE NAVIGATION ; 
DES COUI^TIERS ET AGEKS DE CHANGE, 



CHAPITRE PREMIER, 

Des règles relatives aux privilèges sur le navire. 

APRÈS avoir fait connaître au capitaine ses obligations 
et les divers contrats maritimes qu^il pouvait passer, nous 
devons lui faire remarquer les règles spéciales relatives 
aux privilèges sur les navires. 



•*** 



SECTION PREMIÈKE. 

Des privilèges et créances sur les na^vires.* 

Les navires et autres bâtimens de mer sont meubles (fir-- 
ticle 53 1 àxx Code civil). Néanmoins ils sont affectés aux 
dettes du veûdeur, et spécialement à celles que la loi dé^ 
clare privilégiées (190); dès4ors le droit que les créan- 
ciers du vendeur ont de les avoir, subsiste tant que leurs 
privilège^ ne sont pas éteints ; ils peuvent de même user 
des moyens généraux d^extension des bbligations , comme 
par la vente en justice faite dans les formes établies par 
le titre 2, article 197 et suivans, ou, lorsque^ aprè« 
une vente volontaire , le navire aura fait un voyage en 
mer, sous le nom et aux risques de Tacquéreur, et sans 
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opposition de la part des créanciers du vendeur (igS), 
on aura soin de remarquer que la loi ne dit pas entre 
les mains de qui Topposition doit être formée; ainsi, il 
j a lieu dépenser que c'est dans celles de l'acquéreur, car 
c'est lui qui a intérêt d'être instruit de ses créances. 

Les mots sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement 
a celles que la loi déclare privilégiées ne privent pas les créan- 
ciers simples du droit qu'ont les privilégiés ; puisque les 
navires sont affectés à toutes les dettes du vendeiir, sans 
distinction de créances simples ou privilégiées , attendu 
que les deux cas d'exception prescrits par l'ayt, igS que 
nous venons de faire connaître ne dérogent pas à la dis- 
position précise de Tarûcle 190 qui parle en général des 
dettes du vendeur, puisque, d'une part, elle ne contient 
pas de dérogation expresse, et que, de Tautre, cçs deux 
articles n'ont rien d'inconciliable ; que si la rédaction 
de l'article igS n'est pas telle quelle avait d^abord été 
présentée , Locré nous apprend ,quel en fut le motif, et 
que ce ne fut point pour priver les créanciers chirogra- 
phaires de raffectatlon qu'on venait de leur attribuer sur 
le navire, 

Que larticle j 96 , disposiint sqr un cas particulier de 
vente du navire en voyage, p'a fait que présenter une 
précaution de plus de la part du législateur, et a cherché 
à prévenir une fraude , mais sans restreindre à ce cas 
unique la conservation du droit déjà coqféré à tout créain- 
cier, en cas de vente volontaire. Ce qui 2^ été jugé par la 
cour royale d'AIx, le 29 août 18 19; cet arrêt est rap- 
porté par le Journal de jurisprudence commercial et m(^ri^ 
tune, tom, 2, part. V\ page 373. 

C'est conformément a ce principe que, quand un na- 
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vire a été vendu à crédit et qu^il a fait un voyage sous le 
nom et aux risques de l'acheteur, sans revente de la part 
de ce dernier, le privilège du vendeur existe toujours sur 
le navire après le retour du voyage. 

Les motifs de cette décision sont que le privilège du 
vendeur ne peut disparaître que lorsque le navire a na-^ 
vigué sous le nom et aux risqués d^un second acheteur; 
quoique sous Tempire de ^ordonnance de 1681, il fallût 
généralement recourir, ainsi que Tattestent Yalin et £mé- 
rigon , et que le vendeur ne cessait de conserver son pri- 
vilège, quelque voyage que Tacheteur lui fît faire. 

Que , diaprés Tar licle 1 98 du Code de commerce , le 
voyage ne purge le* navire quVnvers les créanciers du 
vendeur; mais que le privilège de la créance de celui-ci 
sur racquérèur est conservé , malgré le voyage ; qu^eo 
supposant, à la rigueur, que, par FefFet d^un voyage en 
mer, le vendeur eût perdu le rang que lui assigne Far- 
ticle 191 du Code de commerce , il n'aurait point, pour 
cela, perdu le privilège de sa créance vis-à-vis des créan- 
ciers du vendeur non privilégiés» tels que les chirogra* 
phaires ; ce que le tribunal civil de Marseille a jugé le 
19 février 1821; jugement rapporté par le Journal de /u- 
risprudence commerciale et maritime, tome 2, partie II, 
page 75 ; basé sur Topinion de Yalin, sur les articles 16 
et 17, titre 1; sur celle d'Emérigon, tomes, page 574 
et suiv. ; Statuts de Marseille, page 38o, délibération 
de la chambre de coipmerce de la même ville, de 1730. 

U existe un cas où la jurisprudence a encore accordé 
un privilège iMV le navire , poursuivi par les pirates, qui 
est abandonné par son équipage, et est trouvé en pleine 
mer. 
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Le tiers de sa valeur appartient alors à celui ou à ceux 
qui Pont sauvé. 

Cette gratification est jaste, puisque le navire aban** 
donné est perdu pour Farmateur et pour les chargeurs ; 
que ceux-ci ne peuvent plus avoir qu^une senle espé- 
rance, c^est qne le navire ^ibandonné soit rencontré e< 
ramené par d'autres bàtimens ; que ponr que cette espé« 
rancé ne soit pas toujours illusoire , il faut que le navire 
qui s! expose pour en sauver un autre, soit en s^appra* 
chant d'un bâtiment où Ton ne voit pas d^équîpage (c» 
qui peut être une ruse de la part des forbans), soit par 
la perte de tems que peut entraîner le changement de 
route , soit par la diminution de Son équipage qui doit 
fournir au navire abandonné le nombre d^hommes nécefr- 
saires pour te diriger, et qui se livre ainsi plus long-tema 
et avec moins de monde aux hasards de la mer; il faut, 
dis -je, que Téqui^ge de ce navire trouve une récom-* 
pense de cette action; que, si cette récompense était ^t* 
bitrairement fixée, il en pourrait résulter que rincertî* 
tude de ce que Ton devrait obtenir n^excitàt pas assez le 
courage et Tardeur des marins, et, par- là, fît totale- 
ment perdre ce qui aurait pu être sauvé; que cette ré- 
compense est d^autant plus légitime que ceux qui tentent 
d^enlever à des pirates ou à Tennemi une prise ou ux^ 
abandon s'exposent à des dangers graves, soit en déroa* 
tant, soit en diminuant leurs équipages pour conduire 
le navire sauvé; que ce serait nuire au bien du commerce^ 
intéressé à ce que les marins soient encouragés à rendre 
de pareils services , ainsi que Ténonce Yalin , sur Tor-^ 
donns^nce de la marine, article 17, tit. 9, Hv. 4* de même 
qu Jilmérigon , tora. i, pag. 5i i, et notamment un arrél 
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delà cour royale d'Aix, du 27 juin 1817, rapporté par 
\t Journal de jurisprudence cmnmemale et maritime^ Unm, 2^ 
part. I'% page 87 5. 

J 1er. -« Da rang des créances privilégiées eotr' elles. 

Le Gode de commerce, rectifiant Tordonnance de 1 68 1 ^ 
a établi Tordre des privilèges qui peuvent être exercés 
sur le prit d^un navire vendu d^une manière beaucoU{> 
plus complète, en sorte qu^on ne peut prétendre au pri-^ 
vilége pour aucune autre créance que celle qu^il énonce y. 
et dans Tordre où elles sont rangées. Cest pourquat 
Tarticle 1 9 1 les a classés ainsi que suit : 

Art. I". « Les frais de justice et s^utres faits pour par- 
venir à U vente et à la distribution du prix. » 

Cette disposition est une règle générale dans toutes les 
matières , puisque ces frais sont faits pour Tintérêt com- 
mun des créanciers, et que ^ par conséquent, il est juste 
que tous y contribuent. Celui qui les a avancés doit donc 
en être remboursé avant tout. 

.Ces frais comprennent la saisie et toutes les procédures 
subséquentes, jusqu^à la distribution du prix inclusive* 
99^nt ; et les frais que chaque créancier a faits pour Ta- 
vahtage 4e sa créance, lui sqnt remboursés comme elle, 
et au même rang. 

. Qn ne distingue pas , dans ce c^ , tes frais ordinaires 
de ceux extraordinaires, parce qu^U s^agit de la saisie d*un 
ob)iet'mobilier, et que Vadjudicataire n^est jamais chargé 
d^aucuiAS frais, si ce n^est quelquefois de ceux du jugement 
d^adjudication , ainsi que le disent Yalin > sur Tarticle 16 
du jlit. 14 > liv. I, de Tordonnance de iô8i ; Cl^raCyiC'' 
ticle5,n"i5. 
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Art. il « Les droits de pîlatage , touaige, cale, amar-* 
rage et bassin ou avant-bassin, sont encore privilégiés» >x 

Attendu que ce sont des dépenses faites pour, la con-r 
servation du navire , qui est le gage commun des créan- 
ciers. Ils doivent, en conséquence, souffrir que ceux qui 
ont conservé ce gage soient payés avant eux • d^aulant 
que ces droits constituent une branche des revenus pu'^ 
blics, qui doivent être, par ce faît, colloques avant les 
créances particulières. 

Art. III. (( Les gages du gardien et frais de garde du 
bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente.» 

On ne doit pas entendre par les mots gages du gardierh 
ceux établis à la saisie, puisque les salaires de ceux-ci 
sont compris dans les frais de justice réglés au premier 
rang; mais bien de tout gardien de navire entré dans le 
port et confié aux soins d^un ancien matelot, sur la pro* 
bité duquel on croit pouvoir compter, soit à cause du 
danger du feu, soit pour empêcher le pillage des agrès , 
apparaux et ustensiles du navire.. C'est de ce gardien ordi- 
naire qu'il s^àgit dans l'espèce ; son privilège est encore 
fondé sur la même raispjri qu'il a veillé à la conservation- 
du gage commun. 11 doit être payé, par ce fait, avant 
toute autre créance, même avant les fournitures de sub- 
sistance (article 3101 du Code civil). 

Art. IV. « Le loyer des magasins où se trouvent dé- 
posés les agrès ou apparaux. » 

Ce privilège porte spécialement sur les objets qui sont 

dans les magasins, que le locateur a loués; il ne peut 

' être obligé de s'en dessaisir qu'autant qu'il est payé des 

loyers ou qu'il a la certitude de Pêtre. Ici on remarque^ 

qije c'est le privilège du locateur qui porte spécialement 
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sur des objets qui sont remisés dans les magasins loués. 
Maïs, dans cette hypothèse, il faut distinguer la yente 
seule du navire de la vente du navire avec les agrès et 
apparaux. 

Si le navire se vend seul , et que les agrès et apparaux 
ne soient pas dans un seul magasin et qu^ils soient disper- 
sés dans plusieurs et chez différentes personnes , celles- 
ci concourent entre elles, sans priorité de date, au marc 
le franc , sur le montant de la vente, du navire , pour Les 
loyers dus des agrès et apparaux, quoiqu^il soit de prin- 
cipe que lorsque Taccessoire est détaché du principal, 
eofaitaie: pourraient Tétre les pertes d^une maison , ce sont 
deux principaux qui doivent être affectés aux dettes .qui 
levr »>nt particulières^ Mais c*est, dans notre hypoUièse^ 
une faveur de la loi envers le commerce maritime. 

3i^au contraire le navire, ensiuile et conjointement avec 
lui^ tes agrès et apjparanx sont vendus , les locateurs con- 
courent, au marc le franc, sur la vente du navire, et,/ 
pour ce qui leur, revient du surplus, ils ont chacun un 
privilège de nantissement sur les accessoires du vaisseau, 
dont chacun est le détenteur, parce que là chose mobi- 
lière est naturdlement le gagé du locateur. 

Art. y. (c Les frais d'entretien du bâtiment et de ses 
agrès et apparaux, depuis son dernier voyage et son en- 
trée dans, lé port. » 

On voit que ce privilège est encore une suite du prin- 
cipe^ qui porte que celui qui a contribué à la conserva- 
tion ou augmentation de la chose a privilège pour ce qui 
lui est du. 

Art. YI. « Les gages et les loyers du capitaine et au* 
très gens de Téquipage employés au dernier voyage. » 



1 
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Ce privilëge , par sa natare ^ comme on 8^en aperçoit , 
ne peut être contesté en renvoyant le capitaine ou les au- 
tres gens de Téquipage h se payer sur le fret des marchan- 
dises , sous prétexte quMi est affecté à leurs gages comme 
le corps du bâtiment, parce qti^îl est permis à un créan- 
cier qui a plusieurs moyens pour se faire payer de prendre 
la voie qui lui est ouverte, quelques intérêts qu^aieot 
d'autres créanciers à ce qu^il en choisisse une autre ; telle 
est Topinion de Valin^ sur Tarticle i6, tit. i4, Uv. i ^ 
de Vordonnance de 1681. 

Au reste , on doit être convaincu de la validité àt celle 
créance qui doit être sacrée, puisque le capitaine et les 
matelots ont contribué à la conservation du navire ^ d'au*- 
tant plus qu^il n'y a que le capitaine et Les matelots em* 
ployés an dernier voyage qui îonissent de ce privilège^, 
ainsi que nous l'avons dit au chapitre de leur location , 
et qu'il n'est point accordé à ceux qui auraient fait un 
voyage antérieur. Us doivent ^e reprocher de ne s'être 
point Élit payer, de sorte que cela doit s'appliquer à ce 
qui pourrait être du aux capitaines et niatelots qui ont 
fait le dernier vopge en raison de ce qui pwinait leur 
être dû pour un voyage précédent; .ceci est une disposi*- 
tion de la loi qui n'accorde le privilège que. paar les 
gages du dernier voyage. (Clairac, sûr l'article S, n"" 3i^> 
des jugemens d'Oléron, et sur Tarticle i8| n' 40 

Le Consulat de la mer, chap. i35, veut que /quand il 
ne resterait qu'un seul clou du navire, il soit employé à 
payer les mariniers. 

Ce qui peut être du pour un autre ne forme plus qu'une 
créance ordinaire» et ceux qui ont lait le voyage anté- 
rieur doivent s'iwpdter de ne s'être point lait payer. 
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Art. vil m Le5 soimnes prêtées au capitaine pour le 
besoin du bâtiment pendant le dernier voyage , et le rem- 
boursement du prix des marchandises par lui vendues 
pour le même su)et. » , 

Yalin t sur Particle 169 tit. i4» liv. i, de Tordonnancei 
dit que le privilège de tous les créanciers de cette classe 
e^t évident , puisque » sans le secours de ceux-c{ , le navire 
n^aurait.pu achever son voyage, ce qui le met dans le 
droit de dire : Sahain fecimus totius pignoris C0usm». De 
là naît la préférence en leur faveur ^ à Vexemple dje celui 
qui a fait des réparations à une ^taispiii , sans laquelle elle 

m 

aiiraît péri. (Loccenius de jute m(triiimp, Ub: $, C(^. 6., 
n" S , fol. 198. yinnius in Peeijum, tit. de es^ereit. actiqne^ 
fol. 95* Kuriche, quest. i3, fol. 865 et 866.) 

Remarquez encore qu« le privilège t dont il est ques^ 
tîon dans ce parag)ràpbe, n^a lieu , coHtme le précédent 
que pour les créances créées pendant le dernier vo^'age ^ 
celles qui proviendraient d^un voyage antérieur n'ont au- 
cun privilège sur le corpS^ du navire. 

En rçgle générale , le csipitain^ nç: peut &ire ni» emr 
prunt da^s la demeure de se^ armateurs $an^ }( êtrç a^r 
tofisé par eux (a3^ ). Mai^ d^tus touVautre lieu et daivi 
les cas prévus de néc^spité, ou d'urgent besoin,. il peut 
t^mprunter sans leur ^iutorisation 9 oq bi^a vefndc^ des 
mar^ihandiseâ .^ en se conformant, comme nous Ta vous 
déjà dit, au^. formalités prescrites par l'article aii4 du 
Code civil ;,^rU^le copforme au Comulat de h m^, cha* 
pitre io5 ; Guidon de la mer, chap. 18 et 19 ; Hanse 
teuiûtdque , article 6q ; ordonnance de Wi$buy, art. 4^ ; 
enfin, VQrdomiawe de h tm^me^ titrç de$ Çapiiai^ef , ar- 
ticle 19. . 
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Nos lois Douvelles , comme les anciennes , classent les 
créances des marchandises vendues sur le même pied qne 
les créances des prêts &its pendant le voyage, parce que 
les valeurs provenant des marchandises, à cet effet ven- 
dues , sont réellement des sommes fournies pour les be- 
soins urgens du bâtiment. Le privilège est donc dans le 
cas d'être le même que celui qu'on accorde au bailleur de 
fonds; dès-lors, les uns comme les autres sont appelés à 
venir en concurrence. 

Art. YIII. « Les sommes dues au vendeur, aux four- 
nisseurs et ouvriers employés à la construction , si le na- 
vire n'a point encore fait de voyages ; et les sommes dues 
aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre 
pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant 
lé départ du navire, s'il a déjà navigué. » 

Il semble résulter de cette disposition de la loi que le 
vendeur du navire perd son privilège , dès que le navire 
par lui vendu a fait un voyage. Cependant Valin , sur 
l'article 17 du tît. t4, liv. i , de. l'ordonnance de ï68i , 
combat cette conséquence, et il ne l'admet qu'à l'égard 
des ouvriers et fournisseurs qui ont travaillé d'après les 
ordres du vendeur. Cependant Persil, daiis ses questions , 
tomei, pages 6â, 63 et 64 9 pensé que les ouvriers em- 
ployés à la construction d'un navire sous les ordres d'un 
entrepreneur n'ont que le droit de saisir et arrêter le mon- 
tant de ce qui leur est du entre les mains de l'armateur. 
Cetfe opinion me paraît juste, puisqu'elle ei^t le résultat 
de l'article 1798 du Code civil, qui porte que les ma- 
çons 5 charpentiers et autres ouvriers qui ont été employés 
à la construction d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits 
à l'entreprise , n'ont d'action contre celui pour lequel les 
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ouvrages ont été faits que jusqo^à la concurrenee ide ce 
dont il se trouve débiteur envers rentrepreneur, aa mo^ 
ment où Faction est intentée. Ainsi, dans ce cas, sMl se 
présentait des créanciers de Pentreprenenr, ils viendraient 
en coDcnrrence de dettes. C'est pourquoi le maître de 
hache ou le calfat, qui prend un ouvrage à forfeiit, doit 
payer les ouvriers qui travaillent sbùs lui; de quoi le 
propriétaire doit lt&^ avertir y afin quMls ne soient pas 
trompés ; si le propriétaire mani/ue de les avertir, ils sont 
en droit , faute de paiement de leurs salaires , de faire 
saisir et séquestrer le travail pa(r eux fait, et c«tte séques- 
tration durera jusqu'à Ce qu^ils soient payés de leurs sa- 
laires, avec dépens, donnniiges et intérêts. Mais si, dè# 
1« principe^ le propriétaire les avait avertis de ce deiàtiï 
s'agit, cette saisie n'aurait pas lieu. (Emérigon> tdiiife â, 
page 562. Consulat de la mer, chap. 3a.) 

Valiii pense que le vendeur qui a laisfsé pâi^tir lé Aiiivif^ 
sans se faire payer perd son privilège, parce que c'est un 
meuble qui n'a point de suite par hypothèque; Il ne peut 
plus venir que par contribution. Je ne partage pas cette 
opinion, attendu qu'elle me paraît contraire' à^ l'art. !ii(02, 
§ 4» du Gode civil, puisque, d'après cet article*, le:prix 
^'çfiets mobiliers nod payés, s'ils sont êncoti^ en la pos- 
session du didbitear, soit <}uil ait acheté àterflië eu saus 
•terme , sont privilégiés à la dette V:ef , slla i^e^ite^est^a*^ 
terme, le vendeur peut lei retêodiquep tant quHls- sont 
en la possession de l'acheteBr, et «à empè^ûbélr la revente 
dans le délai et dans les formes déterminas pai^> ce): a#'- 
ticle. De là naît là préféraice en -leur iaveur, àlVx^mple 
de celui qtii a &it des réparations à une itiai&AM j sâkiSi les- 
quelles elle serait tombée en ruine. ( Loccénitf sV d? /Vif» 

a8 
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kiumdee^îior. ad, ^ fol. gS. Kuriche, qiiest. i3, fo). 865 

et œej 

ÂHT. IX. << Les fiQaMne$.|Mr£iée$ à la grosse mt le corps, 
quiH^o 9grès , apparaux ^ piàur ]Kidofi)> , victuaHks, arme* 
ment Qt iéqwpeipeqt , $'u a d4)à navigué. > 

Oq $eQl aîsjéineitt la raî$on 4« ce privilège et pourqu^ 
U passe ^vantpelui des primes d^assur apcêt mais/ceax qni 
Q9t ainsi pr^M-n^^o jaunissent pas si le vojage.est rompu, 
çow^miQ Iç ijétei'mîue l'art. 3?j8 du Code; ec qui e^^iique 
U&, mH&i!i^.adé/à m\iigu4. Mais U ^é faut pas perdre de 
vuie queMe^ bourgeois , prôpriëtairest du ^avir^e» ue SQnt 
piiil t^u^aup^i^^cp.^ 4ie ce der.nier, s} lerenouvelkm^t a 
¥^u: Mm P^p le fait dq capit^ne seul ej. ^saos leur eoiisente^ 
i9€^(Ç^ rAtî^P^^îon. I«^s propriétaires du navire n'out-îls 
pas pu croire qu'ap i!e.tour dup^emier voyage, les emprunts 
aïfaif#t;fc'to'îÇftBjibgrtr4é$ par h dapitaiyiei' n'o^Hls pa;s pu , 
ddQS. <5^tte ^oyax^ce, consentir à>ce qu'il enfui fait de im^ 
veaiix p0|irj[e setond voyage ? U serait trop da^^r^U^ d* 
laîî*«er le -çiaprtiip^ mattirftfd'.acciimuler ainsi, les etupruôts 
de plujspfi|lt«vp;yages ; il s«fait xç(\^M qu'ompûtr.endr» le^ 
.pçqprfét^irft^.pasjsiWtftdê.kto^^JHéflç^^ Le (irêr 

ie>ir i$Ur;le:prm)^ri9^0iyag&*4<>it ;a'ii«p»iiter de.M a'àlceipàs 
fMtr:rd9i&Wf$»r d^.N^ fonâ%)fiM'/Rf4Qiir.'du;9âvire, ourdu 
iii^qs. )d^ i^!avpiF.pa$ pw IWtQrisaiîoti ou Uf iMification 
:4t3 :p^0pfié)Oires d.u»oa¥ifei pdurlaîsafrisê^deiAiprs par 
i!«fi^i|yQJ|er94Qt,| Ëneare une ioU, irni>$;)r.att«uiiemeni 
^Qg^ àn^s,'priA^p09 pairie aoumc^» c^de ^i^eit Eméri^a 
4iffti9f^'is«utfi»^{dQjr^nftîraut^d'Arleaj qui liai sûiisi jtagé 
d^pfàftl'artîfileî^^^i^bi i,^ d» Qn^imÀ laji^t (V^y. 

JEi^ié»:jg0llirrtoBae a, page 573,) 
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AftT* X. r( Le montant deâ primes d^assorances faites 
sut* le corps, qaille, agrès, apparaux , et sur ^armement 
et équipemeat, avant le départ da. navire y est di\pour ia 
dernier voyage. » 

Cette disposition prétise fàîl voir que le privilège ne 
porte que sur le prix de la vente du navire, attendu que 
les assureurs des marchandises ont leur privilège s^ur ks 
mardiandises assurées. 

L'ordonnance de 1681 ne parlait point de ceprivîl^e, 
parce qd^elle $irppo69it que la prinie d'assurante ^e payait 
comptant en passâïit la police; mais ii^'en fâ^ûl dâ beau- 
coup que cela sok ainsi, attendu que rpsâge, dans <li^ 
vers poffts^ est de' ne payer la prime qu'api^èp -f àrrtv^^e 
dtt fiËt:vim a sa destination. Ddns ce <!as ^ rassunsur a , sans 
èontredit, on pifivil^e su^ le corps du bâtiment pour le 
paiement de cêtie prime-^ de même que l'assureur d'un 
chargèmelit a privilège pour leiiiéhie objet sut* ce ^bar^ 

gem^t. " • '• . '''■'•'' ', -■' rî 'r ■ .f ^ 

Ce&t eîi suite d« <ce principe qM'Ie^ àsisur^urs ont uii 
privilège sur la chose assurée pouf, ce pai^ibent de la 
peinè\ attendu ^ue 'Fàësûrtoce. sur ies navires et- lài car- 
gaison est faite pour la cotîservatian ideJa lofaosë, ^ét^qcm 
la 'prime, est le prix Axi mqmeiiqu^'coiiTQDti Wa assii^etttb 
à cette fiÀ 'y qe. que lai cour !de i^l^uéb a |ogé par Isôn érrél| 
du 5 décembre 1807, rapporté par Sirey, tora. 8^ par^^II^ 

pag^8• î '•■ •• • ;:- • ^ M ,' */v :;;":• ;.',.•.' .,./'; 

' MkissHlkfsfah des N(^mt^Vè»1u. grosse a^èssle de'^ 
{iso^t do- bav4f eyla ptj^'férincd pqueil6^fiirrtiég«>%te'}^^ 
Ttm est^> assurée p&ir Ic^ode/^^pendaât ^aU'u'Vsir^^lei 
«fticles ï6^f f*du tîtïé t4Vp^étéBfd qtfe ceU éât i?ftj« 
î^ reâiilutidn'. 
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Son opinion paraît condamnée par le silence du Code 
qui accorde indishnctement et sans restriction la préfé- 
rence au préteur à la grosse avant le départ, sans parler 
du prêt à la grosse fait depuis. 

On doit eocore faire attention que lé privilège nVst 
pas attaché à la prime de Tassùrahcedu dernier voyage; 
aussi, s^il en est encore -dû quelqu'une pour un voyage 
antérieur, c'est une simple créance ordinaire : il n'y a 
plus de privilège. " 

Persil, Questions hypothécaires , § 3, pages Sg et 6i , 
tome I , examine, lorsque > sur le même navire, on fait 
des prêts . à la grosse et des contrats d. assurance , les- 
quels des prêteurs ou des assureurs doivent être préférés^ 

Cette. question , dit-il, est résolue par une distinction; 
ou le navire arrive en bon port, et alors la préférence est 
accordée aux donneurs, ou le navire a fait naufrage, et 
dans ce cas, le produit' des effets sauvés est partagé entre 
le préteur è la grosse, pour son capital seulement, et 
l'assureur, pourjes soioa^ines assurées au marc le franc de 
leur intérêt respectif. 

Art. XL « Les dommages et intérêts dus aux affréteur^ 
pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont 
chargées, ou pour remboursonênt des avaries souffertes 
par.lesdites marchandises par la £aiute du capitaine ou de 
Téquipagie. » 

Hors de ces deux cas prévus , les chargeurs ou affré- 
teurs 'n'ont aucun privilège à exerier; ocf Va^rî^aiit que 
des iâoflafinages4ntéréts: prétenidqs par .imi^ljfrétanr , .at* 
tendu . qu'a . l'occasion de la saisie -dur n^w^e-^oii autre- 
ment il *nra été ic^lig^ d'en retirer lear warchandi^es 
qu'il avait chargées ou qu'il n'aura pas pu eniairele 
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chargement , il est incontestable que sa créance est ordî-- 
naire et sans privilège y pnîsqa^il ne pourrait y avoir de 
privilège que pour la restitution du prix del 'affrètement > 
s'il avait été payé. C'est de celte manière que Valin 
s^explique sur rarticle 16, t}lre i4, livre I. 

Les créanciers compris dans les onze articles ci-dessus 
indiqués, en cas d'insuffisance de prix, viennent en con- 
currence et au marc le franc sur le produit sur lequel le 
privilège doit s'exercer. 

Une observation qui se rapporte à toutes les collocar 
tions, c'est que tout créancier colloque doit l'être tant 
pour le montant de sa créance que pour les intérêts et 
frais qui en sont le juste -accessoire : ce qui est conforme 
à l'article 21 4- Telle est aussi Topinion d'Ëmerigon , 
tome ^ y Contrat h la grosse, chapitre 12, section :2 , h°5^ 
et Pothier, n® 57. 

Je dois aussi faire remarquer que si les biens du dér 
biteur étaient mis en discussion générale^ dans ce cas y 
les créanciers peuvent requérir la distinction des effets 
soumis à leur privilège, par la raison que le rang des 
privilèges, établi par l'article 191 , ne saurait être changé 
par la volonté du propriétaire du navire , ni par aucune 
stipulation provenant de lui , au préjudice des créanciers 
que cette intervention intéresse, ayant contracté sous la 
foi de la législation en rigueur. 

% II. — Des pièces à fournir pour concourir au privilège. 

Après avoir établi quelles sont les créances qui ont 
un privilège et le rang existant entre elles, il nous reste 
à faire connaître quelles sont les. pièces qui doivent les 
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eonataler. Ainsi les divers pmîiéges, dont nbus Tçnons 
de parler ne peuvent venir en concours s^ilsioe sont jns^ 
tifiës diains les formes c^iroritési: 

I?' Ltsjrais de fastiit sovà dons£atés par les états de 
frais arrêtés par les tribunaux competensii 

3^ Les drmh de tonnage et autres, par les quittances 
légales des Teeêveors. 

'^ i^ Les dettes dés^éês par hin"** i> 3, 4 ^^ ^> ci^dessm, 
par les états arrêtés par le président do trtbtinal de com- 
Hferc'è. . * ^ ■ 

' 4" ^^ S^S^^ et loyers de réçwpoffê , par ks rôles d'aN 
lÉiesient* et désarmement arrêtés dans lies bureaux de 
FiascriptidB maritime. 

, .5^.. Les sotmaes prêtées sur la valeur de^ inavehandhes 
vendues pour les besoins du navire pendant le dernier vofoge, 
par des états arrête's par le capitaine, appuyés de procès- 
verbaux, signés par le capitaine et les principaux de l'é- 
quipage constatant la nécessité des emprunts, 

6^ La vente du navire ^ par un acte ayant date certainie , 
et les fournitures pour Tarmement, équipement et vic- 
tuailles du navire par les fnémoires, factures ou états visés 
par le capitaine et arrêtés par Tarmateur ; dont un dou- 
ble est déposé au greffe du tribunal de commerce avant 
le départ du navire , oti^ au phis lard, dans les dix jours 
;\près son départ. 

7** Les sommes prêtées h la grosse sur le corps, quille , 
agrès, apparaux, armenwnt et équ^ment, avant h départ 
du navire, par des contrats passés devant notaire, ou 
sons signatures privées, dont lés expéditions ou doubles 
sont déposés au greffe du tribunal de commerce, dans 
les dix jours de leur date. 
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8"" Les primes d'assurance par les polices ôa par les 
extraits des livres des courtiers d^assuraace^ • 

9^ Les dommages et iniérils dus aux uffréUmSy par les 
jogemens on par les déâsions arbitrales qui seraient ih* 
tervenues. 

J m. — Gomment les privUéges des créanciers- sont étemis et se 

conservent. 

I « • > « f . 

NooS'. avons déjh fait remarquer, dans le Gonûabence^ 
ment de ce chapitre, qu'indépendamment des moyens 
généraïax d'extinction des obligations ,. les privilèges des 
créanciers sont éteints : . . ... 

1° Par la vente en ^uâtice faite dans les formes établies 
par le titre a du livre II. . . 

3^ Ou lorsqu'après une vente volontîiire » le oavire a 
fml un voyage en mer sous h nmn et aux. risques; de Tacqué- 
reur, et sansoppositi^n^e La part desicrénficiergi du veor 
deun . ' 

Ainsi, il suit de la première disposition, .qu^ le» créaar 
ci ers privilégiés qui vo^udçodt .conserver leurs privilèges ^ 
seront tenus de fonsUcar lénrs oj^po^itions avani Tadjadi- 
cation,' que, sans. cette formdlîtié, la veo^te en justice 
purge tous les.' privilèges: pdur; lesqueb'On.i^Vwait p^s 
pris celle précaution. : ' 

. L'article i4, titre i4> livre I de Tordonnance de iSôi» 
accordait trois jours, depuis Vadjuidtcation^ Yatin obaerve 
sur lemârae article, que ce délai était juste , attendu que 
la rapidité, de la procédure. usitée dans là v«nile dfd nar 

vires, exposé les ei^éàncii^i^ à peed^a ieurs .privilégfiév 
s'ils. n'oïdi pas une ^extrême vigilance.. . , . ,, . , 

, Malgréceète opinion^ larMcIe, 1^3 ajsup|)iriri)éeié délait 



^ 
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dès lors il faut nécessairemefit que Topposîtion soit for- 
mée avant radjudicatîon. 

Nous pensons cependant que les créanciers peuvent 
la former après radjudicatlon', sûr les deniers provenant 
de la vente, et dans les mains de celui qui en est le dé-' 
positaire, dans le délai prescrit par Particle 2i3 ; mais 
alors elle n'a plus que l'effet de simple saisie - arrêt , 
et ils ne peuvent plus venir que par contribution, sans 
prétendre à aucune pi^férence , ayant perdu- leurs privi- 
lèges. 

Dans la seconde disposition , les créanciers àa ven- 
deur du navire doivent avoir soin de former opposition à 
son départ ; sans cela , s^il fait un voyage sons le nom et 
aux risques de Tacquéreur, leur privilège est purgé. D^on 
l^on doit tirer la conséquence que si , malgré la vente » 
le voyage est fait sous le nom du vendeur, Tôpposition 
n'est pas nécessaire pour conserver les privilèges y puis- 
que, dans ce cas, les crâinciers ^du vendeur ne sont pas 
instruits de la vente , et qu^ils ont juste suj et de présumer 
que le navire appartient toujours à leur débiteur. 

Cette distinction semble être la mène que celle que fait 
Valin relativement au privilège entre le vendeur et ses 
créanciers; et que c^est seulement le privilège de ceux-ci 
qui est purgé par le voyage que fait le navire. En effet , 
cen^est qu'aux créanciers que l'article igS impose l'obli- 
gation de s'opposer au voyage. Le vendeur n'a donc pas 
besoin de cette formalité pour conserver son privilège ; 
il faut conclure de la conférence Ae cet article avec le n° 8 
du 191'^ que les termes si le navire n 'a point encore fait de 
voyage se rapportent aux foiimlsseurs et ouvriers, qui les 
précèdent imnfiédiatometit, etiRon au» vendeur; ' 
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Dé sorte quHl est nécessaire d^élablîr qaaad ua na- 
vire est censé avoir fait un voyage. 

Un navire est censé avoir fait un voyage en mer, d^'a- 
près Tarticle 1 94 » 

i^ Lorsque son départ et son arrivée ont été cons- 
tatés dans deux ports difiérens, et trente jours après le 
départ. 

' 2° Lorsque, sans être arriva dans un autre port, il 
s^est écoulé plu& de Soixante jours entre le départ et le 
retour dans le même port 

3^ Lorsque le navire parti pour un voyage de long 
cours (i) a été plus de soixante jours en voyage , sans 
réclamation de la part des créanciers du vendeur. 
. Ainsi, diaprés la première dis[>osition , si fe navire 
aborde quelque part, moins de trente jours après son dé- 
part, il ne sera pas encore censé avoir voyagé. 

De sorte que, dans Tun et Taulre cas, le privilège de? 
créâ^nciers du vendeur n est pas purgé. , 

Cette disposition était de toute nécessité, puisque Por- 
donnance de i68i ne prescrivait rien à cet égard. On 
croyait qu^il y avait voyage , dès que le navire parti d^un 
purt était: arrivé dans le ressort d'une autre amirauté. 

L'article 194 cité a donc déterminé d'une manière 
précise ^ne règle qui ne laisse plus aucune incertitude- 
Suivant ce que nous venons de dire, les créanciers du 
vendeur d'un navire qui désirent maintenir leurs privi- 
lèges , s'ils en ont ^ ou te sien^ doivent former opposition 
entre les mains de l'acquéreur, dans les trente jours qui 
suivent le départ du navire. 

(1) Voyez part. V'^ , sect. Kc ^ chap. a , pag. i3, de ce que Ven ententS 
par'w^age ihïong-cours.' •-' '• ' ■ ' , 
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Celte inesare de prudence est pour ëvîter que, s*îl sîe- 
coule plus de soixante )ours sans qu^îl revienne ou port 
d'oè il est parti, et qnSl ait fait constater qu^il a abordé 
dans un autre port avant les soixante }aars, Topposittoa 
S€Àt ini^alidè f puisqu'elle est vaUde , s'il n'est arrive dan» 
aueon autre port^ pourvu qu'elle soit faite dans les 
soixante jours, chance à laquelle on ne doit pas se Kvrer 
lmp4*udentnient; ain^i Popposition doit être faite dans le 
mois , pour parer k tous les. incenvéoiens , et afin de eon* 
server le privilège, qui serait perdu et réduit encréancd 
limple et ordinaire, sans cet acte, et dans ce délai. 

Mais , pour que Ton pnis^ faire courii^ lés délais de 
Topposition , il faut savoir à quel caractère la veole vo-» 
Idntaire peut se reconnaître ; aussi l'article igS a déter- 
miné que la vente volontaire d'un navire sei'ait faîte par 
écrit, et eut lieu par acte public ou par acte sous signa* 
tures privées ; qu'elle peut être faîte pour le .navire entier 
ou pour une portion du navire , étant dans le port ou 
étant eii voyage. 

On voit que celte disposition de la loi est une excefH 
tien k l'article 2279 du Code civil , qu'eu matière (ie 
meubles la possession vaut titre, puisque^ quoique le$ 
navires soient meubles, d'après l'article 190, conmie ils 
sont une propriété d'une forte somme, elle 'doit être 
constatée par écrit , seit public, soit privé. Dans ce der- 
nier cas, afin de pouvoir l'opposer à des tiers, il faut 
qu'il ait une date certaine , soit par Venregîstremettl , 
soit par la mort de quelqu'un des signataires, article ï3îi8 
Code civil. 

On peiit" àu$sr,vë'riîréiïn "navire qïïT'esI en voyage, 
parce qu'il est facile de le désigner de xuaniitre que la 
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thost vÊnduè s oit certaine, aux termes de FarticTe i5g8 
da Code civil. Mais la vente d'un navire en voj^age ne 
préjadicie pas aux créanciers du vendeur; en confi^quence, 
noiiobstaiit la vente , le navire an son prix continue d'être 
U gage des créanciers, qui peuvent n^me attaquer la 
T.en^e pour cause dcj fraude (196)» Cette disposition lé* 
gislative ne parle point du voyage que ce navire paît 
&ire sous le nom et aux risques de Facqséreur; d^abordy 
parce que cela a^ést pas praticafalci, le navire étant alors^ 
en route sous le nomet aux risques du Tetïdeur; et en^ 
suite parce que la loi ne Tcutpas raâme que cet état puisse 
changer ; de sèrtt donc que ee n^est qu'après le ¥el(^ur 
du naTÎre, et en isupposant que les^ créanciers lui laissas- 
sent faire un nouveau voyage , sous le nom et aux risques 
de Tacqu^'reui*, sans s^y opposer, quHls pourraient perdre 
leur privilège. 

Ces dispositions sont applicables à la vetit^ d'uué por- 
tion du nafvire , comme a celle de la totalité , et aux petita 
bâtimens comme aux grands navires ; il n'y a aucune rai^ 
son de différence , la loi ne distinguant pas. 

L^artielè 193,'en disant que les privilèges sont éteints 
par la vente en justice faite dans les formes établies par 
le titre 2 du livre II , ne prévoit que la vente sur saisie , 
la vente, en un mot, par expropriation forcée; il y a 
donc lieu d'examiner si la vQiite aux enchères par le mi- 
nistère d'un courtier ou d'un priseur, telle qu'on y pro- 
cède aujourd'hui , purge les dettes du navire, avant qu'il 
ait voyagé. 

On'peut dire , dans l'intérêt de l'affirmative , que'c'est 
une vente faite par autorité de jnstirre, puisqu'elle c!5t 
ordormée par un jojgeittent du tribunal , et écCompagnce 
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des précautions de notoriété et dé pabHcîté , telles qae 
les créanciers puissent conserver leurs droits ou faire 
opposition sur le prix. 

Nonobstant ce qu^ on peut en dire , à mon avis , Tadju- 
dicataire ne peut se. regarder comme propriétaire incom- 
mulable, et comme libre de recours, qu'autant que soir 
navire à fait un voyage sous son nom et dans les formes 
voulues f puisque la vente n^est.pas faite sous les yeux 
du juge , et seulement permise par lui , et que la loi a 
déclaré. que la vente n'aurait lieu qu'après un comman- 
dement et les formalités subséquentes .prescrites par le 
titre 2 f et dont les expressions doivent être prises à la 
rigueur dans l'intérêt des créanciers et du commerce , 
pour qu'il ne puisse exister aucun moyen de fraude si 
difficile à prévenir et si aisée ^ découvrir pour la mettre 
en usage. Au reste , la loi ne disant pas entre les mains 
de qui les oppositions doivent être formées, nous croyons 
qu'on doit les notifier à Tacquéreur, qui a intérêt de 
connaître les créances qui pèsent sur le. navire. Une sim- 
ple notification au vendeur serait insuffisante ; c'est da 
moins ce qu on peut induire de l'article 2244^ du Code 
civil. 



CHAPITRE IL 

Des Agens de change et Courtiers royaux. 

La loi reconnaît, pour les actes de commerce, des 
agens intermédiaires , savoir, les agens de change ^i les 
courtiers. Ils font T office d'entremetteurs entre les per- 
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sonnes qui font le commerce, pour faciliter aux uns la 
^ente, et aux autres Tachât des marchandises. 

Il y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de 
commerce, et ils sont nommés par le Roi, en. exécution 
de la loi du 19 mars 1801 (28 ventôse an 9), et de Tar- 
rêté'du 16 juin i8oa (27 prairial an 10). 

Nul ne peut être présenté à la nomination du gou- 
vernement comme agent àe. change, s'il ne justice qu'il 
a autrement exercé cette profession , ou qu'il a travaillé 
dans une maison de banque. ou de commerce, ou enfin 
qu'il a été clerc chez un notaire à Paris , pendant quatre 
ans; cette condition est expressément exigée par Parti* 
cle 6 de l'arrêté du ^9 avril 180 1 {^2,^ germinal im 9), 
3. 3* série, ri® 642- 

Les agens de change et les courtiers ne peuvent en- 
trer en fonctions qu'après avoir prêté seimént devant le 
tribunal de commerce dû lieii où ils doivent exercer, et 
donné un cautionnement qui est fixé par l'acte de leur 
établissement, d^api^s les bases contenues dans Farticle 9- 
de la. loi du 19 mars 1801 (.28 veniâse an 9). 

L'article 12 de l'arrêté du 19 avril i8oi ( iq germi-^ 
nal. an g) y afSecte le cautionnement à la garantie des con- 
damnations qui pourront être prononcées contre eux , 
par suite de Texércice de leur charge. 

La manière de foui*nir ce cautionnement ou de le com- 
pléter lorsqu'iitie 'condamnation ou toute autre cause le 
diminue , ou de le. retirer à la cessation des fonctiôâs def 
GQS agens.^ est fixée par les articles i3 et 17 de l'arrêta' 
dur 16 juin i8o2. Les articles 4 9 5 et 6 de cet arrêté, ef 
l'avis du conseil d'état ^ approuvé le 17 niai 1S09 (Bull. 
4^ série , ;n* 4^^ )< chargent les fonctionnaires investis 
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<U la police locale, et les syndics et adj'oiats des agcns 
de change « de constater les contraventions auxdites lois : 
le ministère public doit, même les pouiisuivre d^oflice de- 
vant les tribunaux correctionnels, quand le cas le re- 
quiert. 

Il a été jugé par la cour de cassation , le 7 mai 18 16, 
que le privilège du trésor public , sur le cautionnement 
d^un agent de changev pour le peconvrement des amendes 
prononcées coatve.lui., ne doit s^exercer qu^après celui 
résultant du dommage éprouvé par ceux qui ont traiti* 
avec Tagent de. change, lors, surtout ^ que le trésor pu- 
blic n^a obtenu de condamnation qa^après sa faillite ^ 
survenue depuis que les créances pour dommages avaient 
été consenties ; cet arrêt est rapporté par Sirey, tom, 17, 
part. .1, pag. 53. . . 

Les agens de change constitués de li^;maxiièt*e pr escrîte^ 
ont seuls droit de faire les negociàtinna idcsefiets publics 
et autres susceptibles. d^être .cotés;, de. £ûiie faire , poor 
le compte d^aùtrui, 1^ négociations des fâttrës de ehange 
ou billets ,. et de touâ papiers de commerce , et A^en oolns^ 
tater le cours. . . .' 

Les ôgecâ de change peuvent &iré ,• : conciuremnièiit 
avec les courtiers de; marehandises, leif négociations et- 
le courtage des ventes ou achats -des^matières métalliqaesi; 
Us ont seuls le.droit .d'en constater lecottrs'< 

L'^ent de. change qui, sans autorisation de justice | 
négoce des capitauk appartenant à juai interdit,' en de-^ 
virent, par cela seul,: responsable, oofamârlotete aiilre'per^' 
Sjoiune qiiit, sans màsdaty s'ingère dans radmiriis(lratiadi: 
diës biens d'^a incapable. £n conséquence, il 6s!t tenu! 
derendre cômpte.dea fonds négocié.^/ r pcpre iqu'îl h'aï| 
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aaçupeD)^nt forfait dans ses opéra tiuns en ce sens qo^ou 
ne puisse lui reprocher ni (loi ni fraude, iah iiluh ^ ff; de 
negotiis gesiis ( Çod^ civil ^ article 1327 et suitans ana- 
logie ). Ce qui a été ainsi juge par un arrêt de la cour d^ 
cassation , le 25 octobre 1 803, rapporté par Sirej, tom. 3, 
part, i , pag. 58.. 

Les agens de. ch^n^e sOsnt responsables du paiement 
i^ prix des effets jpublics qu'ils ont achetés pour l^ors 
cl^i)s, et de la différence résultant d^e la revente faite sur 
f)^% fjjiute de paiement. Cette responsabilité est un fait de 
ch^i^ge pouit le(]uel )es fondside leuar cautionnement .sont 
affectes par privilège. Ce qui a été jugé par arrêt de la 
i:bur dé Parias» le a§ mai 1810, sauf leur. recours coatre 
cel^i qui est.Mfi refard.;. arrêt de Paris., du 3i août i8o5, 
rapport^ par Sirey^ iom* S^^part. II, pagVa^ô, 

De même, le défaut de livraison de rëtUe,. qu^ils-o*^ 
blige ^è Kvrer^ com^iitiie un f^it de change^ et donne 
li^u ai| pr^vil^je sur le cautionnemeat^ encore snêmeqne 
Vagfnt 4^ chaAge> . q^i est en reftard de. livrer ,. ait eon* 
itt'acté, nqn avec son :ptx)pre client, mais avec un âutr^ 
I^S^nt de içh^in^e , ou le client ^e cejdernier , attendu que, 
4^ la part de Vagieot vendeur, de n^avbir paJEi effectué la 
j[iv;:a^i£ipn.d'ui[ie n^nte OAi.de toutesantres parties rendues , 
c!e$;t avoir comiQÎ^^ft fait de cbar^V ^ q^^ ttat &it de 
{Charge dqnpe uuy^rture à Texércice du .prlvilég-e sur les 
fppiçls, du e£|utipiipçin«nt;:ainsi que Ta jugé la oôur p ap- 
piel de. Pa^isi le. i^Juiliet. 16 1 4* &oD^cêt est rapporté 
par Sirey, tom. i4, part.U, p^igc r5auî - . ; ^ 

Ml^isrt jsi: l« dé&al deJivraiâitaipoovtîetifr'dii fait de son 
client, el qu^^.pquc léffectuer la y ente et vempHr s«s:eq- 
gag^méns, il en ait acheté d^autres, il a, comme tout 
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antre mandataire , son recours «n garantie contre le cotn-' 
mettant; dans ce cas, Tagent de change n'a pas la voie 
de la contrainte par corps. Ce. qui a été jugé par arrêt de 
la cour de Paris, le 3i août i8o5, rapporté par Sirey, 
tome 5 , part. II, page 276. 

Cette dour a encore jugé qu'un agent de change qui 
a reçu des effets de commei^ce pour les négocier ne peut 
pas, au préjudice de la niasse des créanciers, et lorsque 
celui dont il tient les billets est tombé en faillite, en re-^ 
tenir le montant pour se payer de ce qui lui est dû. Cet 
arrêt est à la date du 24 mai 1808 , rapporté par Sirey, 
tom. 8, part. II, page 197. 

La confiance dont les agens de change sont investis 
âaitt personnelle, Fârticle 28 de Tarrêté du 16 juin 1802 
ne leur permet de signer pour leur collègue qu'en vertu 
d'une procuration. 

La cour de Bruxelles , lorsque cette ville faisait partie 
du territoire français, a décidé qu'un courtier, quoique 
de sa nature single entremetteur entre l'acheteur et le 
vendeur d'effets, peut cependant avoir procuration- du 
vendeur pour recevoir le prix des effets par liai vendus; 

Que si le vendeur lui a remis ses effets avec déclara'- 
iion de valeur reçue comptant, Tacheteur est pleinement 
libéré, attendu qa'ancun- usage ne* peut s'opposer à ce 
que cette délibération soit reconnue ccmstante. Ai^ét dû 
29 janvier 18117 rapporté par Sirey, tom. 12, part. II, 
page io4; Qû autre aixét du *3i juillet 181 1, de la méiûte 
cour, rapporté par Sirey, idem, ; ' 

Une décision du ministre des finances, du 1 1 ftoût 1820, 
porte, que les ventes publiques des- marchandises aux- 
quelles procèdent les courtiers de commerce, soit après 
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faillite , soit dans tout autre cas, peuvent être admises à 
l'enregistrement, moyennant lé droit de 5o c. pour cent; 
il faut donc que, conformément au décret du 17 avril 
181 3 , les marchandises vendues soient , k Paris , de l'es- 
pèce d« celles désignées dans le tableau annexé à ce dé- 
cret , et que, dams les départemens , ces mêmes marchan- 
dises soient de la nature de celles énoncées dans Tétat 
que les tribunaux et chambres de commerce doivent for- 
mer en exécution de l'article 2 du décret : sans la réunion 
de ces conditions , le droit d'enregistrement à percevoir 
sur les ventes de l'espèce est celui de deux pour cent. 

Par une instruction de la direction d^e l'enregistrement, 
du 14 juin 1821, les ventes publiques faites par lés cour- 
tiers de commerce , soit 'à la bourse , soit à domicile , en 
suite d'autorisation du tribunal de commerce ^ ne sont 
sujettes qu'au droit de 5o c. pour cent , quelle que soit 
la valeur des lots. Oh peut voir l'article 74 de la loi dû 
1 5 mai 18 18, et les articles i et^ 2 de Tordonnance royale 
du g avril 1819, qui a modifié les dispositions de la loi. 

Il y a des courtiers de marchandises, des courtiers 
d'assurances, des courtiers interprètes et conducteurs de 
navires, des courtiers de transport par terre et par eau. 

L'ordonnance du g avril 1819, rendue eîâ faveur de la 
compagnie des courtiers de commerce, est un règlement 
d'administration publique qui ne peut être attaqué que 
par la voie du coniité contentieux. 'Il faut, suivant l'ar- 
ticle 4o d'or règlement du 22 juillet 1806, s'adresser au 
Roi, siir le* rapport dii' ministre; telle est la disposition 
de l'ordonnance de Sa Majesté du 28 juillet 1819. 
' Les courtiers de marchandises, constitués de la ma- 
nière prescrite par la loi, ont seuls le droit de faire Ift 

29 
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courtage des marchaudiseA et âî*exi constater lè cours ; Us 
exercent , concarremm^nt avec les agens de change , le 
courtage des matièrcv^ métalliques ^ ?comme nous Tavous 
précédemment dît. 

Au surplus les cpurtiei's de çomnierce sont tenus de «e 
conformer aux dispositla^s prescrites pi^r la loi du i.o fê* 
vrier 1799 (33 pluçiése an 7). B. 2 , série n° 34^^ ? con- 
cernant la vente publique des meubles. 
. Par décision du 37 septembi'e i3o3 ^t 6. macs 18049 
les traités passés par les courtiers de commerce sont as- 
sujétis à Penregistrement d^i^s le délai de dix jours de 
leur date; en exécution de TarL 30;de la loi; du i3 sep- 
tembre 1 798 ( ^1 frimaire an 'j)^ qui se rapporte à toiiis 
les actes publics rédigés par quelque ofHcier ministériel 
que ce. soit. 

Depuis lors, le ministre de Tintérieur a, le Semai 
1631, donné une nouvelle décision portant que les actes 
ordinaires des courtiers ne sont pas soumis à la formalité 
de Tenregistrement, dans un délai de rigueur et aVanI 
qu^il en soit fait usage eu justice» . 

Le courtier peut réclamer spn droit de courtage çpnti^e 
celui qui remploie , encore bicu que ce dernier ,n* agisse 
quecomn^e maqd^^taire : ce àtçii frappe tant sur la rési- 
liation des marchés que sur les. ventes ,Qt reventes. Ce qui 
a été jpgé par at^rçt de la cour de Paris, le 10 sêplembie 
1813 , rapporté par Sirey, t^m^ 1 3, part. Il, page 3o3:. 

Par suite de cette décision, le tribunal de commerce d^ 
Marseille a jugé qu^m courtier peut exiger le droit de 
courtage, ^ raison d^une vçnte à livrer faite, par son. en- 
tremise, et qui est constatée par un traité signé par les 
parties , mais qui n*a pu éère consommé par la livraison^ 
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Il est a là date du '^i févmer.i82K;>, capporlé par le Jour^f 
nalde jurisprudence commerciale et maritùne, tome i, par-*, 
lie .r% page 1 26. " »>;. :. .. ? 

. I^es prlvîlége des co^irlîeffs iiosiin3é& par . le> igouveniQ-r 
menl, de^la jamaière qn^ pb»^: v^faonà dé Tindiquier » fi*est 
pas limita aux operatiood qiiî se font a ia bourse; il ^^ë* 
tend à iioutes celles de.oou^-lage qai'seibot daii^s retendue 
de la place où ils sont préposes ;.aucua individu, même 
le négociant commissioùoaire, ifepeut eatrer.éneailciMr^ 
rence ayec ces .courtiers ; s'il. s'y immisce ,;il peut êlre ebn- 
danji^Çi riutrc l'i^meude;, à df» dômmages-intérêis, puis- 
que , par jce fait-, il porte, préjudice au plaignauli; te^i 
a: été jpgé'pér iifneii de' la cour de cassation ;,. le j^J^Siont 
i8ii8; rapporté piai?'Sirèy, .tom. jS^part. F%^g. 3"2i. 
. Une quesiiolsi intéressante tfest présentée^à jug^;.il 
Vagissait de -savoir s'il appart^jt aux Courtiers eu mdr^ 
cbamli^ea.ou aux cômuiissaires-priseurs de procéda aux 
ventes des marchandises sur saisie, par faillite ou par 
décès. Sur cette question, lé tribuual vdu Hatre à décidé 
que les commissaires-priseurs peuvent vendre les, nieu*« 
blies,. et les ço^Vtiers lès marchandises» Sou jugeinent est 
à la date jdu 1^2 octobre ^819, Ébnfirmé.par arrêt de la 
ooiir royale de Rouen. : l : .,; 

Les courtiers d'assurances: rédigent les contratsiou po- 
lices d'assurances, concurreiument avec lies molaires; ils 
eu attestent la vérité par leur signature , cértifieût le taux 
des primes pout tous les.vojrages de mer ou de rivière. 

Le ministre^ des finances à i$ta,tué, le i?7 .. septembre 
1816 , que, pour Vutilîté (|u Commerce, l'enregistrement 
du contrat d'assurance etd'aifrétement des navires n'a- 
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vaitliai par toloiiaaoe,qu^atttaiit qn^il en seraft fait usage 
en justice. 

Quant aux courtiers interprètes et conducteurs de na- 
vires, ils font le courtage des afiiréteniens; ïls ont, en 
outre f seuls les droits de traduire , en cas de contesta-*' 
tions portées devant les tribunaux, les déclarations, 
chartes-parties, connaissemen s , contrats et tous actes de 
commerce dont la traduction serait nécessaire; enfin, de 
constater le cours du fvêi on nolis. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour 
le service des douanes , ils servent seuls de trùchemans à 
tous étrangers, maîtres de navires, marchands, équipages 
de vaisseaux et autres personnes de mer ; mais sMl ne s^en 
servait pas , Téfrai^er ne peut demander la nullité d^un 
cômpromis;sor ie motif qu^il Ta signé sans être assisté d^un 
iucterprète ; r« qui a été jugé par le tribunal de Marseille, 
le 3 octobre 1817 et 16 )uin 181 8; ainsi que par la cour 
ropk d'Aix, le 1 1 décembre 1 8 1 7, rapporté par le Jour- 
nal de funsprudence commerciale et maritime f tome 3, par* 
hel[,page.83. 

: D'après les articles 4^^ et 49 du décret du rs de'eémbre 
iSa6 (B. I29,.n^ 3074)9 les coâirtiers et consignataires 
de navires étrangers sont responsables du paiement des 
droitst de pilotage d^entrée et de sortie. < • 

Pour assurer la perception des frais de pilotage/ tout 
courtier de niwire et consigna taire ^s( tenu, dans les %nngt- 
quatre heures de Tarrivée du navire à lui adressé, ou dont 
il aura la consignation, de faire, au bureau du pilotage, 
ou au bureau du capitaine du port, s^il n*y a pas de bu- 
reau de pilotage, une déclaration par écrit et signée de 
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lui I contenant les nom ,.«spèc^, pavitton et tobniigé da 
navirev^oii.'tirant 'cVfiautfioiks'xharge'et tège; li^tfbfti âa 
capitaine, maître pu patrba^ le lieujd'^oàibaril^të'expé^ 
(lie, la date de son arrivée, le nombre de tonneaM cl|^I^ 
géSf etis'Mrarrlve en: relàdie, bu sML est deisârii^'î)oiik* le 

port.' , . •!-•• .i ...> .' -''î: •' .' . m: ;r: .!> ,>' .\\ 

m ;Les:.âîver$e» .(^sdlis.de cofUFtiero ci^rde^miâ^^féiigcAîes 
jpemveQtiétffeibuffDoléèâ par i6:mâi*e'mdiii^dir,4I Paiet^da 
gouvQixiAiiimt<qQ* l!iitttitQe; l'yautoDSse.'SdtitseukexiccfH 
•j^s. Pipette &euj[t«J^$'coQrtieri9^)de traospopt^^r ^ffièit 
par çau„ qmy.de Içmaoté-i /ont seuls le «droit- d'èxwocf* 
^.t 4&.^ir« le covi'fag^ des tDandports^pair>tBTC|'et par eau 
dans JeéiliQUX où ils Mnt rétablis. : i . t iJ) hl-n 

^ r.Ain^iî'iroiiFoitt.quf' 'les» attributions de cb^qûerespèa^ 
de cpw<i^r$ 3flnt: indiquées* par la idénômÎDaliGd qiii'és?t 
;^|î(?i^,b4a)bi^n^)i$:i|e icàohnjerce pour laquée loJidJl m- 

. Afii^iiqpitep Ia'JtH;fa0n«ire'ieitr prqfessjoni en dédàrant 
qà!ell0i>9:pAuitrTetrei exercée paarjiiabomnieiqpi a faîtHîiiK 
litCi <dê|^étrtfij^fof:,jQèn9K/iqtii ont i fait, failli te n&ppnvent 
être agQiAi df^ cha-nge ni couriâ ers ^i s'ils n'otït etéiH'éka)' 
-bilit^^i jÎ> Ut. t)'.-i'}u. . .'i si) pji:«;. '• ■ '• • ^ '-* 

)l^rMiitiAéiliifttI!aHoir ;utt fliii necoté ,' pavaf^é et vî.<iés 
^it p^i unijjugeiSlitltri^udal ilèctéomraercèt^soît par le 
maire oi^^mi adfoiat ^ danis la^ fodne ordinaire et sams fraisa. 
: U^^j^o^vuniicttesigotr dans ce livre, jtaur par<joufir et 
par ordre de daies^ sansTatares'^»intèrlignesî^'iii tratis- 
positiop , et sans-'abTié^iatîoiis ni clitffres^ tobteâ les Con- 
ditions dey^eoLtaâ et «^hats ,) aasarances , négociations, et 
ea.géïné]rajl)t9ii;tes'les opérations édites {var leur mipistère* 
'l\ à étérdé^idét, par nn arnet de.lacoiirr»âe> cassation, à 
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la dfrteiduj ^9 août lâo^^ qo'vQe antidate sur te registre 
p^ë}adîcîai)le.f (ou!dofmnageaU»àiin ûérSi'itml^xmfMK. 
Cet')a]|rr$t;elst;:cdppocté:.par 'Sirey ; tomie 6-, .parité Jl, 

i . Le .^'^iâktéuf a déïeoâu aux ôgens de^limi^ ob cdùr- 
tîers, dans aucun cas, et sous aucun prétexte, de Ifaîns 
;défi. cip^ationâixlâ cembienzG bu Ae lianque pènr leur 
cbi^p^éi Us, ni pëiiTieiit jmèmk ï?intëresser ^dîputlebiefit o|i 
ifidirectmettl'Sdus j^f.D^nJ, otiisousj in^XMM«<fiiC0r]^0^, 
daii3: amano :entreprise caimrierciale ^ 1 lii recÀ'dir tiî p'ayeSr 
piour Ici, compte de ilaits coîntivellirns /'autr^roèv^^ tjuk 
scomii}^ t}ep09itajft;s InoqfientafTïës^' t$ Purfitld t^D^^e t^»r- 
rété du i6 juin 1802 ne jpei^ëUfUSi^imémê qà-lb soiienl 
rem^ojée} pdvticulîèrènient'ciiez: Ic^ çoitiffierçahs^èti'^ua- 
ïi%é:êf tsiitars delivreî ou;potli',tbttt imvt 'S^éim.'^ ' 
- 5 tfe àmt Ide cette! d^fj^nst a 4i4 de prërenir f e« Inottô^^é , 
parla connaissance que ces agens ont des affaires 9' IQ<I{i 
x:(»)&àside,'eii; quelque; ao/ete nécessaiiie-^^S qH^R^'^leiHr^^ac- 
<iôitie^: ce qpî paaniûileiir^dxïnii^ lefr' nAHpeus -c^è farf^ 
ides ispéculationis rillbltéSi V btnretldmil(^ut^felUitè bien 
plus f^tieste que celle de^iflaut autre coinmerçaM^' ' ' 

_ • • 

Cependant les opérations de commerce ou de bariqtie 
qué/lfîs agçtts ^!àf£iîre& du les oouriie^fbAtifKiÉiir leur 
propije xoxDple V nonobsiâni .lib p^fdhilfitrigiiide^ ]mi , m 
3âDt pa&jfi&ll£s<; ainei'^^ittsî dbIigatiot»$'^^ei*>cett)^qm':étit 
coiftroçté ajvecj^ûxv'à raison de les^jtérailMiirv^itciy^ent 
Hïit'Ayiet^iéta^ àtteiuJUc qud .^ isÊfdBs peàiès sbnl'^^nôii'^ 
céea cotitre ies açeos :Ae:cha]i^*8t'hir^cooi^ifer& quMl^fit 
pourleiir.co^iptç desM>përatJOtis^de toftiÉi«w:é!;> «d^oTie 
loi nfi.prenoQice la nutliïé.^6teCB tppéràtkyà^v^^ lae» âKKPd^ 
trait hs ImlWick» qu(clleit<)nt rendue ^dip'bi'i^tips'dieâdits 
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agens de etiange et coartiers, a robligaiion de remplir 
leufs enga'gemeas. Ce qui a été jugé dans le même sens 
par arrêt de la cour de cassation du i5 mars 1810, rap- 
porté par Sitey^ tom. 10, part. I'", page 240. 
' Mais un courtier ne peut exercer e^'son nom des pour- 
soileS' 4 fin^ de paiemeiit du prix et de revendication de 
marchandises vendues à tin tiers , par son entremisse, par 
SBÎte de la ma)time suivatit laquelle on ne peut plaider? 
en Fraji^e^ par procureur. Ce qui a été jugé par àfk^t dé 
la contre Cassation, le n4 bctobte 1804. Cef.âiri^est 
rapporté par ^Sîr0y, tom. 7, part, il, page 1 188.' r ; 

11 en serait autrement si le courtier avait désintéressé 
son client, parce qu'aux^termes de l'article 1 25i du Code 
civil la subrogation a lieu de plein droit; ce' qui A*èlé 
jugé par arrêt de la cour de cassation, le 28 mai 1810 ; 
cet arrêt est rapporté par Bourguignon , dans' son code 
annoté, qni observe qu^il en est d& même sHIs agissent 
pour des çliens non nommés^ d^^près Tarticle îg de Tar^ 
rétéda 16 )aiii i8oa. ' . : j ' ... ; 

De même .l'agent de change qui désintékssie le client 
pour lequel il a acheté des rentes peAt âgii^'^n nom per- 
sonnel contre U vendeur ^n retard de livrer, attendu que 
Pagent de change qui se tt^ouve avoir réknboûrsé volon- 
tairement à son client ta somme acquise à ce dernier, par 
le fait de la non- livraison des rentes achetées par lui , est 
subrogé aux lien et place du client rembbtirsé , et que , 
par suite, il a droit d'actionner le vendeur constitué en 
retard de livraison. Ce qui a été- jngépàtî 'arrêt de là 
cour de Paris, le 18 juillet 1804*, rapporté par Sîrey, 
tom. 14) p9k*t. Il, pag. i5&. o I - * . 

Mais quoiqu'un courtiersoit^ pfrr^a nnture^ uo simple 
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entremetteur entre.racheteur et )e ventleur {refflçls,ilpeul 
cependant 'd\p\v ,procumtiù/f\àvi [vendcfur pour i^çcevoir le 
prix des effets par lui vçntlus ; ain^i i.r^j. l^ vejid^uF lui 
remet ces effets avec déclarali^n de.valpur rïfçuje cômp- 
tant , Tachel^ur est pIeiQQQieiit.;libéréii^Yi€;ttD u^ag^ con- 
traire, ne peut s'opposer* à ce, que qett« Hbéà'Àtî/On soit 
reconnue, <çaas4:an te, pùis^ju^à :^n ministère^ intkéiieiit de 
coûrlier, le vendjeur ajp.ute laif^jcnUi-de toujcbeç U$ fonds 
cf^ çs^yksaut l!e{)floç6emQnt valem re§t40/ :^àk^r\ov$^}\ est 
f yid^^igml le <u)u^ti^rf, ea leà perçexs^çl', ^t,'jèoQ pouc 
celui (^uijles (ïoimçr,,tfai&,po.ijr fçelui. qi4 Ta. chargé dei 
les f^pqqv^i^, pv^i;TautjQij;isatiqD.qui récite, dé.la .cause de 
l'ftiKtp^^pîjant.îjÇciqiii. lepfoijye, c'est qu'en Tabsence de 
^çUe- fbr^mle:<J'endoss^pi6fU, l'acheteur pour/alt trans- 
inetH'? \^ fond;» par.up^ autre qu^ par te courtier, au lied 
qull ne le. p/eut. lorsque la formulé existe ; ainsi la. for-> 
n^ule constitue le mandat de. toucher; rinSdétité dii man- 
dataire doit donc tombet «ur.la partie qui oppose la for- 
mule, et non sur celle qui ne fait .qu'y obtempérer.- Ce 
qui a été jug^ par deux arrêl& de Ja cour. de. Bruxelles, 
du 29 ,)apyiçr;i8n et 3i Juillet. 181 i ; rapporté^ pai^Si- 
rey, tom, . i,;2 ^ part. II , page3 l o3 et 1 04. 

Paç suite di^.m^n^e^ principe; on a de'cidé que.Le;défaùt 
de restîti^tion 9 pai:.VLn s^gent. de:cb2ingè> des fonds qiial 
9 recuis d'un }iers pQpr^Uine opération oonHée, plus -à 
rhomme qu'à l'agent ;dçcii3 tige ^ eX singulièrement pour 
les jouer à la bourse, à profit comimun , ne constitue pas 
un fait de charge doJinatitrlieu.au pp)vilége sur le eau* 
tionnemept; ; Arrêt de la cour de Paris, du 19 déoem^ 
bre 181 1 , qui l'a jugé ain^i; il est rapporté par Sirey ; 
tom. i4> part. If, page 160. v, '■ ' 
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Mais, ai un agent de- cîbang^e avait vemlu des effets et 
qu^l fut en retard d^en faire la liVràison, ce défaut d^exé-^ 
cution- constitue un fait de charge qui donne lieu au pri- 
vilège sur le cautionnement; ce qui a ëté jugé par la 
cour de Paria, le 18 juillet i8o4; rapporlë piar Sirey, 

tom. 7, part. Il, page 774* « 

Les agftps.de change et les courtiers ne peuvent se 

rei^li^e g^rans de Texe'cution des marchandises dans les^^ 

quellfjs ils is'^reiïiêttent) ; niais iU sont civilement res- 

ponsable^tde la signjature des lettres de change oQ^autrcEf 

effets . qu^ils nég^ient. Assez souVent ils garantissent 

cette vérité par leur iignat^re qû:*:Qni nomme impro^ 

prement aval, et que Tarticle 10 de Tarrêté du 16 juin 

leur pêrmfet dé d'onnei- sur les effets de commerce qulfs 

vendent. 

Lorsqu^il s'agit de rentes sur Tétat, l'article 16 les 
rend de plus responsables pendant cinq ans de l'identité 
du propriétaire vendeur, de la vérité, de sa signature et 
de colle d«s pièces: produites.: ;';:/:: »^ 

, C'est par/suitedéce prindpe qu'un chângeîar de mon4 
naies",: qui aviait escoinpté sur un endossement (aux un billet 
à ordre de la bi^nque. d'Angleterre, a été tenu k la res- 
titution : du' bilLel >6u du iprix , ne. pouvant indiquer par 
a^ilkres.'Ott riégistres de qui il le tenait. Ainsi juigé^par- 
la cour royale de Paris, le 6 décembre l'da i , rapporté 
par'>Sirey; tpm; 23 , part. â,pag. 65. . ' j 

Si un agent de change ou courtier, au nïépris.fde ce 
que noua venons d'indiquer, disait des opérations de 
commerce ou de banque pour son compte.^ s'il sHnténes- 
sait directement ou indirectement sous son nom, ou' sous 
uttroom interposé, ^nsr une entreprise commerciale, on 
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recevait et payàU polir le compte de ses commettans ; ou 
bien 3e* rendait garant rtïé Pexëcution des marchandises 
daiis lesquelles il s^entremet ; ces oontraventioos, diaprés 
Varticle 87 du Code de commerce, enti^ineraient la peine 
delà destitution y et une condamnattoo d^aménde qui se- 
rait prononcée par le tribunal de poli^ie correctionnelle , 
et qui ne pourrait être ao-dessns de 3,ooo francs , sans 
préjudice de Faction des parties en doniimageset intérêts. 
Les a^ns de change 00 les courtiers une fois desti- 
tués en exécution de Tarticle précité , ne peuvent plus 
être réintégrés dans leurs fonction^ > et « en cas de fail- 
lite , ils sont poursuivis comme banqueroutiers. 

CflAPITp: III. 

De la perception des droits de navigation. 

DIAPRÉS Particle 13 , titre 3 clela loi du 24 ^^^ ^19i 
(4 germinal un 3 ), tout capitaine qur entre dans un port 
doit , dai» les vingt jours de son arrivée et avant le dé* 
part dii navire; payer le. droit de toni|BgeJ * ! î «î 
: Ce droit concerné le navire et non la fca'rgaisKMi; ainsi v 
ii D^èst fait: ânciroe dîfïifrénce entre le bâtiment sor lesl^ 
et celai qui est* chargé. Le droit doit être payé qwitid 
même le bâtiment ne resterait pas vingt*qaatre heures 
dans le port;. . *. . ... 

' Qoant aux bàtimëns français, evpédîés d'na port de 
Fraïke à un afutr^ ^ ils ne doivent payer dans ceox de 
relâche le drok de tonnage , que lorsquMls y déchargent 
des marchandises, parce qo^aloes le port intermédiaire 
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éevîent accidenteflleméfit celui dé destination. Décision 
tninîstérielle ^a 2^ décembre' 1802 ( 7 nivôse an \i ). 

Par suite de cette décision , on n^assujettit pas aux 
droits de tonnage ie ûaTire français qui entre par relâche 
dans kos ports , lorsque cette relâche n'est suivie d'aucufne 
opération importante de commerce» c'est-à-dire, dé dé- 
chargement ou chargement d^une partie de la cargaison^ 
qui doit être du dixième en volume et,nQn,e.n!yaIçur. 

Uarticle i" de Tarrété du i6 mars .i7q4 ( 26 ventôse 
OA 4 )f °^ soumet qu'à un seul droit de tonnage toutj^â- 
timent français ou étranger ç-hargé de çop[iestibIes, quoi* 
qu'il fasseï son déchargement daps. plusieurs port$« 

Ofi' ne (loît entendre par coiùestibles que les grains ^ 
farines, légumes et autres subsistances exetnptë^ de^ 
droits d'entrée. Les huiles^ le ppisson salé» le nz et les 
marrons étant taxés à des droits , ne sont pas considérés 
cttBMoc eonoffîptAblefiL qal isxempteaL . 

Le droit de tonnage sur les bâtimehs étrangers esft es- 
sen^iellçment droit acquis, par le sqful fait de 1 enl^ée du 
navi!*F~daYis un port , quelle que soit sa contenance , et 

qu'il >8pik /charge AUnnoiiik . r . /. . . . . = 

Un bâtiment échoué, qu'on conduit dans mipoirt peur 
j èireVàdoubé, doit lé droit de topnage par la iconsé- 
quen c e que ce droit est perceptible sur les bâtimens 
étrangers forcés de retaper par fprtune de mer. Mais la 
relâche pour remplacçrïi^enlî d'iw.fl^l.njÇ donne, pas ou- 
verture '^au droit, cette opéwirion'rt'étaTit |>a9 une véri- 
table opération. Lettre' au directeur de Marseille, du 

'\ D'aprèsla loîdu 4 vavi t%oi i^x ^ fioréal nu 10), ttrt 
demi firoil icte ^onoage a été imposé sur )e pied dte hk ioi 



46p LE PARFAIT CAPITAINE. 

du v8 octobre i793.:(27 vendén^ùdre^ûh' a), pour seirvîr 
exclusivement aux ^dépeqses d^^ntreûea et de' réparatîoii 
des ports. : , . ; 

Le.décîoie par- franc de cçtt$ m^tié est égàleB^çft 
exigible f ,par. la décision du ,i3 niai;i6Q3 ( ^7^ flwéal 
an \o\ 



• * 



• « • 4 • * 



< i 



§ P^ — Tarif des droits de^na^igation , d'après, les qrticlesXXX 
à XXXFIJifê la loi du iS octobre. inqi Uij vendémiaire aa liY, 
et les articles f^I e£ VII de ta loi du L mai 1802 (14 floréal 

• ' ' ; ' ' SÛR trtîi UTATîMEirr français , pA a fôiwiîAûi ' - • •• 

Âu-desisas de Bo tofiliieaàx^ v^A^nt d'un port français sitt tOiéiiSi \ dans 
jia auuvpoitW rOce'»ii\,' oq d^a port Ira»iflisi9j|c :h Httédbeetfanâsi ïans 
uni autre ,5ar la lV|édlte»9pée*; ' ... . * ..» 

^^ Poi^r'drqit de tonnage. •......•.. .,... . *^. .......... . » fr. i5 c. 

io f^otrr dîiiirii-»drdit de tonnage ?! . .'; .' . M .'. ,^ /.-. » 7 -sr 

'■':-' J.." ; • . . .\ t i'.'. ,.','.' ..i lit \ ?■.■■•[ r* * 

S'ils viennent d'un port frab^Éft $fii> l'Ocâtt]; <kÉs(iia.^l(^àhr k Ittli'-^ 

teixafty'e , tf/ t|iV. vflr*^,;. ,^,_ ;. ^. ; .^ ,^ ^ ..,..., | ./, .; :, . J 

1 o Pour dr,oU ,de tonnage . . • | l » fr. ao c. 

' aô'Pour dfemi-droît dé'Wnnage '/.!.. \':^^L.V\.:V.!U*.'i ;' » ' 10 * 

» . *v; . il' '. :. f i r. ,, , ' :r.| II;) r,..:,.. % îl/, • 

» 00 

Venant des colonies et comptoirs françflfî^jUnl'JlsiC;^ 'éA' AlIriiiàei'diBfft 
«n4>ort>die.Fraace : , / . "n'f. î» ...1^!" * • 5 

lo Pour droit de tonnage. .......... .|. .. v .. • « » fr. 3o c. 

^rt-b' -'«I '^'j ••»4 *•' ' •'* tu, •ri.» '• j;(ih ,' , M 'NI* • 

a** Four demi-*droit de tonnage ;...,. » i5 

'. I . i 1 .'"'î' If'i' '» ' ■ 1 1 1 ■ ■ n 1 1 " Il > I 

45 ■ 



• / t » '■ 

r 
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' ttAR'BiTtSriSNT. 

Poe* fiais d'expëdklon #ctifrëe It dt'sbgiîr.'^nijr/n •• .. .1 

Si le Mtiment est de 36 '^ 1^ f^i^il^^iui.M^^**,* «/l^i. ««^ .fi a^lr. » iju 

Si le b&tlment est de i5o à 3oo tonneaux ,.....«... 6 »• 

Si le bâtiment est au-dessus de 3oo tonneaux .'1 . . .' . • . V. . • i5 » 
Pour tous acquits , permis et ce^tiâcStts relatif» éni cfr^bbtib firatiçiise^' 

ftor acte.. ,..-...;-.;. .i .,.>....;. ^,|.. ;...,; .,,>,^;.iio c. 

lAToC». lU loinHm^osanl kf.^îrpens français qM?aolantf|i:<qMei4f f9i>te-^ 
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1 

nance est au-dessus de 3o tonneaux, il s*ensuîl que ceux cle ^o tonneaux 
et au-dessous s'ont affranchis des dîfFerens droits ci-dessus. 

Les bàtîmens français venant de la'péelie, de la! course on d'un port 
étranger, ^é pakront aucun <lroit. (Art. 3 1 de la loi du 18 octobre if^3. ) 
■ Pour être traitas coinnie français, le bAtiment doit avoir un acte de fran^ 
cîsation et un congé. Voir à ce sujet la section de Pacte dé francisation ^ 

, > . SUR UN BATIMENT ÉTRANGEH. 

i9 Pour droit de tonnage a fr. $0 c. 

a'o Four demi-droit de tonnage i ^5 

Pour /rais d'expédition d'entrée et de sortie : 

Si le Bâtiment est de aoo tonneaux .... » 18 » 

Si le bâtiment est au-dessus de aoo tonneaux. 36 » 

Pour tous acquits, permis et certificats relatifs aux cargaisons étran- 
gères é • .' I » 

•; . • . , . ..... 

' ' § II. — Taxes spéciales à certains ports. 
lo 'Au Havre et à I» Rochelle , bassins à flot : 



1 



£n conformité des lois des a5 mars 1806 et aa février 1810, la taxe 
d'en tretien. sera réglée dans. ^& proportions suivantes : _ 

BÀltmens étrangers 75 cent \ 

Bâtin^ns français.. .....•;..,...'..•..;....,. 3o i par tonneau. 

r. Bâtimens de petit cabotage .......... k i5 ) 

Ce droit est perça en entier pour chacun des deux premiers mois de sé- 
jour dans les bassins 2i flot ; il est réduit à moitié pour les. troisième et 
quatrième mois , et d'un quart pouf les suivans. 

Le moindre séjour est compte pour un mois; néanmoins ce droit est 

modéré à un dixième de la taxe pour les bàlimens français seulement, qui. 

trois. mois après avoir été désarmés , séjournent-dàns W bassin* de' ces villes. 

, 'Dana la cas de réarmemoat,'iis^sont de nouveau' soamiisaa'drott inaupos^y 

et d^QS les proportions établier ci-^dessusi ' -' 



oP Au Havre , bassin non À flot. 



' .'il 



• Par l'aiticle I^ île' la loi du nSr mars 1806, il a été établi , sur tés navires 
admis à entrer et séjourner au Havre , dans le ba^àin noii à flot , uneftkxè 
d'entretien égale à la moïiîié de celle qui était établie poihr^e basiln à flot: 
sont exceptés de ce droit les navires de 4o tonneaux et au-desslius, employés 
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au petit cabotage. Les droite cî-iâessous Bxis ne sont qii*ane fois par vojage 
comprenant Palier et le retour , et lorsqn*on descend la rivière. 

3>* A Quillebœuf, pour subvenir aux dépenses du r^ablissement du 
magasin du sauvetage , pn petçoit qn droit addiliAnnel au df9ii de tonnage 
sur chacun des navires ou bâ^timeos do mec ou de.nvière qiik traTiârsent le 
passage de la Seine vers Qutltebœuf y savoir : . > 

I* Sur tous bfttimens français » navires ou allèges, naviguant des ports 
ou anses des départemens de la Seine-lnfërieure , da^VEure et du Calvados , 
situés en rivière , à Rouen , et de Rouen auxdils ports et §nses , par ton- 
neau «.^.•. ...... .. i ^ c. 

ao Sur tous navires français venant de quelque autre port français de 
l'Océan , ou y allant , et passant devant QuillelxBuf 3 r. 

3« Sur tous navires français venant de quelque port étranger et ^e TEu* 
rope , situé sur FOcéan ou sur la nier du Nord ^ ou y allant , ou bien venant 
de quelque port français de la Méditerranée , ou y allant. ■. , 5 c. 

J^o Sur tous navires français venant des colonies , ou y allant , ou fai-* 
sant tout autre voyage au long cours lo c 

5o Sur tous bàtimens naviguant sous pavillon étranger» quel que soit 
leur voyage \ i5 c. 

Par le décret du 3 mai. i8io , art 6 , les bàtin^ns français de vmgt 
tonneaux et au-dessous ^ quelle que soit leur navigation, ne payent rien. 

§ III. — Matières premières qui né pmQehi sortir^ de France. 

... • 

Cbîffons et tout ce qui sert à la fabrication du papier.- Gaston (une qua- 
. lité exceptée depuis quelque tem» ). Charbons da-botS ; cendres. Ëcorces à 
tan. (Le Gouvernement peut maintenant accorder des exportations locales.) 
Ferrailles. Fil de raulquinerle. Graines oléagineuses. Peaux brutes , poils 
de cbien , poils pour la chapellerie. Soies. ■ 

§ rV. — Articles prohibés à t^ehtrée. 

... I •■ 

Tiiaus ctou^ffages ien laine » en^coton , en dcoifce, ea poil, en crîh | 
gpkesHiilles, soieriea antres que celles de TEurope. Fil de coton y laine &lde, 
scbals de cachemire et de bourre de soie façon de oackemire. Kankins ^ buon* 
mis ceux qui viennent de Plnde directement par vaisseaux français. Ou- 
vrages en cuivre, en acier, en étain, coutellerie, horlogerie montée, 
ojDvrages en fer ,.t6U , fer-blanc Fonte en pièces: de. moins de'4oo Inlogr. , 
fer on massianx. Ouvrages en cuir, peaux préparées. Yerrerie,.potfrie de 
grès. Voitures. La plupart dei: ouvrages d« UhUntsH. Sucre laf&nii. £au^ 
de*vi« autre que de vin. Savons. 
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GHAPITAE IV.^ 

Pes, poudres de guerre. . 

i 

On a fait connaître au chapitre des Pllaies-hemans 
Tobligation où ils sont, par le décret du 12 décem- 
bre 1806, qu^ils doivent faire décharg^er les fusils et can- 
nons, et transporter les poudres de guerre à terre avant 
de mettre un navire à quai, et cela sous peine, en cas de 
contravention y d'un: emprisonnement, de huit jours. 

Cette, disposition est un renouvellement de la loi du 
:i6 août 1797(1 'i fructidor an 5) , qui , par son article 3 1 , 
enjoint aux capitaines de navire, de quelque lieu* qu'ils 
viennent, à leur entrée dans les ports maritimes, de faire, 
dans les vingt- quatre heures , au bureau 4es douanes , ou 
à défaut^ au cpamûssaire de la marine, la déclaration 
des poudres, qu'ils ont à bord , et» les déposer , dans le 
jour suivant, dans les magasins de Tétât, sous peine de 
5oo francs d'amende.. Les poudres leur seront rendues à 
leur sortie des ports. - 

Quant aux poudres prises sur rcnneioi par les vaiâ"^ 
seaux ou bâtinrens de mer, à leur arrivée dans les ports 
du royaume, elles doivent être déposées dans les maga- 
sins de la. mariné V et, si flks sont bonnes à être em-* 
p)p}(ées pour ce service I le ministère 4le et département 
les fera payer au même prix que celles qu'il reçoit de 
Tadroinistration royale des poudre^. • ^ 

Mais, si les poudres dès prises, après vérification bon* 
tradictoirement faite, lie sont pais. admissibles pour le 
service de la marine, elles seront versées dans le magasin 
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de l'administration des poudres , qui les paiera en raison 
de la quantité de salpêtre qu'elles contiennent , et au 
prix qui est fixé pour cçUe prise aux salpélrières. 

Les armateurs et corsaires continuent à être approvi- 
sionnés en raison de la quantité de leurs armes à feu et 
sur des états certifiés par le commissaire de la marine du 
lieu de rembarquement ; ils s'adressent à cet effet à la 
direction des contributions indirectes, conformément à 
Tordonnance royale du aS mars i8id. 

Le capitaine doit être porteur du certificat qui cons- 
tate la quantité des poudres que Parmateur a achetées, afin 
de le remettre aux préposés des douanes des lieux de 
rembarquement, pour justifier que la quantité de pou- 
dre embarquée est la même que celle achetée. 

11 est permis d'exporter des poudres de chasse pour 
faire des échanges , soit dans nos colonies , soit dans dif- 
férens pays, tels que les côtes d'Âfirique, le Brésil, 
l'Amérique septentrionale, etc. , en un mot, partout où 
le commerce maritime aura besoin de faire des échanges. 
Mais on doit représenter un certificat constatant que ces 
poudres proviennent des magasins français , conformé- 
ment à la décision du 9 novembre 1802 ( 18 brwnaire 
an 11).' 

D'^prèis l'ordonnance du Roi, du 26 novembre 1826, 
ppFtai»t>fi^tioxtde$ poudres qui seront livrées a lli marine 
en 1827, le.prix.de là; poudre de guerre , pour le com- 
mercie > e^t a 3 fr. 4P c^nt; le ktlog,, et poùi' cejl^ de com- 
merce extérieur, à 1 fnjSo cent, le kilog. ' • • ^ 

Pour conserver la poudre dé gtierreà bord, il faut 
avoir un. certain nombre de caisses rectîangulaires , en 
bois ou en métal,. d'un. errcaîssemeut partiel et mobile, 
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à double fermeture. Celles en bois doivent être doublées 
de plomb laminé mince; les poudres renfermées dans 
ces caisses se çons^veat intactes et dans le m.eilleur état 
possible. 

Diaprés les expériences faites en 1816, par ]V}[. Pi- 
chat , capitaine dWtillerie de la marine, des poudres, 
dans des gargoùsses, ont été conservées pendant- neuf 
ans ; les enveloppes des gargojisses» en parchemin , étaient 
sans altération., et celles en ser^e tombaient en poussière, 

Cette méthode n^est point nouvelle ; M. Gentiep , ca- 
pitaine de vaisseau, eut ridée de préserver les gargoùsses 
remplies de poudres , de Thumidlté qui les affecte promp- 
tement dans les soutes des navires , en faisant doubler 
un caisson d'une fçulUe de plomb 5 cette idée, lui fut sug- 
gérée par Tusage que les Chinois ont eue , de tems immé- 
morial, de renfermer dans des bo^es doublées en plomb 
et fermées hermétiquement, des objets qui , commele 
thé, sont sujets à se gâter par le contact de Tatmosphère 
et par Phumidité : je succès de cette expérience est con- 
signé dans les Mémoires de l'académie des Sciences, de 
Tannée 1726. 

Diverses autres expériences ont été faites depuis cette 
époque avec grand succès. 

CHAPITRE V. 

Police des ports de commerce et des capitaines et lieutenans de port ; suivie 

da règlement fait pour celui de Marseille. 

Suivant Torganisatlon décrétée le 10 mîTrs .1807, il y 
a des capitaines et des lieutenans de port dans les prin- 
cipaux ports maritimes; le nombre en est déterminé d'a- 

3o 
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à 

prèis le besoin do service. Dané lès pofts, cih^îllËi^ et 
havres à^un ordre moindre, il y a des maîtres dé port; 
les capitaines et lieutenans doivent être âges de trenlé 
ans, et avoir dix ans de navigation eflective, dont quatre 
dans là marine toyale. Le maître de j[>ort doit avoir na- 
vigue dît ans ^l être porteur de certificats d'aptitude. 
Ces divers emplois sont divisés èh plusieurs classes pour 
lè grade des officiers ehtrè tux; les maîtres de port, au- 
trefois nommée par le niinistre de la mariné , le sont au- 
jôûrd kuî , par des motifs sur lesquels peut-être ô'à re- 

» • • • • 

viendra bientôt, par le toinistre dé rintérîeur^ et les 
capitaines et lieutenans , sur la prëseùtatiàn de ce mi-^ 
nistre, par le Roi : ces officiers soiiit donc classés an 
département de Tîntérieur, et, par coâiséqùetit, dans les 
attributions spéciales de la direction générale des Ponts* 
et-(!lbaussée3 , à laquelle est commis Tentretien des ports 
de commercé , conformément à Tarrété du 1 1 juin looii 
( 23 prairial an lo). 

lies officiers ^e port sont soumis h une double auto- 
rité; ils sont sous les ordres de radiàitiistration mari* 
time, pour tout ce qai, dans les ports et havVes, pèYit 
intéresser ta conservation , la libètté et les ftnittvfetwens 
des vaisseaux du Roi, ainsi (|iie pôuV tchîà ce qui cdtt* 
cerne lè)5 ôbjetu d^^pprorisiomsement ou d'armement 
destinés à la marine militaire. Quant aux autres fonc- 
tjons, ils sont soumis ^ ladministration de rintérieiir, 
et mis sotis les ordres des maires, sotis-préfets et préfets ; 
ils doivent déférer aux réquisitions ^es ingénieurs civils 
ou ïrtilîtaires, pour la doûservàtion dfes ouvragés qui se 
font dans les ports ou pour lk;police âiE4a mer. 

Leurs ifonctions sont d'entretenir la sùteti ti la pro- 
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prêté dans les ports et rades où ils sont en exercice , de 
maintenir Tordre à renl:rée', la station et* la sortie des 
bàtimetos de commerce : ils doivent assigttef'ià place con* 
▼enal)lê qne doivent occupa les bâtimens en chaqaesi-* 
tnatiôn. • . 

Ils veilletil an lestage et délesti^gç ,- de mtmîère à êrb*- 
pêcher les fncoml^remens , bitisî -qu^à -k sûreie Se - tous 
le^ navires flottons , et ils d^innetit les «M'flrbs propres k 
les garante ; ils dirigent) les^^c^urs^ à porter apib bâti- 
meiis nattfriagés e^u éa dav^r. • mi.oj * * 

Ils^^i' ôbsèi^er sût lés qiiais, plates' ôii((ibai^tier«i 
aboutissans ou attenans^n port ,^ ïes /e'gletftën); i^tablis 
pour y entrlet^ir la pi»o{À?efé , Ifi salpbrîtë, ef^ponr as- 
surer la libertë et la faeilil^ des inouvemem ^ cMi-^ 
marce; ils exercent une st^rveillsnce assidue' is^ur^otit ce 
qui pourrait c<Hnproniettrè l^élit^etien et la conservation 
des quais , Cales y bsiiisins , jèt'ëe^ ^ écluses , ^havfèii, et en 
génct^l de tous les étaWi^seïnens marîliinefer ' ' 

Ils sont en i^rsonne au lancemeiAt 4e9 navires de com- 
miérce; \U] font -sondir, swvaét l*eîc>geflce dès localités, 
et autant de fois qu'il est nëfeessftîre, reiiibnttchuve dés 
rivières- navigables près desqûèiles\ ils* sont plaèés { ils 
maintiennent là police paimii le^ pilotés lainàfteurs , lès 
dragueurs i lès gàbariers et aiitr^ 'dont le' àervide serait 
nécessaire ; de !a manîèrte qW tooiis l-avoris' dit , et îl^ 
assignent entr^éux les tours dé setWee. 

Ils rédigehl les pirocès^vcAaôk des^ -eèntraventions et 
délits en ce qui concerne ^eurs diverses attributions , et 
poursuivent l'an^^cation dés peines pointées par les lois 
devant les autorités compétentes. 

Pour prévenir les abus auxquels le nombre de marins 
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français et étrangers pourrait donner Heu dans un port 
comme celui de Marseille , si on laissait à chacun la li- 
berté de faire sa volonté, M. le comte de ViUeneuve , 
dont la profondeur des vues en administration égale 
son respect pour les principes de l'équité, pour mettre 
un just-e frein aux, passions des hommes , a rédigé , le 
3o avril 1817, avec autant de clarté que de prévoyance, 
un. règlement > pour la police du port de Marseille, ap- 
prouvé par «$. Ext le Ministre de rintérieùr , que les na- 
vigateurs pourront suivre pour règle de leur conduite, 
puiisqu^il y a ioiprimé le ca^ractère de justice qui djjstingue 
\mi^ les :ûctes auxquels, il &t livre. 

Ije$ formalités qu^il prescrit , quelque gênantes et mi- 
nutieuses qu^elles puissent paraître , sont devenues indis- 
pensables pour mettre un terme aux désordres qui s'é- 
taient introduits dans U japariqe marchande , à la suite 
d^une réyoldtion , fléau de Thumatiité et de tous les prin- 
cipes d' obéissance et.de morale»' Aussi , en faisant ïevivre 
les diverses ordonnances de àos Rois,. |i|. le comte de 
Yilléneuljre a rempli uimî tâche importante, puisqu^il a 
saisi avei^N sagacité,, dans ce moment d^oscillation ^ Toc- 
casion:4^àrrêter les.pjTQgrès dç Tii^ubordination , et de 
ramener $es adçiipi^t^r^ iaqx habitudes heuiteuseS;Çfhono- 
rable^ qul Ufli disting^aîeni^ ja^is. Il a rempli ce but, puis- 
que nqu$ commençoqsi à remarquer, grâces à ses soins , le 
retour de cette loyauté ^ dje cette bonne foi,, dont nos 
grandes places maritim/ss forent Tantique berceau , sous 
nos rois légitinies , et dont elles n^avaient jamais cessé de 
conserver de nobles modèles. 
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RÈGLEMENT 



POUR LA POLICE 



DU PORT DE MARSEILLE. 



Nous COMTE DE VILLENEUVE , Préfet du départemeot des 
Boaches-da-Rhône , cheyalier de Tordre royal de la Lëglon- 
d'Honnear, et de Tordre royal d'Espagne de Charles III 5 

Considérant que Tétat de langueur et de nullité du com- 
merce maritime de Marseille j durant les troubles , les guerres 
et les désordres qui ont fait , pendant Tai)sence du Sourerain 
légitime , le malheur des Français , a entraîné Tinexécution des 
lois et réglemens sur la police du port de Marseille , dont il 
est nécessaire de rechercher la cause et de préTcnir les dan- 
gereux effets 5 

Que Tinexécution des ancieimleè ordotinances procède ' dt 
Tinsuffisance des articles du dernier règlement sur la' pofice du 
port 7 délibéré 9 le 34 ^^^ ^19^ f par lé^ ei»nseil municipal de 
cette ville 5 r- • * , 

Que Taugmentation progressive qui se fait remarquer tons 
les jours dans nos relations commerciales et maritimes v amène, 
dans le port de Marseille , un plus grand nombre do navires 
de toutes les nations } ^ 

Que les mbuvemens journaliers , qui en sont la suite, exi- 
gent quHl soit pris y sans aucun délai , des mesures de poKce , 
à Teffet de déterminer d*une manière positive les droits et les 
devoirs des ouvriers ^ des gens de mer, des • capitaines ^ des 
armateurs et des officiers de port^ et ce qui concerne Tentrée 
et la sortie des navires ; 

L'amarrage , les chargemens et déchargèmens ; 
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La garde d^ bétîmens ;. 

Les précaution^ contre lêi inêen^fees^ 

Ije calfatage , radoubage, lestage et délestage des bàtîoiens 5 

I^'entretîen et la coxiMrvatioQ des ^ms ^ 

Los débris des vieux bâtimens; 

Les bouées ^ balises et signaux^ 

La police et sûreté des bâtimens 5 

Les of&cîers de port 5 

La compétence et application des amendes } 

ÂRnâTôîfs i 



Entrée et sortie idu Port. 

Art. 1**^. To^t capitaine , patron , maître ou marin , sortant' 
du port avec son bâtiment y sera tena de. venir ei^ faire la dé- 
claration an bi)reai9. du capitaine de port, ffy présenter sa 
patente de santé )t et d'en retirer la perniission par écrit ^ qa'il 
présentera à U patâche , & pein^ d'être arrêté à la passe y et 
même condamné aux peines de police par le tribtiiial cooi- 
pétent y s'il tâchait de; sprtir sans ladite permission. . 

A&T. 2. Le commandapt de la.patache tiend/a i^ote do jour 
et de rheure du départ de chaque bâtiment , et lia remettra 
tous les jours , conjointement avec le billet de sortie , an capi- 
taine de porfcy qui tiendra registre > pour les remettre ensaîte 
au maire. 

. Art. s. Todt eapitaine , patron ^ maitre 00 marin , oooir 
mandant un navire arrivant dans le port de Marseille y après 
avoir rempli ks formalités ordonnées par Tadministratton ;sa- 
nit«ubre> Se . pivscntera au barean de port, 01& il recevra par 
éck*it rkidioation de la place qnlll devra prendre le long des 
quais y pour j topérer sotn chargement on déchargement ; la 
désignation des places jsera faite par le eapitaine defrort^ par 
ordre d'arrivée des bâtimens , la nature de leurs targaispos et 
leurs portées; eonlbmément aux usages*- 
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Amarrage , police de chargement et déd^argement. 

Art. 4. Tout capitaine , patron , maître ou marin ^ qui sV 
marrerait ailleurs sans ladite permission , pour effectuer son 
chargement ou déchargement , en tout ou en partie , sera con- 
damné à 20 francs d'amende y et sera, en outre, obligé de 
reprendre , à ses frais , la place indiquée ; ce qui aura lieu de 
même s^il quittait sa place. ( Ordonnance du lo juillet 1759. ) 

Art. 5. Les bâtimens ne pourront être placés k quais , au- 
trement que la poupe à terre , soit pour embarquer ou débar- 
quer les marchandises; ils ne pourront jamais se mettre en 
flanc ou par Fétrave j sous peine de 10 francs d'amende, et de 
se retoarner à leurs frais. ( Ordonnances des 1 7 décembre 1681 
et i5 mai 1692.) 

Art. 6. Il est expressément ordonné à tous capitaines ou 
patrons d^avoir à leurs bâtimens deux amarres sur le quai , et 
au moins un câble et une ancre mouillée à Favant y et signalée 
par une bouée j à peine de 5o francs d^amende. ( Même or- 
donnance, ) 

Art. 7. Les capitaines et patrons de bâtimens y qui les au- 
ront abordés \ quais pour charger ou décharger des marchan-* 
dbes , ne pourront j rester plus de huit jours 9 après lesqnek 
il$ seront obligés de quitter le poste qiii leur ayait été donné f 
et d'aller à celui qui leur ser^i indiqué par le capitaine de port, 
à peine de ^4 francs d'amende. ( Ordonn, du \^ fémier 1753.) 

Ailt. 8. Tous capitaines %a patrons Apnt 1^ ^atire^ seront 
mouiUés dans le port , ou qui chargeront » -le long des qaais 9 
de la laine , da coton et autres niatieres combustible^ , se re- 
tireront aussitôt que la cale sera pleine ^ et cpiHls •▼oudreat 9n 
mettre sur le pont 5 les raîssefui iront «a rade , et les tartanes 
yis*-è-Fis la 4erre des Prod^honames , à peine de $q ^francs 
d'aramule contre Le délinquant. [Ordonnance dU 92 m^ 1758.) 
AaT. 9. Tons capitaines et patrons qui arriyerent dans le 
port , chargé^ de bimi y goudron y soufre «t antres matiièrea 
combustibles r ne pourront se placer que près la terre des 
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Prucrhommes, à peine de 5o francs d* amende. ( Ordonnance 
de la marine de 1 68 1 . ) 

Art. 10. Tous les, capitaines qui seront chargés de bois de 
construction ne pourront le débarquer qu^après en avoir ob- 
tenu la permission du capitaine de port, qui leur indiquera 
Tendroit où le débarquement pourra se faire , à peine de 
la francs d'amende. ( Ordonnance du 21 mai xySp. ) 

Art. 11. Ceux qui auraient à la mer des bois du nord, 
propres à la mâture des bâtimens y s^adresseront au capitaine 
de port y qui leur indiquera le lieu où ils pourront êlre entre- 
posés^ et quant aux bois du nord et autres destinés aux bâti- 
mens civils } ik seront tirés à terre dans l'espace de buit jours , 
pour être transportés dans les lieux où les propriétaires juge- 
ront à propos de les faire entreposer, ailleurs que sur les quais, 
à peine de confiscation et .5o francs d*amende. ( Même ordon- 
nance» ) 

Art. 12. Il est défendu à tous capitaines de bâtimens de 
charger ou faire décharger du foin ou autres fourrages sur 
les bâtimens le long des quais j ils ne pourront le faire qoe 
lorsqu*ils seront en rade , la veille de leur départ , à peine de 
5o francs d^amende. ( Ordonnance du 22 octobre 175a.) 

Garde des bitimens moaillés dans le port ; précaadons contre les incen- 
dies , dispositions relatives , etc. 

AjLT. 15. Il j aura , jour et naît , dans chaque vaisseau ou 
navire marchand , mouillé dans le port , au moins un gardien , 
qui ne pourra être âgé de moins de vingt ans , ni plus de 
soixante, h, peine de 600 francs d'amende contre le propriétaire. 
( Ordonnance du i4 août 1 7 19. ) 

Art. 14. Les«gardiens seront pourvus, par les propriétaires, 
d'une hache et six seaux qu^iis auront soin de tenir pleins d'eau, 
deux hausières et deux grelins, avec deux livres de chandelles 
et deux (anaux, pour s'^en servir dans l'occasion, à peine de 25 fr* 
d^amende , pajables, conformëment à Tordonnance du i4 
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août 1719, par les propriétaires. ( Ordonnance du i3 décem- 
bre 1755.) I ' 

Art. 1 5. En cas d'^incendie dans le port , lorsque le bâtiment 
portant payillon amiral tirera denx coups de canon, soit de 
jour ) soit de nuit , tous les gardiens des bâtimens marchands 
se tiendront prêts à exécuter les ordres qui leur seront donnés 
par Tofficier du port^ ils les exécuteront sans délai , sous les 
peines portées par Tart. 47 5 du Code pénal. 

Les officiers de port se porteront sur les lieux; ils feront 
écarter les bâlimens de celui où le feu aura pris, et sur lequel, 
après TaToir fait avancer au milieu du port, ou 'dehors, s'il 
possible, ils dirigeront tous les secours disponibles. {Même 
ordonnance. ) 

Art. 16. Les officiers de port préviendront de suite de l'évë* 
nement le maire et le commandant militaire , ainsi que le chef 
du ^ryice de la marine royale. 

Art. 17. Lorsque les prud'hommes péohenvs entendront les 
signaux dMncendie, soit de jour, soit de nuit, ils seront tenus 
de faire équiper le plus grand nombre de bateaux pêcheurs 
qu^ils pourront, pour se rendre près la patache, où ils rece- 
Tront les ordres du capitaine de port, à peine de 200 francs 
d^amende : les charpentiers' et calfats en feront de même. ( Or-^ 
donnance du i^ décembre lySS. ) - 

' Art. 18. Les capitaines , officiers et matelots , dont les na- 
vires sont mouillés dains le port, seront obligés, au même 
signal, de se rendre chacun dans leur bord^ îU j resteront 
jusqu'à ce que le feu soit éteint, à peine , contre les officiers et 
capitaines contrevenans , de trois mois de prison et 400 francs 
d^amende. ( Même ordonnance. ) 

Art. 19. Tous les patrons , bateliers , passeurs de port , se« 
ront obligés de se rendre au signal de Tincendic , chacun dans 
leur bateau 5 d*y passer, soit de four, soit de nuit, tous ceux 
qui se présenteront pour aller donner du secours, à peine de 
10 francs d'amende et trois Jours d'emprisonnement à la pa- 
tache. (Règlement du «4 ^^m/ 1792. ) 

Art« 20. Dans touSv les cas d'inccuclic; les charpentiers ^ 
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culfats et autres personne qiii aaroot donné àfii secours effi- 
caces, seront payds , conformëmeiit à Torâonnaiice dp 14 

Art* 21. Il est expressément défendu à^ tous capitaines , 
p9itroii|4 et autres , dé fuire du feu sur \e$ qu^is (permis seule* 
meut «qr celui de Rîv&'Neuve , pour 1^ carénage ) à peine de 
{^3 francs d'amendel 

Il est également défendu de funaer sur l^s quais 9 à peine de 
& fripes d'am^pde* 

U e$t égaleoaenl défendu de faire du feu au carénage» aprè^ 
le soleil couché , aous peiue de 5o francs d'aoïend^, ( Ordot^^ 
9Mice dt lu marine d» 1681 . ) 

Art. 22, Il est expressément défendu d^avoii: ni feu 9 ni 
JmilSère sur les navires ,mouillés ou stationnés dans le port , 
so<is quelque prétexte que ce soit , môme d*y fumer , ^us 
peine de 3oo fr. d'amende , au paiement de laquelle seront con- 
traints solidairement les propriétaires et capitaines. ( Ordon» 
aance du i5 décembre ijSS. ) 

Aet» 23. Tous capitaines ou patrons qui arriverotit fUns le 
port de Marçeille , seront tenus , aiTant d*y entrer , de débar- 
quer les poudres et artifices qu ils auront k bord ; qu'ib ne 
pourront rembarquer qu'après qn^ib 0n sei\ODlt sortis , à peii&e 
de 5o francs d'amende 5 et , dans Iç 9^^ où le siauvais tems le^ 
forcerait d^eoti:«r dans le poti^ ava^t de les aToir déjbarqoés y 
îJfl «oouiUeroiit iiri$^àtvis \^ coasi^ne , et l^ d^rquçront Axa» 
desbaleauXy aussitôt qu'ils sei^out arriyés , déchargeront l'ar- 
tillerie, ou ies porteront par t^rre k la foviàrièrt^ {Ordonnance 
de ta marine de ju68i . ) 

Calfatage ^ r^dooba^e , etc* , dej bÀtîmens oiouillé» dans le port. 

Art. 24. Les bâtimens qui 'seront amarrés di^ côté des quais 
de vieille ville , ne pourront être calfatés, ni radoubés , sous 
peine de 5o francs d^amende contre les capitaines et patrons, 
-et , contre les ouvriers qui y travailleront ^ d'être mis huit jours 
à la patacho. 
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Les bâtimens qui seront dans le eas d'être abattus , radou- 
bes et calfatés 9 iront an poste qui leur sera indiqué par le 
capitaine du port. {Ordonnance du lo juillet 1759.) 

Art. 25. Il est défendu à tons capitaines j patrons , oalfats 
et autres , d'allamer du feu dans les chaloupes , bateaux ou pé- 
g;oulièré9, pour y fondre de la rase, brai, goudron, soif ou 
antres- choses^ quHIs ne soient éloignés ati moins de ao toises 
( quarante mètres ) des bâttmeus, et n^ soient amarrés, sur une 
bouée , et qu'il n'y ait au moins deux hommes ^ deux seaux et 
une pince dans chaque chaloupe, à peine de 5o finance d*àmende[. 
( Ordonnance de la marine de 168 1 . ) 

Lestage et délestage. 

Art. 26. Il est défendu à tous capitaines et patrons d'em- 
barquer du lest dans leurs bâtimens y bateaux, chaloupes ; etc., 
(I aucun endroit do port , excepté à la Pierre de marbre, lieu 
destiné à cet effet , en se conformant à ce qui est prescrit par 
rordonnance> k peine de 5o francs d'amende contre les> capi- 
taines et de pareille somme contre les lesteurs. ( Même ordon^ 
nanee, ) 

Art. 27. Nul ne pourra embarquer ni débarquer du lest, 
sans avoir prévenu d'avance le capitaine de port, è- peine de 
So francs d'amende, ( Même ordonnance, ) 

Art. 28. Il est expressément défendu d'en embarquer ni dé- 
barquer pendant la nuit 9 et de le jeter k la mer , à peine de 
5oo francs d^amende. (^Mêtne ordonnance,') 

Art. 29. Il est permis à tous capitaines, patrons on marioa, 
de transborder entre eux du lest j moyennant la permission 
de l'officier du port , pourvu que leurs bitimens soient tout-&- 
fait approchés l'un de l'autre , et qu'on interpose une voile, natte 
<m tente entr'eux , afin d'empêcher qu'il ne tombe do lest dans 
le port , et le transbordement ne pourra être effectué que du- 
rant le jour ; et non durant la nuit , k peine de 10 fradcs 
d'amende pour chaque contrevenant* {Même ordonnance. ) 
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Police et conservation éts quais. 

Art. 30. II est défeodu à toa$ marchaads de bois , coqs • 
tracteurs et autres , d'entreposer et laisser sur les quais , les 
bois qu'ib fenont débarquer , qu^ils seront tenus de faire enle- 
yer au moment du débarquement j k peine de oonfiscaAîon et 
de 5o francs d'amende. ( Ordonnance du la mai lôSg. ) 

Art. 51. Il est pareillement défendu à tous marchands, 
propriétaires et autres , de laisser sur lesdits quais , ni de placer 
le long des maisons^ des ancres, bois, pierres^ matériaux et 
autres choses qui obstruent le passage , sous les peines portées 
au présent article. [Même ordonnance.) 

Art. 52. Il est défendu à tons maçons , bourgeois et autres , 
d'entreposer des débris de maisons, terres et autres décombres, 
le long des qnaiis ; ils pourront les faire porter sur le quai de 
Rire-Neuve , vis-à-vis la fabrique de Fouquîer , d'oà on les 
'embarquera dans les bâtimens , laçons et bateaux , avec les 
précautiojis ordinaires , à condition qu\)n n'y en transportera 
qu'autant qu'il pourra en élre embarqué le même jour , ne 
devant point ^n rester pendant la nuit, & peine de 5o francs 
d'amende. ( Ordonnances des 17 décembre 1681 ^et ^4./^ 
trrîer 1720.) 

Art. 33. Il est défendu à tous marchands établis sur les 
quais de Kive-Neuve , de tenir dans leurs magasins et bouti- 
ques aucune marchandise inflammable, à peine de 5o francs 
d'amende ; ils pourront néanmoins j tenir un baril de brai» 
un baril de goudron et un baril de soufre , pour fournir aux 
bâtimens en carène. {Ordonnance du 27 mai lySS.) 

Art. 34. Il est expressément ordonné aux marchands ayant 

boutique ou table à donner à boire , établis sur le port et aux. 

quais de Rive-lSeuve, de n'avoir de lumières que dans des 

lanternes ou fanaux fermés ^^à peine de confiscation et de 

10 francs d'amende. (^Même ordonnance.') 

Art. 35. II est défendu à tons particuliers y marchands et 
autKcs personnes , d'emballer sur les quais les caisses et ballots. 
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et d*y entreposer aacnne sorte de marchaodises qui obstrue la 
voie publique, et ce, sous la même peine , les palissades Quê- 
tant pas comprises dans la présente disposition. ( Même ordon- 
nance>) 

Art. 56. Il est défendu à toutes sortes de personnes de passer 
sur les quais du porj^ pay<58 en briques , arec mulets, cbcvanx 
et voitures ; et à tons portefaix, rabeirols et autres, d'j passer 
avecleurs charges, ainsi qu*aux poissonnières ; lisseront tenus 
de passer dans la rue la plus voisine du lieu où ils auront pris 
leurs charges , à peine de 6 francs d^amende. ( Ordonnance du 
aa décembre 1755.) 

ART. 57. Il est défendu à tons charretiers de faire passer 
leurs charrettes 9 éhargées de décombres et cendres de savon- 
neries , sur le quai de Rive-Neuve , depuis le quai Monsieur 
jusqu'à la Pierre de. marbre, à peine de 5o fr. d'amende,. (Or- 
donnance de la marine de 1681.) 

Art. 38. Il est ordonné à tous maçons , bourgeois et autres, 
pour qui on débarquera, sur le quai de Rive -Neuve, des 
pierres et sable, de n*en mettre sur le qiiai qu'autant qu'il 
pourra en être enlevé dans la journée , et après en avoir ob- 
tenu la permission du capitaine de port, sous peine de 12 fr. 
d'amende. [Règlement du ^^açril l'^g^,) 

* 1 » 

. , Débris des vieux bàtimens. 

Art^ 39. Il est ordonné à tous propriétaires^ capitaines ou 
patrons de.bâtimens coulés à fond, soit dans le port, soit dans 
la passe , de les relever dans IVspace de huit jours , sous peine 
de çonfiiscation au profit de ceux qui seront chargés par le 
capitaine de port^ de les relever, et de 100 fr. d'amende. (Or- 
donnance du 92 Qcicber 1752.) 

Art. 40. Il est-dcfeadu de faire démolir aucun bâtiment 
dans le port , si ce n est d'après l'autorisation par écrit du ca- 
pitaine de. port , qui ne pourra l'accorder que dans les lieux 
indiqués par l'ingénieur en chef, et qu'avec les précautions que 
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cet ifigeniettr trouvera conTenables pour pnfyenir rencombre- 
ittent du port* (Même ordonnance.) 

Dans tous les cas , cette démolition ne pourra être effectuée 
dans le port que jusqu'à un mètre au-dessus de Feau, après 
quoi le naTÎre sortira du port pour être déchiré sur la plage 
des Yietlles-InfirD^eries ; le tout à peine de 5o fr. d^annende et 
de confiscation. (Même ordonnance 9) 

' Bouëe^ , Balîses , Sîgn&ux. 

Art. 41. Tout matelot ou autre qui fttéra les bouées, b««* 
Ikseê Qu autres sîgnaxix des ancres niotffllées dans le* port, sera 
arrêté sur Toi^re des officiers de port, traduit de suite au trî^ 
bunal compétent, pour être poursuivi suivant la rigueur des lob 
de police, èanis préjudice des dommages-intérêts des parties. 

Police et siureté d^ Bàtimeoft 

V 
* • 

AliT» 42. Tous ceux qui causeront des <]ommagies 9 d^ quelle 
manière que ce soit, aux vaisseaux et autres bâtimeps mouillés 
dans Je port, tant pour ce qui i;egarde Iç^ câble^, cordages, 
grapins et autres effets leur appartenant^ que.ponr ce. qui peut 
regarder leur cargaison, seront responsables et traduits, s'il 
y a lieu, au tribunal compétent, sur Tordre du capitaine ou 
autre officier de port, pour èlre punis selon la rigueur des lois , 
sans préjudice des intérêts civils. 

AftT. 45. Il est défendu d'acbeter, de qui que ce soit, si ce 
n^est du propriétaire , capitaine, patron ou snbrécargue des 
bâtimens marcbands, des cordages, câbles , bors, biscuit et 
autres effets appartenant aux vaisseaux , sous les peines de 
droit: 

Il est défendu à toute personne de rôder, nne beure après ]c 
coup de canon âe retraite , jusqu^au coup de canon de dîane , 
avec des bateaux ou cbaloupes, autour des bâtiment mouillés 
dans le port, sous les peines portées par les lois et réglemeus 
de police. 
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Les dispositions du présent article tié sont point applicables 
aAxbateaax de la douane employt^ a« service public , non pins 
qu^aux bateaux de la marine rojalé. 

OfHciers de port. 

• A 

Art. 45. Les ofiieiers dé pon, da;ris reiercîce de |èurs fric- 
tions j doÎTenl être eonatanutiieiit ^ tmîf^iniie , de mêûie que 
leurs agens subalternes. 

Art. 46. Les officiers de port poarroBi , dans te cas où ils 
seraient injuriés, menacés ou maltraités , reyétus de leur cos- 
tume , dans Texercice de leurs fonctions y requérir la force pu- 
blique et ordonner raiTèstation des coupables , qui seront tra- 
duits devant le tribunal compétent , indépendamment de la 
destitution si c^était un subordonné. 

Les officiers de port sont tenus de rapporter leurs procès- ver- 
baux dans les délai!» prescrits par les articles i'6, 17 et 18, 
titre 5, de )al<H du i3 août 1791. 

Art. 47. Toutes les permissions accordées par les officiers de 
port seront délivrées grat uitem e n t , sous peine de destitution. 

Art. 48. Le capitaine de port sera tenu d^envoyer journel- 
lement, au commissaire préposé à Tinscription maritime, la 
note des bâtimen» 4fa\ entrepont danb le port. 

Art. 49. Les officiers de port et leurs agens Subalternes 
feront observer exactement tous les articles du présent règle- 
ment de la police^ et se conformeront, en outre, âans l'e^er- 
oîcede leurs fonctions^ à jceloî du ai janvier 1808, arrêté. par 
M. le préfet du département , et approuvé par M. le Qoiisettler 
d'état , directeiur-général des ponts et chaussées. 

De la compétence et application des amendes. 

Les contraventions au présent arrêté seront déférées aux 
tribunaux compétens pour être poursuivies et être jugées con- 
formément aux lois et réglemens. 

Art. 51 . Sur le produit des amendes destinées an paiement 
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des travaux dVntrelîen du p'ort , une portion pourra être em- 
ployëe par M- le préfet , après en ayoîr obtenu Tantorisation de 
S. Ex. le ministre deVîntérieur^ à. gratifier les officiers déport , 
leurs agens et les conducteurs des ponts et chaussées qui auront 
mis du zèle dans la Surveillance de ce service , et qui auront 
signale et fait connaître les contraventions. ( Décret contenant 
règlement et police pour le port de Gênes , rendu à Bajonne , le 
1 7 juillet 1808 , et applicable caix ports de Niantes et de Bor- 
deaux j qui y conformément à un autre, décret du 3o mai 1808 , 
sont organisés comme celui de Gènes») 

Fait à Marseille , le 3o avril 181 7. 

Signé Comte DE VILLENEUVE. 

Vu et approuvé , 

Paris 9 ce 9 septembre 1817. 

Le sous-secrétaire d^état au département de l'intérieur. 

Signé BECQUEY. 



Nota. Voir, pour, les consulats gënânmsc , consulats et vice-consulats de 
France dans les villes et ports de nations étrangères , le tableau qui est à la 
fin du volume de la Juridiction des consuls de France à V étranger^ p. 392, 
faisant suite \ cet ouvrage ; et se vend à Paris y chez TaOuVK , Libraire , 
rue Notre-Dame- des- Victoires , n» 16; et cbe« DoNDET-BlTPRi Phix 
BT Fas t Imp.-Lib. , rue Richelieu , n^ 4? *'* » «* ™« Saint-Lonb', N® 4^ , 
au Marais* 
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